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PRÉFACE 


Le  successeur  de  Viclor-Eni manuel  II,  le  roi 
Humbert  en  ouvrant  ]e  Parlement  italien  à 
Rome,  peu  de  temps  après  la  mort  de  son  père 
et  celle  du  pape  Pie  IX,  rappelait  «  ces  trente- 
deux  mémorables  années  »  qui,  de  1846  à  1878, 
«  g'râce  à  tant  d’évènements  merveilleux 
survenus  sous  le  règne  du  fils  de  Charles- 
Albert  et  sous  le  pontificat  du  prédécesseur  de 
Léon  XIII,  avaient  vu  s’accomplir  «une  des 
plus  grandes  révolutions  des  temps  conleni- 
porains  clans  l’histoire  de  l’Italie,  de  l’Ég-lise 
et  de  la  civilisation  européenne  ». 

C'est  le  récit  de  ces  g'rancls  évènements  au¬ 
tant  que  le  portrait  de  deux  personnages 
historiques  contemporains  que  nous  offrons 
dans  cet  ouvrag’e,  sous  le  titi*e  de  :  Pie  IX  et 
Victor-Emmanuel  IL  Bien  que  le  roi  et  le  pape 
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aient  en  effet  joué  un  rôle  considérable  dans 
cette  histoire  et  que  roriginalité  de  leur  carac¬ 
tère  mérite  d*ôtre  étudiée,  on  peut  dire  qu’ils 
ont  plutôt  été  soulevés,  agités,  élevés  ou  abais¬ 
sés  par  les  évènements  qu’ils  ne  les  ont  con¬ 
duits,  comme  il  arrive  le  plus  souvent  dans  les 
époques  tourmentées  de  T  histoire. 

Combien  l’Italie  d'aujourd’hui  ne  doit-elle 
pas  aux  brillants  et  généreux  écrivains,  poètes 
et  publicistes,  qui  ont  entretenu  aux  périls  de 
leur  vie  la  flamme  intérieure  du  patriotisme 
italien  et  les  sympathies  du  monde  libéral  ! 
Quels  collaborateurs  le  descendant  des  ducs 
de  Savoie  et  des  rois  de  Sardaigne  n’a-t-il  pas 
trouvés  dans  des  politiques  comme  les  d’Azeglio, 
les  Cavour,  les  Minghetti,  et  quels  entraîne¬ 
ments  ou  quels  aiguillons  dans  des  aventu¬ 
riers  ou  des  conspirafeurs  tels  que  Garibaldi 
et  Mazzini  !  Le  rovaume  libéral  de  l’Jtalie 

U 

enfin  indépendante  et  une  n’a-t-Ü  pas  eu  pour 
parrain,  par  une  contradiction  étrange,  l’an¬ 
cien  empereur  des  Français,  Napoléon  III,  elle 
nouvel  empereur  d’Allemagne,  Guillaume?  Les 
deux  diplomaties,  française  et  anglaise  n’ont- 
elles  pas  à  plusieurs  reprises  brigué  à  l’envi 


rHEFACF:. 


III 


riionneur  de  lui  servir  de  marraine?  Et  Pie  IX 
n'a-t-il  pas  passé  de  l’inspiration  de  Giôberti 
et  de  Ventura  à  la  direction  tle  M®"  de  Mérode 
et  d’AntonelIi;  n’a-t-il  pas  donné  d’abord  le 
branle  à  la  révolution  italienne  pour  se  réfu¬ 
gier  à  la  fin  dans  le  Syllabus  ai  J' infaillibilité  ? 
—  Aux  premiers  jours  de  son  pontificat,  porté 
presque  à  la  primatie  politique  ou  à  la  présidence 
de  la  fédération  italienne,  et,  dans  les  der¬ 
niers,  après  la  perte  d’un  territoire  ing'ouverné 
et  d'un  pouvoir  temporel  compromis,  réduit, 
prisonnier  volontaire,  à  un  coin  de  terre ^  mais 
de  là,  du  Vatican,  souverain  plus  absolu  que 
jamais  dans  l’Eglise  catholique,  —  le  dernier 
pape-roi  n'a-t-Ü  pas  été  ballotté  par  le  flux  et 
le  reflux  de  la  tempête  d’une  extrémité  à 
l’autre  de  la  civilisation  européenne? 

Quelques-uns  de  ceux  qui  me  font  l’honneur 
de  s’intéresser  aux  ouvrag’es  historiques  que  je 
publie  se  demanderont  peut-être  pourquoi  j’ai 
ainsi  momentanément  quitté  une  œuvre  de 
longue  haleine,  déjà  commencée,  sur  un  peuple 
voisin,  et  qui  est  pour  nous,  même  quand  elle 
traite  d’époques  plus  reculées,  d’un  douloureux 
intérêt.  Ils  voudront  bien  se  rappeler  que  l’Italie 


IV 


aussi  a  été  autrefois  l’objet  de  mes  études  et  de 
mes  préoccupations,  quand  elle  était  moins 
heureuse;  et  ils  comprendront  que,  à  m’inté¬ 
resser  encore  i\  elle,  j’éprouve  aujourd’hui, 
sinon  un  complet  contentement,  au  moins  un 
peu  plus  de  cette  satisfaction  dont  le  travail  de 
l’écrivain  ne  saurait  toujours  se  passer.  Les 
deux  passions  d’esprit  des  premières  années 
de  ma  carrière  à  la  fois  laborieuse  et  va¬ 
riée  d’historien  (celle  de  l’Italie  et  celle  de 
l’Allemag’ne),  n’ont  pas  été,  en  effet,  Lune  et 
l’autre,  quoique  à  des  deg'rés  bien  différents, 
sans  m’apporter,  comme  à  plusieurs,  quelques 
déceptions.  Au  moins  leur  dois-je  aujourd’hui, 
après  les  g’énéreiises  in  fort  unes  si  noblement 
supportées  par  la  France,  de  rester  toujours 
plus  attaché ,  s’il  est  possible ,  à  mon  pays, 
quoique  j’aie  moins  écrit,  sinon  moins  ensei- 
g’né,  son  histoire. 


J.  ZELLER. 


31  mars  1879. 
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Avéaement  de  Pie  IX,  ~  Gouvernement  de  Charles-Albert.  — 
Les  manifestations  et  les  réformes  (1846-1847),  — L’Autriche  L 


C’était  avec  une  anxiété  plus  grande  encore  que 
de  coutume,  que  la  foule  recueillie  à  Rome,  après 
la  mort  du  pape  Grégoire  XVI,  sur  la  place  du  Qui- 
rinal,  voyait,  le  14  juin  1846,  clore  et  murer  devant 
elle  les  portes  du  conclave.  On  peut  le  dire,  ITtalie 
et  l’Europe,  qui  vivaient  h  peu  près,  politiquement, 


sur  les  traités  de  18Io,  si  défavorables  à  la  Péiiin- 


'  Voir  pour  ce  chapitre  :  Correspondance  resp.  the  aff.  of  Italy, 
1846-1850,  presented  to  both  houles  of  Parliameni i  Die  Kriegerischcn 
Ereiynisse  in  llaiien,  1848-1849;  Laforge,  L’italieet  la  France ;Ee\'- 
rens,  Deux  ans  de  révolutions  en  Italie,  Paris,  1857;  Ricciardi,  His¬ 
toire  de  la  révolution  d’Italie  en  1848;  Paravia,  Carlo  A  Iberto  e  il  suo 


regnoi  Alphonse  Ballaydier,  Turin  et  Charles-Albert;  Farini,  Lo 
Stato  /{oniûuo,  difiérents  articles  de  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
journaux  français  et  étrangers,  1846,  1847, 
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suie,  partagée  encore  entre  tics  souverains  restau 
rés  ou  soumis  à  rétranger,  à  rAllemand,  à  rAutri 
chien,  étaient  dans  la  même  attente. 


Il  y  avait  en  elTct  à  réparer  dans  l'Ktat  romain 
une  détresse  et  dos  désordres  immenses,  ut  rclTcr- 
vesceiice  de  l'Italie,  poussée  à  bout  par  les  derniers 
événements  de  la  Ilomagne  {iSW},  et  parla  protes¬ 
tation  adressée  par  ces  insurgés  vaincus  aux  cinq 
puissances  signataires  du  fameux  m(‘morandtim  de 
183'1,  resté  depuis  comme  une  lettre  morte,  préoc¬ 
cupait  toutes  les  puissances.  Les  membres  du  sacré 
collège,  la  plupart  étrangers  aux  affaires  et  nommés 
par  Grégoire  XVI,  comprendraieni-üs  toute  l’éten¬ 


due  de  leurs  devoirs? 


Ils  ne  manquaient  point  d’avertissements.  «  Tel 
qu’il  est  »,  avait  dit  le  vénérable  Florentin  Gino 
Capponi,  en  mai  1846,  u  le  gouvernement  romain 
ne  peut  régir  l’Ftat,  parce  qu'il  est  réduit  parla  né¬ 
cessité  de  sa  nature  à  craindre  toute  réforme,  à 


empêcher  toute  amélioration.  Dans  l'état  actuel,  on 
dirait  que  la  justice  est  en  lutte  avec  la  religion.  » 
Parmi  les  puissances  catholiques  que  réleclionîiilé- 
ressait  surtout,  l’empereur  Ferdinand  I"  d’Autriche, 
qui  gardait  toujours  d’une  façon  jalouse  la  couronne 
du  royaume  Lombard- Vénitien ,  prise  sole'nnellc- 
meiit  à  Monza,  en  1838,  et  qui  avait,  récemment 
encoi’e,  dans  les  États  de  FÉglise,  augmenté  les  gar¬ 


nisons  de  Ferrare  et  de  Rovîgo,  ne  tenait  pas  à  un 
changement  de  personne  qui  amenât  un  changement 
de  politique  sur  le  Saint-Siège;  il  faisait  des  vœux 
pour  le  cardinal  Lambruschini,  qui  avait  été  le  se- 
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crétaire  d’Élat  du  précédent  pape,  et  il  ne  cachait 
pas  son  opposition  contre  le  cardinal  Gizzi,  réputé 
libéral.  «  A  quoi  bon,  disait-il,  faire  des  concessions 
à  un  peuple  qui  ne  sera  content  que  le  jour  où  il 
n'y  aura  plus  un  Allemand  en  Italie  ?»  Parmi  les 
souverains  et  les  Ktats  italiens,  le  roi  bourbonien, 
Ferdinand  11,  de  Naples  et  de  Sicile,  qui  avait  eu 
récemment  à  réprimer  des  mouvements  ù  Aquila  et 
dans  les  Calabres,  et  qui  avait  fait  exécuter  les  frères 
liandiera,  se  rattachait  à  cette  manière  de  voir.  Le 
gouvernement  français  du  roi  Louis- Philippe ,  au 
contraire,  issu  de  la  révolution  de  1830,  avait  tou¬ 
jours  contrecarré  l'Autriche,  et  chargé  son  ambas¬ 
sadeur,  M.  de  Saint-Aulaire,  d’être  son  interprète 
libéral  auprès  de  Grégoire  XYL  Tout  récemment, 
il  avait  envoyé  pour  accentuer  davantage  ses  ten¬ 
dances,  comme  ambassadeur,  un  ancien  exilé  d’Ita¬ 
lie,  professeur,  d'abord  à  Genève,  puis  à  Paris,  enfin 
pair  de  France,  Rossi;  et  celui-ci  faisait  tout  pour 
inspirer  aux  cardinaux  une  heureuse  résolution. 
«  Nous  voulons  »,  avait  dit  M,  Guizot,  chef  du  cabi¬ 
net  français,  «  un  pape  italien  ijui  comprenne  l’esprit 
do  son  siècle,  et  accorde  au  peuple  les  réformes  dont 
il  a  besoin.  »  Parmi  les  souverains  des  autres  États 


de  l’Italie,  Ch  arles-Albcrt,  roi  de  Sardaigne,  quoique 
son  ambassadeur  se  permît  d'agir  contrairement  à 
ses  vues,  et  le  grand-duc  de  Toscane,  Léopold  11, 
manifestaient  surtout  le  même  désir. 

Quand  on  vint  proclamer,  comme  pape,  du  balcon 
(17  juin),  le  cardinal  Mastaï-Ferretti,  et  que  Pie  IX 
apparut  au  milieu  de  sa  brillante  cour,  étendant  les 
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bras  vers  les  quatre  régions  du  ciel  pour  prendre 
possession  de  la  terre  et  bénir  la  foule  agenouillée 
sur  la  belle  place  Monte-Cavallo,  où  se  dresse  l’obé¬ 
lisque  égyptien  et  le  colossal  groupe  de  marbre  des 
Dioscures,  il  se  manifesta  plus  de  respect  et  d’éton- 
neinciit  que  d’enthousiasme. 

Au  scrutin  du  premier  et  du  second  jour,  sur  les 
cinquante  et  un  cardinaux  présents,  Lambruscliini 
avait  eu  le  plus  de  voix,  les  cardinaux  partisans  des 
réformes  ayant  partagé  leurs  votes.  Au  dernier 
scrutin,  le  cardinal  Mastaï-Ferretti  avait  trente- 
trois  voix.  A  la  trentième  voix,  il  était  devenu  tout 
pâle.  C’était  dans  la  tradition  des  conclaves  de  ne 
point  choisir  pour  pape  un  cardinal  qui  eût  fait 
prévaloir  son  inlluence  sous  le  pontificat  précédent. 
Mais,  parmi  les  cardinaux  regardés  comme  libéraux, 
on  avait  pris  Tun  des  plus  effacés,  celui  qui  se  re¬ 
commandait  le  moins  par  des  traits  marquants,  mais 
qui  passait  pour  humain,  pieux  etami  des  réformes. 
C’était  déjà  beaucoup,  après  Grégoire,  pour  les  Ro¬ 
mains.  Aussi,  quelques  jours  après,  comme  Pie  fX 
prenait  possession,  selon  le  vieux  cérémonial,  de  la 
vénérable  basilique  de  Saint-Jean-de-Latran,  la  po¬ 
pulation  libérale  et  lettrée,  animant  le  peuple,  ordi¬ 
nairement  assez  indifférent  en  politique,  improvisa- 
t-elle  une  fête  prodigieuse,  saisis.santc,  comme  elle 
en  sait  faire  quand  elle  veut  charmer  et  entraîner 
ses  maîtres  ou  ses  idoles.  Ou  semblait  saluer  une 
délivrance  et  témoigner  que  ce  n’était  pas  seulement 
le  couronnement  d'un  pape,  mais  une  ère  nouvelle 
qu’on  voulait  célébrer.  Ainsi  commença  un  pontifi- 
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cal  qui  devait  durer  près  de  trente-deux  ans,  et 
sous  lequel  la  barque  de  saint  Pierre  allait  être  as¬ 
saillie  de  tant  d’orages! 

Né  le  13  mai  1792,  à  Sinigaglia,  enfant  pieux 
quand  Pie  VII  était  prisonnier,  Mastaï-Ferretti, 
après  avoir  fait  des  études  passables,  un  peu  poëte 
et  musicien,  bon  cavalier,  ami  dans  sa  jeunesse  des 
Français  et  de  l’Empire,  non  sans  ambition,  voulait 
entrer  dans  les  gardes  nobles,  en  1815,  à  Rome,  où 
il  fréquentait  les  Chigi,  lesColonna,  les  Doria,  quand 
le  redoublement  des  accès  épileptiques  dont  il  souf¬ 
frait,  son  imagination  passionnée  et  sa  santé  frôle, 
sous  une  apparence  de  force,  le  firent  entrer  dans  les 
ordres.  Envoyé  au  Chili,  il  fut  chargé,  à  son  retour,  de 
la  direction  de  l’hospice  apostolique  de  Saint-MichcL 


Son  zèle  lui  valut  bientôt  Tarchcvèché  do  Spolètc, 
en  1827,  l’évêché  d’Imola  en  1832,  le  chapeau  de 
cardinal  en  1840.  Il  touchait,  au  moment  où  il  fut 
élu  pape,  à  sa  cinquantième  année.  Ce  qui  l’avait 
distingué  dans  tontes  ses  fonctions,  c’était  surtout 
sa  piété,  son  exaltation,  sa  charité,  sa  patience,  sa 
constance  dans  le  bien.  Sa  foi  était  ardente,  entière; 
sa  dignité  aisée  et  son  sourire  aimable  le  faisaient 
appeler  le  bon  cardinal.  Sous  les  apparences  de  la 
douceur,  et  malgré  une  grande  mobilité  d’impres¬ 
sions,  qui  le  rendait  facile  à  subir  des  influences,  ou 
devinait  un  fonds  particulièrement  inébranlable.  Il 
disait  lui-même  qu’il  «  était  comme  une  pierre  :  où 
il  tombait,  il  demeurait  par  sou  propre  poids  ».  On 
pensait  néanmoins  que  le  nouveau  pape  saurait 
rendre  sa  haute  piété  accessible  aux  sollicitation» 
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de  la  terre,  et  qu’il  accommoderait  scs  devoirs  reli¬ 
gieux  aux  nécessités  de  son  temps.  «  Ce  serait  éle¬ 
ver  la  majesté  papale  au-dessus  des  intérêts  des 
partis,  »  disait  le  cardinal  Altieri,  en  le  proposant  au 
sacré  collège,  «  que  de  placer  sur  la  chaire  de  Saint- 
Pierre  un  prélat  dont  la  vie  a  été  consacrée  en  même 
temps  à  la  gloire  do  la  religion  et  au  soulagement 
de  l’humanité.  » 

Le  nouvel  élu  répondrait-il  à  ce  courant  récent 
d’opinion  qui,  en  Italie,  tendait  à  réconcilier  la  pa¬ 
pauté  avec  la  liberté,  et  le  Saint-Siège  avec  le  siècle? 


Le  livre  récent  du  Piémontais  exilé  de  1831,  ancien 
chapelain  royal,  Gioherti  (1843),  Del primato  morale 
et  civile  decjl’  Italiani,  avait  eu  un  grand  succès  ; 
son  but  était,  en  rendant  la  religion  libérale,  de 
populariser  dans  les  masses  indillérentes  l’esprit 
national,  pour  les  faire  ijiarcher  de  pair  avec  les 
hautes  classes  italiennes.  Sans  prendre  l’initiative 

F 

de  proposer  aux  princes  et  aux  Etats  delà  Péninsule 
une  confédération  ayant  le  pape  pour  président  et 
pour  arbitre,  au  moins,  en  recommandant  à  celui-ci 


la  cause  de  la  liberté  pour  préparer  celle  de  Tindé- 
pendance,  espérait-il  réaliser  sous  son  patronage 
cette  unité  morale,  qui  accommoderait  le  souverain 
pontificat  aux  besoins  du  siècle,  et  les  aspirations 
de  ritalie  à  la  tradition  de  rÉgiise?  La  philosophie 
d’un  autre  Italien,  exilé  depuis  1831,  Mamiaiii,  qui 
associait  la  raison  et  le  sentiment,  la  science  et  la 


foi,  en  s'inspirant  du  spiritualisme  régnant  alors  eu 
France,  semblait  prendre  à  tâche  de  faire  taire  les 
scrupules  que  cette  tentative  nouvelle  et  hardie 
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pouvait  faire  naître  dans  les  consciences  timorées. 

Les  premiers  actes  de  Pie  IX  parurent  répondre 
à  ces  espérances.  Le  P"  juiilett  il  renvoya  les  quatre 
mille  Suisses  que  Grégoire  XVI  soldait  depuis  le 
commencement  de  sou  règne,  milice  détestée  des 
Romains,  et  qui  avait  quelquefois  mis  de  l’excès 
dans  la  répression.  Le  pasteur  des  âmes  et  le 
souverain  de  Rome  ne  voulait  plus  être  gardé 
par  des  étrangers.  Le  15,  sur  son  ordre,  les  portes 
des  prisons,  remplies  par  son  prédécesseur,  furent 
ouvertes  à  tous  les  condamnés  politiques,  et  il  en¬ 
voya  aux  habitants  de  la  Romagne,  qui,  depuis  les 
derniers  événements,  vivaient  dans  la  terreur,  «  tou¬ 
jours  à  la  veille  de  perdre  la  liberté  ou  la  vie’  », 
la  promesse  formelle  de  prochaines  améliorations 
administratives.  Le  soir,  une  illumination  subite  à 
Rome  remercia  et  encouragea  le  pontife  ;  et,  le  len¬ 
demain,  un  décret  général  d’amnistie  rappela  tous 
les  e.xilés  qui  promettraient  par  écrit  de  ne  point 
abuser  du  pardon.  Celle  fois,  par  une  magnifique 
nuit  d’été,  le  pape,  arraché  à  ses  méditations  parla 
joie  reconnaissante  de  tout  le  peuple  romain,  fut 
obligé  de  lui  donner,  aux  llambeaux,  une  bénédic¬ 
tion  qui  lie  fut  jamais  reçue  avec  autant  de  véritable 
émotion.  Ce  n’était  là  que  des  dons  de  joyeux  avè¬ 
nement.  L’Ktat  romain  appelait  des  mesures  plus  sé¬ 
rieuses,  des  réformes  essentielles;  «mais,  »  comme 
l’écrivait  Rossi,  «  le  sillon  était  ouvert.  » 

Les  réformes,  tel  fut  en  effet  le  premier  cri  de  ral- 


'  D’Azeglio,  ültbni  (asi  fli  Hmnagna  (1846; 
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licment  poussé  par  Tltaiie  renaissante  à  ravénemenl 
de  Pie  IX,  Il  y  en  avait  surtout  à  faire  dans  les  États 
romains,  où  les  sujets  de  Grégoire  XYI  n’avaient 
eu,  dit  un  contemporain,  «  qu’une  paix  sans  repos, 
un  sommeil  sans  délassement,  un  trône  sans  gou¬ 
vernement  M.  L’administration  des  prélats  et  des 
monseigneurs,  légats  et  délégats,  qui  ne  laissaient 
aux  consultes  des  provinces  aucune  indépendance 
dans  la  répartition  et  l’emploi  des  impôts,  et  qui  pré¬ 
sidaient,  quand  ils  voulaient,  les  tribunaux  criminels 
formés  d’ecclésiastiques,  était  purement  arbitraire. 
La  justice,  qui  relevait  du  tribunal  d'appel  de  la 
segnatiira  pour  les  affaires  civiles,  et  de  la^flcree  con¬ 
sulte  pour  le  criminel  et  la  politique,  était  illusoire. 
Quoique  le  Santo  Uf/îzio  eût  perdu  de  ses  antiques  ri¬ 
gueurs,  il  inquiétait  encore  les  juifs.  Les  lois  for¬ 
maient  un  chaos  destiné  à  favoriser  rinégalité  devant 
elles,  et  les  commissions  militaires  étaient  perma¬ 
nentes.  On  se  plaignait  de  la  lourdeur  et  de  la  mau¬ 
vaise  répartition  des  taxes,  et  le  Saint-Siège  était  en 
proie  à  un  déficit  qui  atteignait  le  chilfre  de  ses  re¬ 
venus.  Très-peu  d’industrie.  Les  univer.sités  de 
Rome  et  de  Bologne,  les  écoles  qui  ne  se  trouvaient 
que  dans  les  grandes  villes,  étaient  sous  la  surveil¬ 
lance  des  évêques  et  des  congrégations.  L’instruc¬ 
tion  appartenait  seulement  aux  prêtres,  et  surtout 
aux  jésuites  dont  Gioberti  venait  aussi  d’attaquer 
avec  vigueur  dans  son  livre  intitulé  i  le  Jésuite^  l’in- 
iluence  presque  prépondérante  en  Italie.  Dans  les 
campagnes,  l’ignorance  de  la  lecture  était  générale. 
Point  de  chemins  de  fer,  de  télégraphes,  A  peine  un 
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service  à  vapeur  sur  le  Tibre.  La  presse  était  sou¬ 
mise  aux  trois  censures  de  l’inquisition,  des  évêques 
et  de  l’Etat.  Les  États  romains  avaient  en  deux  mille 
bannis  ou  condamnés  pour  cause  politique. 

Pie  IX,  le  8  août,  choisit  pour  secrétaire  d’Etat 
le  cardinal  Gizzi,  le  représentant  véritaide  des  idées 
libérales  dans  le  sacré  collège.  Sur  ses  conseils,  il 
changea  les  cardinaux  des  légations,  diminua  les 
dépenses  de  la  cour,  imposa  le  clergé  et  nomma  une 
commission  de  jurisconsultes,  mêlée  de  laïcs,  pour 
la  réforme  des  lois  civiles ,  criminelles  et  pénales 
des  États  romains,  d’autres  pour  toutes  les  bran¬ 
ches  de  l’administration.  Il  demanda  aux  corps  mu¬ 
nicipaux  et  ecclésiastiques  rindication  des  moyens 
d’améliorer  rinstruction  populaire.  Avec  le  nou¬ 
veau  pape,  une  ère  nouvelle  allait-elle  commencer 
})Our  ritalie?  La  parole  de  vie  politique  tomberait- 
elle  du  Vatican?  Tous  les  esprits,  tous  les  cœurs  se 
tojurnèjent  vers  Pie  IX,  qui  parut  un  instant  la  réa¬ 
lisation  vivante  de  la  pensée  deGioberti;  la  religion 
rattachait  au  mouvement  les  masses  qui  sortaient 
de  leur  torpeur;  elles  se  précipitèrent  avec  les  classes 
élevées,  libérales,  au-devant  de  Pie  IX. 

«  Si  l’Italie  est  morte,  »  avait  écrit  récemment  le 
poète  italien  Philippe  Giiisti  au  poète  français  La- 
mai'tine,  «  que  veulent  les  armées  qui  veillent  sur 
elle  nuit  et  jour?  Est-ce  pour  empêcher  tes  morts  de 
se  réveiller  que  rAilernagne  envoie  ses  soldats  cam¬ 
per  en  Italie?  »  L’Italie,  à  la  voix  de  Pic  IX,  se  ré¬ 
veillait  en  effet.  Le  bel  automne  de  1846  versa,  pen¬ 
dant  deux  mois,  les  rayons  d’un  soleil,  plus  brillant 
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que  de  eouliimc,  sur  les  fêtes  qui  se  succédaient  en 
rhonneur  du  pape  à  Rome,  à  Tivoli,  et  sur  les  es¬ 
pérances  qui  germèrent  dans  le  reste  de  l’Italie, 
Sous  celte  unanimité  apparente,  imprimée  un 
moment  à  tous  les  esprits,  se  cachaient  cependant 
des  désirs  et  deshesoins  de  nature  diverse.  En  pre¬ 
mier  lieu,  ce  que  mil  n’osiiit  contester,  même  parmi 
les  rétrogrades,  les  SanfédisteSf  les  GréqorienSf  comme 
on  les  appelait  encore,  c’était  la  nécessité  de  cer¬ 
taines  réformes,  d’améliorations  administratives, 
judiciaires,  matérielles,  dont  le  défaut  mettait 
ritalie  au-dessous  de  tous  les  peuples.  Les  autres 
souverains  ne  reculaient  pas  non  |dus  devanl  ces 
réformes,  qu’ils  laissaient  demander,  en  Piémont, 
en  Toscane  particulièrement.  Mais  l’aristocratie, 
la  haute  bourgeoisie,  fort  éclairées  en  Italie,  et  pé¬ 
nétrées  de  sentiments  libéraux,  ne  s’arrêtaient  pas 
là  :  elles  ne  regardaient  ces  réformes  que  comme  un 
acheniînemenl  vers  des  institutions  politiques,  cons¬ 
titutionnelles,  (jui  leur  donneraient  la  part  légitime 
d’inflnciicc  que  méritaient  leurs  lumières  et  leurs 
richesses.  Le  comte  Ralbo,  dans  ses  Speninze  iV lia- 
liaj  cherchant  a  réconcilier  les  princes  avec  le  libé¬ 
ralisme,  attendait  au  moins  de  leur  générosité  les 
constitutions  qn’on  avait  autrefois,  eu  ,  en  i  831 , 
voulu  leur  arracher.  Le  professeur  Montaiielli,  ën 
Toscane,  avait  demandé  déjà  que  le  graud-Juc,  Léo¬ 
pold  11,  ajoutât  à  la  douceur  tle  son  gouveriiemeiiL 
le  bienfait  d’institutions  constitutionnelles  et  libé¬ 
rales.  Mamiani  et  Leopardi,  réfugiés  à  Paris,  étaient 
d’accord  avec  en.x.  A  Rome,  la  noblesse  romaine,  la 
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haute  bourgeoisie,  à  qui  toute  carrière,  militaire, 
administrative,  politique,  était  fermée,  brûlaient  de 
remplacer  ces  prélats  et  monseigneurs,  et  leurs 
clients  et  leurs  serviteurs,  qui  leur  avaient  barré  le 
chemin,  et  qui  les  avaient  dispersées  ou  décimées 
devant  leurs  tribunaux.  Toutes  ces  classes  élevées, 
riches,  cultivées,  en  visant  à  être  dirigeantes,  vou¬ 
laient  unir  toutes  les  forces  vives  du  pays,  ia  reli¬ 
gion,  les  princes,  le  peuple,  dans  Tespoir  d’arriver 
par  la  liberté  à  rindépendance;  car  elles  ne  perdaient 
point  de  vue  ce  but  supi'ème.  Mais  elles  prétendaient 
mettre  ces  réformes  sous  la  protection  des  constitu¬ 
tions  libérales.  (l’était  le  vœu  qu’exprimait  ouverte¬ 
ment  l’école  politique  italienne  formée  sous  l’inspi¬ 
ration  du  gouvernement  de  la  France  de  1830. 

Il  ne  fallait  pas  se  le  dissimuler  pourtant,  les  nom¬ 
breux  afiiliés  de  la  Société  de  lia  Jeune  fondée 

en  France  par  les  exilés  <le  1831,  et  dirigée  par  le 
plus  célèbre  d’entre  eux,  Mazzini,  pouvaient  ne  point 
partager  ces  sentiments  conciliants.  11  n’y  avait  pas 
longtemps  que  celui-ci,  particulièrement,  rompant 
avec  la  papauté,  avec  la  royauté,  avec  les  aristocra¬ 
ties,  avec  tout  le  passé,  avait  mis  pour  lui  et  scs 
adeptes,  à  la  place  du  catholicisme,  une  sorte  do 
théofihilanlhropie,  àoni  bio  e popolo  étaient  les  deux 
termes,  et  émis  la  prétention  de  délivrer  et  de  re¬ 
constituer  l’Italie  sans  pape  et  sans  princes  dans 
Tunité  nationale  et  déniocratiijue  d’une  république 
indivisible,  dont  Rome  serait  la  clef  de  voûte.  Homme 
d’action  en  même  temps  que  mystique  rêveur,  élève 
dc  Técole  républicaine  d’opposition  à  la  monarchie 
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de  juillet,  il  avait  englobé  dans  une  seule  société 
secrète  les  débris  du  carbonarisme,  les  sectes  diver¬ 
ses  qui  se  partageaient  les  esprits  exaltés;  etrinsur- 
rectiou  qu’il  avait  déjà  tentée  par  deux  fois  précé¬ 
demment,  était  sou  levier,  quoiqu'il  parût  s’adoucir 
assez  quelquefois  pour  se  rapprocher  des  libéraux, 
riiàco  à  la  liaine  de  l’étranger^  du  Tedesco,  de  l’Au- 
trichieii,  alors  le  véritable  et  le  seul  maître,  par  le 
Lombard-Vénitien,  de  la  Péninsule,  ce  parti  radical, 
conduit  par  les  comités  de  Malte  et  de  Londres  sur¬ 
tout,  avait  une  puissante  influence  sur  rinslinct  na¬ 
tional.  Car,  après  tout,  ce  que  tous,  lettrés  et  igno- 
raiits,  nobles  et  peuple,  voyaient  au  bout  du  mouve¬ 
ment,  cl  comme  dernier  résultat,  c’était  la  lutte 
contre  rétranger,  la  conquête  de  l’indépendance; 
et,  si  celle-ci  ne  pouvait  être  atteinte  que  par  le  sa¬ 
crifice  des  souverains  et  runion  de  l'Ilalie  entière 
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en  un  seul  Etat,  beaucoup  ne  reculaient  pas,  têtes 
ardentes,  au  moins,  devant  cette  dernière  cl  suprême 
lutte.  L’indépendance,  l’iinion  de  la  Péninsule,  du 
sommet  des  Alpes  au  golfe  de  Tarcntc,  rêve  dans 
lequel  se  rencontraient  le  libéral  et  le  démocrate,  le 
Romain,  le  Piémontais,  le  Toscan,  et  les  Lombards 
et  les  Vénitiens,  sujets  de  rétranger,  apparaissait 
en  effet  comme  le  but  lointain,  mais  supérieur  et 
suprême, de  tous  les  elTorls,  fulopie  désirable  et  réa¬ 
lisable  peut-être,  le  vrai  et  définitif  avenir  de  ritalie! 
Jiut  suprême  ou  utopie  brillante,  en  tous  cas,  qui 
pouvait  offrir  l’avantage  d’encourager  tous  les  ef¬ 
forts,  comme  le  péril  de  compromettre  par  l’excès 
toutes  les  tentatives,  mais  qui  était  le  plus  pur  et  le 
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plus  puissant  ferment  de  la  renaissance  et  de  la  vie 
italienne! 

Pie  IX  avait  le  cœur  assez  italien  pour  pressentir 
cet  avenir,  et  la  raison  assez  saine  pour  en  prévoir 


les  périls;  il  pensait  à  réaliser  progressivement  chez 
lui  et  à  seconder  dans  la  Péninsule  ce  qui  était  dans 
la  mesure  du  temps,  et  à  ne  pas  se  laisser  entraîner 
au  delà.  «  Il  nous  faut  dix  ans,  »  disait-il,  «  pour 
faire  pénétrer  l’esprit  national  et  politique  dans  les 
masses,  »  et  il  évitait  de  toucher  à  ce  qui  menait 
directement  à  la  politique. 


Il  y  avait  un  prince,  en  Italie,  que  son  origine,  sa 
jeunesse,  ses  commencements,  scs  tendances,  son 
ambition  meme,  semblaient  destiner,  non-seulement 
à  encourager,  mais  à  devancer  Pie  IX  :  c’était  le 
fondateur  de  la  dynastie  de  la  branche  cadette  des 
rois  de  Sardaigne,  Charles-Albert,  successeur  du 
dernier  souverain  de  la  brandie  aînée,  et  roi  depuis 
1831.  Né  en  1798,  élevé  dans  les  écoles  militaires 
françaises,  sous  le  règne  du  roi  Charles-Félix,  au 
temps  du  carbonarisme,  qui  était  en  conspiration  per¬ 
manente  contre  la  maison  d’Autriche,  et  cependant 
marié  à  une  princesse  autrichienne,  contemporain 
dans  sa  jeunesse  desConfalonieri,  des  Silvio  Pellico, 
des  Arrivabene,  cette  brillante  et  héroïque  pléiade 
des  écrivains  patriotes  de  la  première  heure,  il  avait 
vécu  entouré  de  la  jeune  noblesse  libérale  du  Pié¬ 
mont  et  en  liaisons  fréquentes  avec  la  France.  Quand 
le  major  Santa  Uosa  avait  voulu,  en  1821,  appuyer 
d’un  mouvement  militaire  en  Piémont  celui  que  le 
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général  patriote  Guillaume  Pepc  avait  commencé  à 
Naples  en  faveur  des  conslitiitions,  le  jeune  prince, 
jeté,  à  vingt-trois  ans,  dans  une  situation  difficile, 
entre  ses  devoirs  de  parenté  et  ses  idées  libérales, 
avait  accepté  la  régence  du  royaume,  au  cri  répété  de  : 
Vive  la  constitutioii!  Guerre  à  l’Autriche!  \rà  liberté 
n’était  pour  lui  que  le  commencement  de  l'indépen¬ 
dance.  Réunir  la  l^iombardie  au  l'iémonl,  constituer 
un  royaume  d’Italie  au  ^’ord,  tel  était  le  projet  qu’il 
avait  rêvé  alors  avec  la  confédération  italienne  de 
ililan,  «  pour  descendre,  »  selon  la  devise  de  sa  fa¬ 
mille,  «  le  cours  des  siècles  et  du  Pô  ».  Tout  avait 
manqué.  Charles- Albert  avait  vu  le  drapeau  natio¬ 
nal  au-ii  couleurs  blanche,  verte  et  rouge  compro¬ 
mis,  les  écrivains  italiens  condamnés  au  Carcere 
duro^  le  major  Santa  Hosa  exilé.  Il  avait  entendu  les 
plaintes  échappées  des  Prisons  et  de  l’exil,  et  assisté 
à  la  restauration  de  Charles-Félix,  qui  s’était  fait 
l’exécuteur  des  volontés  réactionnaires  des  congrès 

autricliiens  de  Laybach  et  de  Vérone.  Lui-môme, 
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menacé  dans  ses  droits  héréditaires  par  la  cour 
d’Autriche,  mais  protégé  par  son  mariage  et  le  gou¬ 
vernement  même  de  la  Restauration  française,  il 
n’avait  dii  de  les  garder  qu’à  la  cour  de  Louis  XYIIF. 

Roi  à  son  tour,  après  la  mort  de  Charles-F^élix, 
depuis  1831,  instruit  par  rcxpérience,  et,  au  début 
d’un  règne,  surveillé  d’ailleurs  par  M.  de  Metteriiich, 
par  ses  ambassadeurs  et  par  Rome,  il  s’était  tenu 


'  Instr.  de  M.  de  Vîllèle  au  cougrès  de  Vérone  (oct.  1822).  The 
Portofoglio  or  a  collection  of  Stntepapers  of  onr  times.  f.ondon,  1831, 
I,  p.  448,  4:i7. 
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éloigné  à  la  fois  du  parti  réactioniiairo  de  la  Catto- 
lica  ou  des  Jésuites,  el  dos  tentât i vos  révolution¬ 
naires,  faites  dans  l’espoir  d’entraîner  la  France 
de  '1830,  sous  Louis-Plillip]>c,  lors  des  insurrections 
de  la  Romagne,  du  général  Roussarol  à  Naples,  et  du 
chevalier  Rtcci  à  Modène  (1833).  «  Mis  entre  le  poi¬ 
gnard  des  conspiraleiirs  »,  disait-il,  «  et  le  chocolat 
des  jésniles,  »  il  avait  résisté  meme  à  une  tentative 
insurrectionnelle  faite  contre  lui  par  l’exilé  iMazziiii 
et  le  Polonais  Ramorino  en  1834.  Mais,  dès  1836,  il  ne 
s’était  |dus  contenté  de  donner  tons  ses  soins  à  son 
armée,  capable  en  temps  de  guerre  de  mettre  soixante 
mille  hommes  sur  ]>ied;  il  commençait  les  réformes 
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que  le  siècle  semblait  demander  dans  ses  Etats.  Cette 
année  même,  dans  Vile  de  Sardaigne,  il  avait  détruit 
toute  juridiction  féodale,  aboli  la  corvée  royale, 
donné  de  certaines  libertés  aux  conseils  généraux  et 
municipaux.  En  1837,  un  coJc  pour  toute  U.  monar- 
chie  était  publié  et  reproduisait  à  peu  près  tous  les 
principes  dn  droit  français;  on  n’avait  à  y  regretter 
qu’une  protection  inefficace  des  cultes  dissidents, 
une  certaine  exagération  «le  la  juiissance  paternelle, 
la  consécration  d'n  no  partie  des  privilèges  de  la  no¬ 
blesse  et  dn  clergé,  quelques  traces  de  Vinégalité  ci¬ 
vile  précédente,  l’amovibilité  des  juges,  rinfliience 
encore  trop  considérable  de  VJ^glise  et  le  secret  de 
la  procédure.  En  Vannée  1840,  lorsque  la  «[ueslion 
d’Orieiit,  à  propos  de  l'Egypte,  mettait  en  opposition 
la  cour  de  Vienne  et  celle  de  Paris,  ce  lecteur  assidu 
des  écrivains  français,  de  Thiers  et  de  Guizot,  avait 
rappelé  dix  mille  hommes  en  congé  et  mis  son  armée 
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sur  le  pied  de  guerre,  pour  maintenir  sa  neutralité 
contre  rAutriche,  qui  voulait  l’entraîner.  Depuis,  en¬ 
couragé  par  le  succès  de  cet  acte  d’audace,  et  tout  en 
maintenant  au  ministère  M.  Solaro  délia Marg'herita, 
il  avait  fait  fortilier  Gênes,  sinon  Alexandrie,  sou¬ 
tenu  de  ses  fonds  une  société  d’agriculture  qui  dé¬ 
termina  de  réels  progrès  dans  la  pratique ,  favorisé 
chez  lui  la  réunion  de  congrès  scientifiques  pour  la 
propagation  de  l’enseignement;  et  tout  cela  avec  un 
budget  annuel  de  70  à  80  millions,  et  des  impôts  dont 
la  moyenne  ne  s’élevait  pas,  par  individu,  à  plus  de 
1 7  francs  par  an  ! 

Il  était  naturel  de  voir  ce  roi  s’associer  à  l’œuvre 
de  Pie  IX.  A  la  lin  de  l’année  1846,  il  fonde  dans  les 
écoles  de  droit  des  chaires  publiques  d’histoire,  do 
jurisprudence,  d’encyclopédie  du  droit  et  de  phi- 
losojihie.  Son  exemple  entraîne  bientôt  les  sou¬ 
verains  bien  disposés.  Pu  Toscane,  Léopold  II,  avec 
des  ministres  tels  que  Ilombourg,  Daldasseroni, 
Compini,  avait  su  tenir  les  jésuites  à  distance, 
abolir  la  peine  de  mort,  commencer  des  chemins  de 
fer.  Sous  lui,  des  libéraux,  tels  que  Capponi,  Rudolfi, 
comte  Serristori,  jouissaient  de  l’estime  générale;  le 
professeur  Monlauelli  élevait,  hardi  rêveur  sons  une 
enveloppe  frêle,  itna  ragazza,  dans  la  spéculative 
université  de  Pise,  Pim  cogiiafxmda ^  favorisée  par 
le  gouvernement,  une  voix  libérale;  dans  la  démo¬ 
cratique  et  commerciale  Livourne,  Guerrazzi  don¬ 
nait  librement  cours  par  des  romans  sceptiques  à  sa 
verve  Iriburiitienne.  Où  pouvait-on  êü’e  plus  disposé 
qu’à  Florence  même  à  suivre  le  Vatican,  quoique 
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avec  cette  mesure  qui  convenait  à  une  ville  de  mœurs 
douces,  de  confiance  légère  en  toutes  choses,  séjour 
alors  de  riches  ou  illustres  étrangers,  ou  d’aimables 
hôtes,  plus  f;iite  pour  être  la  résidence  d’une  société 
polie  que  le  foyer  d’un  grand  mouvement  politique? 
Le  grand-duc  Léopold,  vers  la  fin  de  1840,  forma 
donc  une  commission  pour  la  réorganisation  de  ren¬ 
seignement  et  fonda  une  école  normale,  théorique 
et  pratique.  A  rexemplc  de  ces  deux  Etats  impor¬ 
tants,  près  de  Rome  aussi,  enfin,  le  gouvernement 
do  Parme  laissa  ses  municipalités  protester  contre 
les  jésuites.  Le  duc  de  Lucques  supprima  les  établis- 
sements  do  jeu  dans  scs  Etats;  on  put  espérer  quel¬ 
que  chose  de  ravénoment  de  François  Y  à  Modèno, 

Un  fait  heureux  d’ailleurs  se  produisait.  En  Eu¬ 
rope,  non-seulement  des  nations  libérales  comme  la 
France  et  rAngleterre  saluaient  avec  espoir  ce  ré¬ 
veil  dcritalie,  mais  le  public  éclairé,  même  dans  des 
Etats  dont  la  politique  était  plus  conservatrice,  ex¬ 
primait  ses  sympathies  pour  ce  beau  pays,  dont  le 
climat,  dont  les  cliefs-d’œuvre,  dont  les  souvenirs, 
dont  les  ruines,  les  grandeurs  et  les  infortunes  plai¬ 
daient  toujours  éloquemment  la  cause.  L’Italie  avait 
le  privilège,  comme  la  Urèce  ti'entc  années  aupara- 

4 

vaut,  de  séduire,  grâce  aux  lettrés,  aux  savants,  aux 
penseurs,  aux  artistes,  ropiiiion  générale. 

Aussi  ceux  qui  désiraient  en  Italie  plus  que  des 
réformes,  s’effacèrent-ils  d'abord  devant  Pie  IX, 
comme  pour  ne  point  le  troubler.  Il  semblait  que  la 
littérature  obéît  à  un  mot  d’ordre.  Le  politi(jue  Mon- 
lanelli  ne  voulut  [>oinl  qu’on  parlât  encore  de  cous- 
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titutioii;  l’inipiilsioii  réformatrice  étant  partie  de 
Rome,  il  désirait  smilcnient  qu’on  adhérât  au  pro- 
g'ramme  romain  :  «  Mieux  valait,  »  dit-il,  «  trois  pas 
avec  Rüiiic  que  quatre  sans  elle.  »  A  Turin,  C.  Rai- 
1)0 (|u{  ne  voyait  pas  sans  inquiétude  rentraîne- 
ment  enthousiaste,  parfois  il  est  vrai  puéril,  des  ma¬ 
nifestations  et  des  fêtes,  récusait  ce  qu’il  appelait 
la  politique  des  utopistes  et  des  révolutionnaires; 
d’Azeglio  disait,  avec  prudence,  que  des  réformes 
prématurées  empêchaient  les  réformes  mûres.  Et 
M.  Retilti  faisait  savoir  à  la  Revue  diplomatique 
(lu’on  ne  songeait  en  Piémont  qu’à  rester  dans  la 
voie  des  sages  progrès  où  le  gouverneinent  venait 
d’entrer.  Le  néo-guelfe  piémontais,  abhé  Gioherli, 
venu  de  lirnxelles  à  Paris,  entrevovait  la  réalisation 
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du  rêve  de  son  livre  Primato morale,  (f  ïl  faut,  » 
dit-il,  «  à  ITtalic  une  confédération  d’Etats,  runioii 
non  l’unité,  à  ces  Etats,  des  réformes,  à  cette  confédé¬ 
ration,  un  chef  religieux,  le  pape,  un  chef  militaire, 
le  roi  de  Piémont,  une  capitale,  Rome,  une  citadelle, 
Turin.  »  De  Paris,  le  chef  dela^eime  Italie^  Mazzini> 
avait  dit  autrefois,  sans  vergogne,  de  laisser  le  grand 
seigneur  aller  de  l’avant,  et  de  ménager  le  clergé 
pour  leur  faire  faire  les  premiers  pas,  et  utiliser 
leur  influence  au  protit  de  la  révolution.  Maintenant 
il  écrivait  au  Saint-Père  comme  pour  abdiquer  entre 
ses  mains.  Dans  son  livre  de  P Italie  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  la  liberté  et  la  civilisation  moderne ,  l’ini¬ 
tiative  du  pape  était  pour  lui  le  commencement  d’une 


^  Sommariù  delta  183G,  p.  437*458, 
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ère  nouvelle,  «  En  Italie,  »  dlsait-li,  «  c'est  par  les 
princes  qu’il  faut  commencer.  L’échelle  du  progrès 
est  longue;  le  moyen  d’aller  plus  vite,  c’est  de  ne 
franchir  qu'un  degré  à  la  fois.  Youloir  prendre  son 
vol  vers  le  dernier,  c’est  exposer  l’œuvre  à  un  grand 
danger,  »  Etait-il  plus  sincère?  Toujours  est-il  que 
Ricclardi,  un  de  ses  adeptes^,  se  montrait  do  son 
avis  dans  ses  Conforti  aUltalia.  En  France,  l’oppo¬ 
sition  constitutionnelle,  par  la  voix  de  Tliiers,  encou¬ 
rageait  le  Saint-Père;  et  le  ministre  du  roi,  Guizot, 
tentait  seulement  de  modérer  le  mouvement  pour 
rassurer.  Ses  lettres  particulières  à  Rossi  donnent 
le  droit  de  le  croire.  L’ambassadeur  anglais,  lord 
Minto,  qui  parcourait  ITtalie,  se  montrait  plus  ar¬ 
dent,  mais  les  sages  se  défiaient  de  scs  encourage¬ 
ments  et  de  scs  excitations. 

La  promptitude  de  la  résolution,  ou  le  concours 
d’hommes  pratiques  en  état  de  réaliser  les  Inspira¬ 
tions  de  sou  cœur,  manquèrent-ils  à  Pic  IX?  Il  fal¬ 
lait,  après  avoir  proclamé  la  déchéance  de  l’ancien 
système  de  gouvernement,  réorganisor  prompte¬ 
ment  le  nouveau,  et  en  faire  sentir  de  suite  les  bien¬ 
faits,  pour  être  en  droit  de  refuser  des  vœux  encore 
prématurés.  Pie  ÏX  avait  mis  à  l’écart  les  instruments 
du  despotisme,  la  justice  arbitraire,  l’armée  suisse. 
On  lui  demandait  maintenant  de  créer  les  instni- 
ments  d’un  gouvernement  libéral,  de  réorganiser  les 
tribunaux,  de  lever  une  armée  romaine  et  d’armer 
la  garde  nationale.  Les  menées  de  la  faction  rétro¬ 
grade,  qui  cherchait  à  effrayer  la  conscience  de 
Pie  IX,  les  impatiences  des  masses,  dont  les  pas- 
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sions,  longtemps  contenues,  fermentaient  déjà,  en 
faisaient  peut-être  un  devoir  impérieux.  D’un  côté, 
les  hommes  et  les  classes  intéressés  aux  abus  im¬ 
ploraient  l’appui  de  l’Autriche;  de  l’autre,  la  haine 
de  l’étranger  renaissait  plus  vive.  Le  5  décembre 
1846,  déjà,  les  Apennins  étaient  éclairés  par  des 
feux  nocturnes  d’un  bout  à  l’autre  de  Tltalie,  de 
Gênes  à  Tarente.  Le  vieux  cri  national  :  «  hors  les 
barbares,  fiiori  i  harhari  »,  était  souvent  affiché  sur 
les  murailles,  ou  poussé  dans  des  réunions  poli¬ 
tiques,  Les  premiers  pas  étaient  faits  à  peine,  et  l'on 
voyait  apparaître  d’une  façon  fantastique  le  but 
suprême  à  rimagination  du  peuple  le  plus  inipres- 
sioniiablc  de  l’Europe. 

Il  faut  reconnaître  que,  en  se  posant  à  Rome,  la 
question  des  réformes  rencontrait  plus  de  difficultés 
que  dans  les  autres  Etats  de  la  Péninsule.  Elle  avait 
devant  elle  non-seulement  l’autorité  absolue,  prati¬ 
quée  jusqu’alors  par  le  prince  romain  au  temporel, 
mais  l'autorité  spirituelle  exercée  dans  l’Eglise  par 
le  chef  d’une  grande  religion.  Et  là,  la  confusion 
même  des  deux  pouvoirs,  de  l’Etat  et  de  l  Eglise,  dans . 
radminislration,  était  si  grande,  si  ancienne,  qu’il 
était  particulièrement  ardu  et  délicat  de  les  démêler. 
Les  encouragements  ne  manquaient  pas.  Le  roi  des 
Français,  Louis-Philippe,  saluait  le  commencement 
d’un  grand  pontificat.  Le  Sultan,  les  républiques 
américaines,  complimentaient  le  successeur  de  l’A¬ 
pôtre.  Le  père  Ventura,  un  théatin,  connu  depuis 
'1 840  pour  ses  prédications  libérales,  s’écriait  :  «  Dans 
la  société  moderne,  le  despotisme  c’est  l’élément 
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païen,  la  liberté  voilà  l’élément  chrétien!  »  et  il  es¬ 
sayait  (le  pousser  le  clergé  catholique  mémo  dans 
les  rangs  de  la  démocratie.  Pic  IX,  elTrayé  de  l’en  traî¬ 
nement  qu’il  n’avait  prévu  ni  si  grand,  ni  si  général, 
hésitait  ;  et  il  était  à  craindre,  quand  les  jours  étaient 
des  années,  que  les  imaginations  italiennes  n’eussent 
le  temps  de  s’emporter.  Il  fallut  quelques  troubles  à 
Bologne  et  à  Ferraro,  au  sujet  de  la  rareté  des 
grains,  pour  décider  le  pape  à  organiser  la  garde  na¬ 
tionale,  dans  ces  deux  villes  seulement.  Inépuisabla 
dans  sa  charité  et  ami  des  lumières,  il  secourait  les 
populations  pauvres  de  Rome,  en  proie  à  un  long 
hiver,  et  ordonnait  la  restauration  de  runiversité  de 
Bologne.  Le  23  décembre,  dans  son  encyclique,  la 
religion  parlait  un  langage  dont  la  grave  mansuctiide 
et  l’onc tueuse  douceur  allaient  droit  au  cœur  dos 
hommes  du  siècle;  mais  on  lui  demandait  plus  que 
des  paroles.  Il  ne  pouvait  sortir  sans  rencontrer  une 
foule  ivre  de  joie  qui  lui  criait  par  soixante  mille 
bouches  :  «  Courage,  Saint-Père,  liez-vous  à  votre 
peuple  et  qui  faisait  entendre  l’hymne  composé  et 
chanté  en  son  honneur. 

A  la  fin  de  rannée  1846,  l’ambassadeur  Rossi 
écrivait  à  Guizot  :  «  11  n’v  a  encore  rien  de  fait*.  » 
«  L’ancien  gouvernement,  »  disait  M.  Fariiii**,  «  est 
condamné,  mais  on  n’a  pas  encore  jeté  les  ba.ses  du 
nouveau,  »  En  elfet,  les  commissions  nommées  pour 
la  réorganisation  de  l’armée,  la  création  d’établisse- 


^  Lettre  du  i8  décembre  1846. 

*  Luigi  Farini,  Lo  Stato  Romano  riall'  anno  iSla  ni  1850. 
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mcnts  agricoles,  raiigmentation  des  écoles  primai¬ 
res,  n’avaient  encore  rien  fait;  on  n’avait  qu’une 
modification  provisoire  et  tout  à  fait  incomplète  dans 
Torganisation  des  trilniiiaux.  Le  14  avril  1847  seule¬ 
ment,  c’est-à-dire  après  dix  mois  de  règne,  le  pape 
annonçait  rintenlion  de  choisir  les  plus  notables  ha¬ 
bitants  des  provinces  pour  en  former  une  co?isulte 
d'Etat  chargée  de  concourir  avec  lui  à  l’élaboration 
des  lois  de  l’Etat.  Lclb  mai,  à  grand’pcinc,  il  réglait 
la  presse,  soumise  à  une  censure  plus  douce  ;  le  31 , 
il  promettait  seulement  la  formation  de  la  garde 
civique  et  rétablissement  à  Homo  d’un  sénat  chargé 
de  radminislration  communale.  On  parlait  d’une 
union  douanière  qui  pouvait  mener  à  une  alliance 
politique  cnlro  le  Saint-Siège,  la  Toscane  et  la  Sar¬ 
daigne.  Hien  n’était  plus  nécessaire  dans  un  pays 
où  il  y  avait  sept  droits  de  douanes  à  payer  de  Bo¬ 
logne  à  Liicques,  et  où,  p'ar  conséquent,  tlorissait  la 
contrebande.  Mais  rien  n’aboutissait.  Tout  un  en¬ 


semble  d’intérêts,  d’abus,  de  préjugés,  qui  avaient 
pour  eux  la  .sanction  du  temps,  toute  une  armée  de 
fonctionnaires  de  tous  degrés,  qui  combattaient 
pour  leur  position ,  et  que  Pic  IX  n’avait  pas  le 
courage  de  frapper,  défendaient  le  tciTain  pied  à 
pied  avec  une  redoutable  persévérance. 

On  pouvait  apercevoir  déjà,  au  milieu  de  1847,  les 
dangers  de  la  situation.  L’ambassadeur  français, 
M.  llossi,  tout  en  ménageant  rAiitriclie,  poussait  le 
pape  à  déterminer  nettement  la  portée  de  ses  ré¬ 
formes,  à  les  faire  à  temps  et  non  à  se  les  laisser 
arracher,  pour  pouvoir  gouverner  la  révolution,  la 
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conduire,  la  fermer  ou,  s’il  le  fallait,  lui  résister  avec 
vigueur  ^  ;  à  ce  prix,  il  lui  promit  l’appui  du  gouver¬ 
nement  français.  D’autre  part,  à  Vienne,  le  ministre 
toujours  tout-puissant  du  gouvernement  autrichien, 
prince  de  Metternich,  retenait  tant  qu’il  pouvait  le 
mouvement;  il  avertissait  les  souverains  italiens 
par  ses  ambassadeurs,  en  leur  rappelant  rexpression 
dont  s’était  servi  le  congrès  de  Vienne  :  «  L’Italie 
n’est  qu’une  expression  géographique  ».  «  Sous  pré¬ 
texte  de  réformes  administratives  on  visait,  »  disait- 

k 

il,  «  il  une  fusion  des  Etats  italiens  en  un  seul  corps 
politique,  à  la  création  d’une  républitjuc;  »  il  con¬ 
jurait  le  grand-duc  de  Toscane  de  ne  pas  établir  de 
garde  civique  cliez  lui,  s’il  n’y  voulait  voir  les  troupes 
autrichiennes;  il  disait  à  Tambassadeur  d’Angle¬ 
terre  :  tt  L’empereur,  mon  maître,  est  résolu  à  ne 
point  perdre  ses  possessions  italiennes® ,»  et  il  aug¬ 
mentait  scs  troupes  dans  le  Lombard-Vénitien. 
D’italienne,  la  question  allait-elle  devenir  euro¬ 
péenne  ? 

Il  n’en  fallait  pas  tant  pour  exciter  les  passions. 
Les  congrès  scientifiques,  depuis  quelque  temps  fré¬ 
quents  en  Italie,  devenaient  politiques;  c’étaient,  dit 
Farini ,  de  «  vrais  leviers  de  révolution  » .  Dans  le 
clergé  même,  le  père  Ventura,  qui  saisissait  toutes 
les  occasions  de  prêter  au  pape  le  secours  de  sa 
puissante  parole,  s’écriait  :  «  Si  l’Eglise  ne  marche 

1  Lettre  de  Rossi  à  Guizot  (juillet  1847.) 

s  Dépêche  de  lord  Ponsonby  à  lord  Palmerstoii ,  du  30  juillet; 
du  prince  de  Metternich  au  comte  Dietrichstein,  2  août  1847  ;  de 
lord  Abercrombj  à  lord  Palmerston,  lO  août  1847. 
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pas  avec  les  peuples,  les  peuples  ne  s’arrêteront  pas, 
mais  ils  marcheront  sans  l’Eglise,  hors  de  l’Église, 
contre  l’Eglise.  »  Les  manifestations,  devenues  plus 
fréquentes  à  Rome  par  l’arrivée  des  exilés,  et  orga¬ 
nisées  d’ordinaire  par  un  certain  Cicervacchio,  co¬ 
cher  et  batelier,  qui  était  devenu  une  sorte  de 
personnage,  prenaient  un  nouveau  caractère, 
n’étaient  plus  l’expression  instanlaiiéc,  vive  et  natu¬ 
relle  de  l’opinion  publique.  Enthousiastes  etbruyan- 
les,  quand  le  Saint-Père  avait  fait  quelque  chose, 
elles  étaient  froides,  presque  menaçantes  quand  on 
le  soupçonnait  de  s'arrêter  devant  tes  résistances 
des  Grégoriens.  C'était  un  moyen  de  peser  sur  le 
Saint-Siège  et  de  l’en  traîner.  Ainsi,  le  1-4  juin,  le 
pape  préludait  à  l’exécution  de  la  promesse  qu’il 
avait  faite  au  sujet  de  la  consulte  d’Etat,  en  nom¬ 
mant  un  conseil  des  ministres  à  la  tète  duquel  était 
le  cardinal  libéral  Gizzi.  Le  lendemain  15,  une  ma¬ 
nifestation  fut  organisée  par  Cicci'vaccliio,  du  Fo¬ 
rum,  en  traversant  le  Capitole,  au  Quirinal.  On 
pouvait  y  démêler  un  certain  ordre  militaire,  chaque 
quartier  (rione)  étant  rangé  sous  son  capitaine  (capo 
di  popolo),  aveegonfanon  et  tambour.  J..e  prince  de 
Metternich  adressa  à  ce  sujet  une  première  note 
assez  sévère  au  gouvernement  pontifical,,  et  le  car¬ 
dinal  Gizzi,  le  lendemain,  interdit  le  retour  de  ces 
dimostrazioni  in  piazza^  qui  menaçaient  la  sécurité 
publique  et  la  liberté  du  Saint-Père. 

Le  cabinet  de  Vienne  n’était  pas  sans  pressentir, 
derrière  les  reformes,  les  constitutions,  et,  derrière 
les  constitutions,  le  désir  de  l’indépendance.  «  Je  ne 
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doute  pas,  ))  écrivait  M.  de  MeUernieh  au  comte 
d’Appoiiy,  ambassadeur  à  Rome,  «  des  bonnes  in¬ 
tentions  du  Saint-Père;  mais  pourra-t-il  ne  faire  que 
ce  qu’il  veut,  et  les  révolutionnaires  ne  tireront-ils 
pas  un  parti  funeste  de  réformes  lionnes  en  elles- 
mêmes?  n  Lu  première  intervention  officiellement 
diplomatique  de  la  cour  de  Vienne  au  Vatican  ne 
fit  qu’enilammer  davantage  les  esprits.  Les  partisans 
de  rancien  régime  menaçaient  de  l’entrée  des  Autri¬ 
chiens,  les  Romains  prenaient  peur.  Leur  désir  de 
s'armer,  celui  d’avoir  au  moins  la  garde  nationale 
promise  {gnardia  civica),  devenait  d’autant  plus 
ardent. 

Les  chefs  de  l’aristocratie  libérale,  les  Jîorghèse, 
les  Rospigliosi,  les  Aldobrandini,  envoyés  en  dépu¬ 
tation,  demandèrent  au  pape,  au  commencement  de 
juillet,  rarmemeut  des  bourgeois,  la  réunion  de  la 
consulte  iV  Etat  y  la  liberté  des  municipalités,  l’éloi- 
gncnieiit  des  rétrogrades.  Le  5  juillet,  Pie  fX  accorda 
la  garde  natlunale,  au  grand  mécontentement  du 
cardinal  (lizzi,  qui  donna  sa  démission.  Le  pape  ap¬ 
pela  à  le  remplacer  le  cardinal  Gabriel  Fcrrelti,  plus 
résolu,  qui  prit  conseil  de  son  frère  Pierre,  précé¬ 
demment  exilé  comme  libéral.  Mais,  à  quelques  jours 
do  là,  le  lu,  comme  on  préparait  une  fête  commé¬ 
morative  de  l’amnistie,  le  bruit  se  répand  d’une 
conspiration  contre  Pie  IX,  Cicervacchio  ajiparait,  le 
peuple  descend  dans  la  me,  la  garde  nationale  se 
forme  d’elle-même,  on  veut  courir  sus  au.v  rétro¬ 
grades;  les  modérés,  heureusement,  arrêtent  le 
mouvement,  empêchent  une  collision  qui  aurait  pu 
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être  sanglante  entre  les  exaltés  et  leurs  adversaires. 
Mais  le  lendemain,  16,  on  apprend  que,  par  une  tà- 
cheuse  coïncidence,  les  Autrichiens,  en  excipant  des 
stipulations  du  congrès  de  Yienne,  avaient  augmenté 
de  douze  cents  hommes  leur  garnison  à  Ferrare; 
et  quelques  jours  après,  13  août,  la  nouvelle  se 
confirme  que,  non  contents  d’occuper  le  château, 
des  Croates  et  des  hussards  hongrois  avaient  bru¬ 
talement  saisi  les  portes  de  la  ville  gardées  par  la 
garde  civique. 

La  question  des  réformes  se  compliquait  décidé- 
de  celle  de  l'indépendance,  et  celle-ci  sollicitait  tout 
d’abord  l’attention  des  autres  Etals  italiens.  La 
question  n’élait  plus  sculementadminislrativectpon- 
tilicale;  elle  était  politique,  peut-être  européenne. 

Parmi  les  souverains  italiens,  on  savait  le  roi  de 
Naples  tout  à  fait  dévoué,  par  scs  idées  et  par  scs 
antécédents,  à  la  politique  autrichienne  qui  avait 
déjà  alî'ermi  le  trône  de  ses  i>ères.  11  en  était  autre¬ 
ment  du  grand-duc  de  Toscane  et  du  roi  Charles- 
Albert.  l.e  premier  avait  paru  s’associer,  quoique 
timidement  encore,  aux  réformes  de  Pie  IX,  qui 
étaient  saluées  dans  ses  Etats  par  des  manifesta¬ 
tions  faites  aux  cris  de  :  «  A  bas  l’Au triche,  à  bas  les 
Jésuites!  »  Le  6  mai,  à  l’exemple  de  Pic  IX,  il  au¬ 
torisait,  dans  une  certaine  mesure,  la  critique  dés 
actes  du  gouvernement.  Pour  Eluirles-Alliert,  plus 
froid  et  plus  réservé  que  de  coutume  depuis  l’avé- 
nement  de  lhe  IX,  il  laissait,  dans  l'intimité,  échap¬ 
per  des  mots  qui  inspiraient  des  craintes  à  ses  mi¬ 
nistres  conservateurs,  des  espérances  aux  libéraux, 
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et  il  SC  contentait  tlo  faire  à  rAutrichc  une  aigre 
guerre  de  tarifs.  On  n’en  espérait  pas  moins  en 
lui,  quand  on  apprit  que,  sur  la  nouvelle  de  Toccu- 
patîon  de  Ferrare,  le  cardinal-légat  Ferre tli  avait 
envoyé  à  Yienne  une  énergique  protestation. 

Il  n’échappait  alors  à  personne,  en  Europe  et  en 
Italie,  que  l’Aulriche  aurait  voulu  par  là  «  susciter 
des  troubles  pour  avoir  prétexte  à  une  interven¬ 
tion  ».  C’était  la  conviction  de  l’AngleLerre,  même 
de  la  Prusse*  ;  car  lord  Palmerston  (11  septembre) 
déclarait,  avec  rassentiment  du  roi  de  Prusse,  à 
Mettcrnicli,  qu’il  était  l’allié  du  Piémont. 

Les  deux  seuls  souverains  vraiment  italiens  de 
ritalie,  comme  s’exprimait  môme  le  ministre  piémon- 
tais  Solaro  délia  Marghcrita,  furent  rapprochés  du 
coup.  A  la  demande  d’asile  que  lui  fit  Pie  IX  on  cas 
de  besoin,  Charles-.\lbert  mit  vivement  à  sa  dispo¬ 
sition  c(  ses  vaisseaux,  son  année,  son  argent».  Mal¬ 
heureusement,  la  prise  de  Ferrare  avait  aussi  su¬ 
rexcité  les  esprits  contre  les  princes.  Grâce  aux 
menées  des  exilés  rentrés,  on  commençait  à  accuser 
non  la  volonté,  mais  la  faiblesse  de  Pie  IX;  on  se 
persuadait  que  l’acquisition  de  constitutions  libé¬ 
rales  serait  le  plus  sûr  moyen  d’obtenir  et  de  garantir 
les  améliorations  et  les  réformes  ;  on  croyait  entre- 
voir  déjà  que  la  liberté  ne  pourrait  être  assurée 
qu’en  conquérant  préalablement  l’indépendance,  et 
on  s’y  préparait.  La  révolution  menaçait  déjà  d’en- 


'  Correspondence  respectinÿ  the  offairs  of  lUihj.,  1846-1847,  u®*- 8S, 
108,  133,  222,  etc. 
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Irer  dans  sa  seconde  phase  à  la  fois  constitution" 
iiellc  et  nationale!  Aux  cris  de  :  «Vive  Pic  IX,  vivent 
les  réformes!  »  on  substituait  ceux  de:  tt  Vivent  les 
constitutions,  vive  rindépeudance!  »  C’était  vouloir 
beaucoup  faire  en  même  temps. 

Le  gouvernement  français,  favorable  au  libéra¬ 
lisme  italien,  mais  alors  fort  intéressé  à  ménager 
l’Autriche,  grâce  à  l’airaire  délicate  des  mariages  es¬ 
pagnols,  jn‘it  à  lâche  de  calmer  rcffervcscence  et 
d  éviter  une  collision.  Il  aimait  mieux  mécontenter 
au  besoin  les  Italiens,  que  les  exalter  outre  mesure; 
et  il  s’y  résignait  pour  éviter  la  guerre.  Il  blâma, 
dans  les  expressions  surtout,  rénergie  de  la  protes¬ 
tation  de  Ferretti  et  du  pape,  mais  il  négocia  le  retrait 
des  troupes  autrichiennes.  Il  promit  son  appui  aux 
réformes  administratives 'de  Pic  IX,  mais  ü  déclara 
l’octroi  de  constitutions  inconciliable  avec  la  situa¬ 
tion  générale  de  la  Péninsule,  et  il  suggéra  à  celui-ci 
de  proposer  aux  deux  souverains  les  mieux  disposés 
une  union  douanière  qui  apporterait  déjà  une  satis¬ 
faction  au  sentiment  national.  Lecabinet  autrichien, 
qui  avait  déjà  adres.sé,  le  lo  août,  à  Turin,  une  note 
que  Charles-Albert  déclina  de  recevoir’,  et  une 
autre  à  Florence  qui  fut  acceptée  par  le  grand-duc, 
ne  pouvait  s’y  ojiposer.  Mais  l’ Angleterre,  engagée 
contre  la  France  dans  les  mariages  d’Espagne,  crai¬ 
gnant  un  rapprochement  entre  ces  deux  puissances, 
envoya  lord  Minto  en  ambassade  extraordinaire 
à  Turin  et  en  Italie,  et  celui-ci,  trop  heureux  de 


I  Dép.  de  W.  de  Mefternich  à  M.  de  Biiol  Schauenslein  à  Turin. 
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contrecarrer  en  Italie  rinfluence  de  la  France,  au 
lieu  de  chercher  à  calmer  les  esprits,  appuya  réso- 
hinient  partout  les  constitutionnels,  les  révolution¬ 
naires  même,  pour  les  tourner  vers  le  cabinet  de 
Saint-James,  comme  leur  seul  espoir  et  leur  véri¬ 
table  appui,  et  brouillerla France  avec  l’Autriche. 

Jeté  au  milieu  des  négociations  poursuivies  à 
Yieniicpour  le  retrait  des  troupes  de  Ferrarc,  Pic  IX 
commençait  à  sentir  les  soucis  des  grandes  entre¬ 
prises;  il  entretenait  une  correspondance  privée  avec 
l’empereur  d’Autriche;  il  s’adressait  à  sa  piété  pour 
le  conjurer  de  ne  pas  augmenter  ses  embarras,  de  ne 
pas  lui  enlever  la  confiance  et  l'amour  de  scs  sujets, 
par  Pombre  d'un  attentat  contre  le  territoire  libre  de 
l’Italie.  Un  autre  jour:  «  Père  Ventura,  »  dîsait-ii, 
découragé,  en  voyant  sa  protestation  blâmée,  «  la 
France  nous  abandonne;  nous  sommes  seuls!  — 
Dieu  nous  reste,  répondit  celui-ci,  marchons.  »  Le 
nouveau  cardinal-ministre,  Ferretti,  avait  plus  de 
confiance.  «  Nous  montrerons  à  l’Europe,  disait-il, 
que  nous  savons  nous  suffire  à  nous-mêmes.  »  Il 
organisa  la  garde  nationale  par  les  soins  de  son  ho¬ 
norable  commandant  le  prince  Rospigliosi,  et  pré¬ 
para  une  loi  pour  la  conscription.  Chaque  jour,  de 
braves  officiers,  vieux  soldats  de  l'empire,  consa¬ 
crèrent  quelques  heures  à  rinslruction  des  cons¬ 
crits,  milice  nouvelle,  destinée  à  être  plus  tard  la 
véritable  protectrice  de  l’ordre  public  dans  les  États 
romains.  Le  cardinal  organisait  en  même  temps  le 
conseil  et  le  sénat  municipal  de  Rome,  et  s’occupait, 
allant  hardiment  plus  loin,  de  ])oser  les  bases  et 
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(le  déterminer  les  attributions  de  la  com2tUe  d'État. 

A  rcxemplc  du  pape,  Léopold  II  fut  obligé  de  con¬ 
céder  davantage.  En  septembre,  pour  satisfaire  aux 
demandes  des  nouveaux  journaux ,  V Alba^  la  Patria,  le 
lÂvournah,  et  arnMer  les  manifestations  populaires, 
il  accepta  le  programme  d’un  nouveau  ministère,  qui 
portait  Torganisation  d'une  garde  civique,  l’aug- 
mentation  de  l'armée,  l’établissement  de  conseils 
provinciaux  électifs,  et  la  création  d'une  représen¬ 
tation  nationale.  L’Italie  marchait,  tandis  que  les 
diplomates  et  même  que  deux  flottes,  une  anglaise, 
line  française,  étaient  dans  les  eaux  de  Naples, 
li’entréo  au  ministère  du  comte  Serristori,  connu  à 
Livourne  pour  rusage  cba  ri  table  qu’il  faisait  do  sa 
fortune,  et  du  marquis  Ridolfi,  écrivain  libéral  et 
précepteur  du  jeune  duc,  a.ssuraient  rexécutioii  de 
ce  programme.  L’organisation  de  la  garde  nationale 
sur  une  large  base,  et  rabolilioii  de  la  présidence 
du  huon  f/ovcnio ,  administration  qui  confondait  la 
justice  avec  la  police,  en  furent  les  premiers  gages. 

Cbarles-Albert,  assuré  bientôt,  parles  instructions 
de  lord  Palmcrston  à  Miiito,  d’avoir,  à  défaut  de 
la  France,  dans  le  souverain  d’Angleterre  un  ami 
fidèle  et  intére.ssé,  osa  davantage.  On  l’avait  traité 
dans  des  pamphlets  de  tâtunneur.  Au  congrès  scien¬ 
tifique  tenu  à  Ca.salc  en  septembre,  il  écrivit  à  Cas- 
tagneto,  un  de  scs  intimes  :  k  Si  la  Providence  me 
commande  la  guerre  de  l’indépendance,  je  monterai 
à  cheval  avec  mes  fils,  je  me  mettrai  à  la  lôto  de 
mon  armée;  ce  sera  un  beau  jour  que  celui  où  re¬ 
tentira  le  cri  de  guerre  de  rindépciulance  italienne,  » 
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et  CCS  paroles  trouvèrent  non-seulement  un  écho  dans 
le  chœur  du  dernier  des  Pi é montais,  ennemis  sécu¬ 
laires  de  TAu triche,  mais  dans  ritalie  tout  entière. 
Les  manifestations  enthousiastes  qui  avaient  com¬ 
mencé  depuis  l’avéncment  de  Pie  IX  à  Uome,  puis  à 
Florence,  éclatèrent  alors  à  leur  tour  à  Gènes  et  en¬ 
suite  à  Turin.  Au  cri  de  :  «Vivo  Pie  IX!  »  on  ajouta 
celui  de  :  «Vive  le  roi!  »  L'hymne  au  roi  et  au  pape- 
remplaça  l’hymne  h  Pie  ÏX.  Charles-Albert  avait  été 
laissé  loin  en  arrière  par  le  pape  et  par  le  duc  de  Tos¬ 
cane;  ce  fut  lui  maintenant  tpii  ju’it  les  devants.  Au 
commencement  d’octobre,  un  nouveau  ministère, 
présidé  par  Villamarina,  remplaça  celui  de  Solaro 
délia  Mar^'heritn.  Lo  dO  octobre,  par  plusieurs  or¬ 
donnances  détaillées,  radministratioii  des  provinces 
fnl  confiée  à  des  conseils  généraux,  la  police  réunie 
et  subordonnée  au  ministère  de  rintérieur,  les 
finances  séparées  de  l’administration,  la  censure 
adoucie,  une  banque  fondée  à  Turin,  et  rinstruction 
publique  en  partie  enlevée  aux  jésuites,  que  Gio- 
berti  n'avait  pas  craint  d'appeler  les  /lis  dcf/énérés 
de  Loyola.  Pie  IX  cl  Charles-Albert,  Home  et  Turin 
semblaient  se  rapprocher  de  plus  en  plus.  Le  pape 
envoya  à  la  belle-lilîc  do  Cliarlos-Albcrt,  pour  sa 
fête,  la  rose  d'or  consacrée,  que  la  cour  do  Rome  ne 
donne  que  rarement  aux  familles  souveraines.  Gc 
gage  d’alliance-  fut  bientôt  confirme;  le  3  novembre, 
la  base  de  runion  douanière  des  trois  puissances 
libérales  fut  posée.  Les  ambassadeurs  du  Saint- 
Siège,  do  la  Toscane  et  de  la  Sardaigne,  signèrent  à 
Tuii[i  les  principes  équitables  d’une  union  douanière 
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{/e//ü  dotjamile)^  qui  avait  pour  but  de  développer 
riudustrie  italienne  et  le  bien-être  des  populations; 
ils  invitèrent  le  roi  des  Dcnx-Siciles  et  le  duc  de 
iModène  à  prendre  place  dans  ce  faisceau  industriel 
des  puissances  italiennes  et  à  les  suivre  dans  la  voie 
du  progrès  général. 

C’était  là  évidemment  le  point  de  départ  d’une 
union  politique,  nationale,  bien  plus  importante; 
les  populations  le  sentirent  avec  joie;  et  un  des 
hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  modérés  de 
r Italie  détermina  parrailemenl  le  sens  de  tous  ces 
elforts.  Dans  son  Pi'0(/ramma  per  l'opinione  luizio- 
nale,  manifeste  du  parti  libéral  modéré,  M.  d’Aze- 
glio  posa  comme  le  premier  devoir  des  Italiens  «  de 

se  régénérer,  d’éviter  les  émeutes,  de  réformer  leurs 
institutions  dans  le  lambeau  de  la  l^éiiinsulc  qui 
leur  était  laissé,  et  de  sc  rendre  eux-mêmes  dignes 
d’un  regard  de  la  Providence  »  ;  il  ne  cacha  point 
c(  que  l’indépendance  de  l’Italie  était  le  but  suprême 
du  parti  libéral,  et  que  celui-ci  attendrait  le  moment 
avec  calme  et  résolution.  Mais  il  ne  voulait  point 
cueillir  le  fruit  avant  sa  maturité.  Il  sentait  que  les 
Italiens  avaient  besoin,  avant  tout,  que  des  institu¬ 
tions  fortes  et  sagement  mesurées  leur  fissent  le 
tempérament  et  les  mœurs  publiques  qui  leur  man¬ 
quaient.  »  (diarles-Albert  ne  se  dérolia  plus  aux  ma¬ 
nifestations  qui  l’accueillirent  à  Turin,  à  Nice,  à 
Gênes,  au  mois  de  novembre.  «  Mes  peuples,  dit-il 
aux  Génois,  ce  que  vous  deinaiult^z  sera  fait,  vous 
serez  contents...  Je  vous  accorderai  tout  ce  qui 
pourra  vous  rendre  heureux;  niais  soyez  modérés.  » 
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La  nouvelle  de  rarrangemcnt  ménagé  par  la 
France  dans  raffairo  de  FcrrarCj  en  donnant  une 
salisfaeüon  à  Pie  IX  et  aux  gouvernements  italiens, 
puisque  les  portes  de  la  ville  restaient  à  la  troupe 
de  ligne  du  gouvernement  romain,  semblait  éloi¬ 
gner  toute  crainte  d’un  conflit  prématuré.  Les  trois 
États  italiens  unis  poursuivaient  meme  l’espérance 
de  faire  entrer  dans  leur  ligue,  sinon  le  roi  de  Naples, 
au  moins  le  duché  de  Parme  et  le  duché  de  3Iodène, 
quand  la  mort  de  Marie-Louise,  duchesse  de  Parme 
(fui  novembre),  vint  ébranler  leurs  espérances  et 
ramener  justement  la  dernière  question  a  laquelle  il 
fallût  penser. 

D’après  les  traités  de  181o,  en  Italie,  le  duc  de 
Lucques  devait  hériter  de  ce  duché,  mais  à  la  condi¬ 
tion  de  ne  conserver  de  son  patrimoine  précédent 
que  Ponlremoli,  et  de  laisser  Lucques  à  la  Toscane, 
et  Fivizzano  à  Modène.  Le  seul  souvenir  des  traités 
de  '1 81  ü  était  fait  alors  pour  irriter  la  fibre  nationale. 
Les  habitants  de  Fivizzano  et  de  Pontremoli  décla¬ 
rèrent  qu’ils  préféraient  se  rattacher  comme  Lucques 
àlaToscane;  d’autre  part,  les  sujets  du  nouveau  duc 
de  Parme  ctduducdcModène,  voulantprolilerde  l’oc¬ 
casion  pour  faire  entrer  les  deux  duchés  dans  la  ligne 
douanière,  commencèrent  à  remuer  à  leur  tour,  de¬ 
mandant  en  outre  la  garde  nationale  et  une  consulte. 
Les  journaux  de  Home,  de  Turin,  Je  la  Toscane  sur¬ 
tout,  époiisèrciil  leurs  désirs,  car  il  était  difficile,  sans 
raccessioiide  cespetitsKtats,  de  faire  une  union  doua¬ 
nière  du  centre  suffisamment  utile,  et  ils  étaient 
heureux  de  voir  le  mouvement  politique  se  propa- 
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gcr.  Mais  ces  velléités  jetèrent  les  ducs  dans  les 
l)ras  de  l'Autriche.  Ils  lui  demandèrent  des  troupe*s, 
selon  les  stipulations  précédentes,  en  promettant  de 
faire  union  douanière  avec  l’Autriche.  Les  Autri¬ 
chiens  ciilrèrcnt  à  Larme  et  à  Modène,  pour  répri¬ 
mer  les  habitants  des  deux  ducliés  qui  se  soule¬ 
vaient  aussi,  et  opérer  la  saisie  de  Pontremoli  et  de 
Fivizzano.  11  fallut  laisser  s’accomplir  encore  une 
des  conséquences  des  traités  détestés. 

«  L’esprit  de  bouleversement,»  écrivit,  le  14  dé¬ 
cembre,  le  prince  de  Melteriiich  à  Londres,  «  l’esprit 
de  .révolution,  qui,  sous  le  drapeau  delà  réforme, 
a  éclaté  dans  quelques  Flats  de  ritalie,  a  fait  de  la 
haine  de  rAutriclic  son  mot  d’ordre  et  de  rallie¬ 
ment.  »  L’est  pourquoi  celle-ci  croyait  devoir  prendre 
des  précautions  militaires;  et  les  puissances  euro¬ 
péennes,  même  le  mieux  disposées  pour  rilalic,  ne 
crurent  devoir  rien  objecter.  «  Nous  sommes  en 
paix  et  amitié  avec  rAulricho,  et  nous  désirons  y 
rester,  »  écrivit  à  llossl  Guizot,  qui  désirait  ména¬ 
ger  le  prince  de  Metternichà  cause  de  l’alfaire  des  ma¬ 
riages  espagnols  ;  «  une  rupture  avec  elle  déchaî¬ 
nerait  larévolution  générale  enLurope.  »  Lord  Pal- 
merslon  lui-inéme,  alors  le  maître  de  la  politique 
anglaise,  quoiqu’il  contrecarrât  partout  la  France, 
ena'auca  le  duc  de  Foscanc  a  ne  luis  réclamer,  et  se 
contenta  de  transporter  lord  Minto  de  Turin  dans  le 
centre  de  ITtalîe,  pour  accuser,  ià  aussi,  la  France 
de  se  rapprocher  derAutriche,  et  tacher,  sous  main, 
de  prendre  partout  sa  place  dans  les  afreclions  ita¬ 
liennes.  Il  voulait  l’iniluenco,  mais  non  la  guerre. 
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11  n’eii  rcsla  pas  moins  dans  les  masses  une  irri¬ 
tation  profonde  contre  rAutricho  et  meme  contre  les 
souverains  de  ritalic.  Les  exaltés  crurent  pouvoir, 
bien  qu’à  tort,  reprochera  ceux-ci  leur  faiblesse  ;  les 
radicaux  commencèrent  à  répandre  le  bruit  qu’on 
n’arriverait  à  rien  avec  tous  ces  atermoiements,  ils 
semèrent  la  défiance  et  la  suspicion  mémo  contre  les 
princes  réformateurs.  «  Si  l’on  demandait  alors  les 
réformes,  »  dit  M.  Farini,  «  c’était  comme  un  moyen 
d’union  entre  les  princes  cl  le  peuple,  au  profit  de 
l’indépendance  cl  contre  rAutriche.  Croire  que  l'on 
contenterait  longtemps  les  Italiens  avec  des  réfor¬ 
mes,  des  lois,  des  chemins  de  fer  et  des  douanes, 
c’était  insensé.  Ce  qued’Ilalien  voulait,  c’élailsa pa¬ 
trie,  toute  sa  pairie.  »  Le  comité  des  émigrés  de  la 
Jeune  Italie,  siégeant  à  Londres,  en  citét,  remua  de 
Malte,  grâce  aux  relations  des  exilés  rentrés  avec 
les  sociétés  secrètes,  le  tildes  conspirations  un  ins¬ 
tant  détendu  dans  les  dilTércnts  centres  de  Tltalie. 
Jusque-là,-  Mazzini  avait  dit  :  «  Dans  les  grands  pays, 
c’est  par  les  peuples  qu’il  faut  commencer;  en  Ita¬ 
lie,  c’est  par  les  princes,  J^aissez  le  premier  acte 
aux  grands,  au  clergé  même.  L’essentiel  est  que  le 
terme  de  la  grande  révolution  leur  soit  inconnu.  Xtî 
laissons  jamais  voir  que  le  premier  pas  à  faire.  »  Il 
prêcha  de  nouveau,  poussant  tout  à  rextrême,  les 
soulèvements  comme  le  seul  moyen  de  précipiter 
l’octroi  des  constitutions  et  la  grande  crise,  d’oii 
devaient,  croyait-il,  sortir  la  liberté  et  rindépen- 
daiice  de  l’Italie.  «  Les  incertitudes  et  les  reculs,  » 
écrivait-il  encore,  «  ne  changeront  jias  la  loi  qui  règle 
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la  marche  des  événements.  Le  branle  est  donné;  le 
bien  ou  le  mal  en  sortira.  Pie  IX  est  un  homme  bon, 
voilà  tout.  Le  décor  que  les  modérés  ont  dressé  au¬ 
tour  de  lui  et  autour  de  Charles-Alliert  tombera  im¬ 
manquablement.  Le  moment  vient  où  le  peuple 
comprendra  que,  .s’il  veut  être  une  nation,  il  doit  y 
travailler  de  ses  propres  mains  '.  » 

*  Extraits  du  jwurual  fondé  par  Mtuzini;  de  Bréval,  Mazzini  Jugé 
par  liti-méme  et  par  les  siens. 
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Les  msuiTections  et  les  constitutions.  Révolution  de  Février. 

Soulèvement  de  Milan  et  de  Venise  L 


Moins  d'une  année  et  demie  après  son  avènement, 
l*ic  IX  Ini-mémc,  qui  avait  donné  le  branle  au  mou¬ 
vement  italien,  se  heurtait,  chez  lui,  dans  la  prati¬ 
que,  à  des  difricultés  qui  le  rejetaient  eu  arrière 
ou  Tarrétaient  ;  et  ces  hésitations  précipitaient  le 
peuple  impatient,  dans  le  courant  de  la  révolution 
contre  laquelle  semblait  marcher  TAu triche.  »  La 
grande  dinicnlté  des  réformes,  écrivait  Rossi  à 
Guizot,  c’est  l’inlroduclion  de  l’élément  laïque  dans 
la  direction  des  alTaircs.  »  Les  modérés  enx-mèmes, 
en  eiïet,  sur  ce  point  ne  transigeaient  pas.  Sans  me¬ 
nacer  de  s’allier  avec  les  radicaux  pour  faire  échec 
au  parti  clérical,  ils  n’avaient  qu’à  les  laisser  faire. 


*  Voir  pour  ce  chapiti’e  r  Sforîn  d’ifalin  dal  1814  al  1850  (Ano¬ 
nyme);  Paravia,  Corlo^Alberio  e  U  suo  regno;  Massari,  /  Cas/ 
Napolidal  gemmio  m  poi;  Baltlasseroni ,  di  Léopold  II; 

Poggi,  Sioyia  det  Governo  délia  Toscann;  Aimali  (Citnlin,  continna- 
tion  de  Muratopi;  Blanchi,  Diplomatin  europca  1814  0/I8GI. 
Cattanéo,  Insitryeelion  à  Milan;  Vecchi.  La  Italia^sioria  de  J 8 48-49. 
/{chc/i//h,  Geschichte  Italiens,  ers  ter  Theil, 
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Mais  celui-ci  trouvait  alors  (Vautant  plus  d’appui 
dans  le  gouvcruomeut  autrichien,  puisque  tous  deux 
avaient  le  même  adversaire;  et  c’est  ainsi  que,  dans 
les  Etats  de  l’Eglise,  sur  le  terrain  romain  particu¬ 
lièrement,  se  posait  la  question  nationale,  et  se  dres¬ 
sait  devant  toutes  les  améliorations  l’obstacle  de  la 
domination  étrangère  autrichienne. 

(luidé  par  Rossi,  le  pape  essaya  avec  la  plus 
grande  bonne  volonté  de  sortir  de  ces  diflîcuUés. 
Dans  le  ?notn  proprio  du  14  octobre,  qui  définissait 
les  pouvoirs  de  la  consulte  depuis  si  longtemps  pro¬ 
mise,  eu  fin  accordée,  il  réserva,  il  est  vrai,  api-ès  la 
délibération  de  cette  assemblée,  la  décision  des  af¬ 
faires  importantes  au  Sacré-Collégc  ;  mais  il  en  ex¬ 
cepta  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  qui 
devait  être  présenté  directement  au  souverain  en 
conseil  des  ministres  par  le  président  de  la  consulte. 
Ee  président  dut  être  un  cardinal,-  et  Pic  ÏX  nomma 
Antonelli,  cardinal  qui  s’était  compromis  sous  Gré¬ 
goire  XVÏ,  mais  s’était  rallié  depuis.  Cependant  le 
droit  de  justice  du  fora  ecclemistieo  sur  les  laïquc.s 
é  tait  aboli,  radministralion  municipale  à  Rome  et  dans 
les  autres  villes  passait  presque  entièrement  cuire 
les  mains  des  laïques.  Après  tout  c’était  un  grand 
progrès.  La  réunion  de  la  consulte  (lo  novembre)  et 
celle  du  conseil  municipal  (24  novembre)  démas¬ 
quèrent  rincompatibiÜlé. 

Dès  les  premiers  jours,  malgré  les  efforts  de  l’am- 
bassadeur  français,  Rossi,  qu’on  traitait  cependant 
parfois  (Woidormeui^  il  y  eut  conflit  entre  l’assem¬ 
blée  et  le  pouvoir  sacerdotal  peu  accoutumé  à  ren- 


k 


INSUnRECTIOrîS  ET  COXSTITUTIO\S. 


39 


contrer  en  face  de  lui  l’cxnmcn  et  la  délibération. 
Pendant  les  fjuelques  mois  que  sîéjLïèrentla  consulte 
et  le  sénat  romain,  avec  son  président  Corsini,  ils  ne 
parvinrent  pas  à  faire  adopter  nu  seul  de  leurs  pro¬ 
jets;  et  les  ministres  laïques  que  le  pape  admit  dans 
son  conseil,  des  le  18  décembre,  n’ eurent  guîjrc 
plus  d’intluence.  Ces  conilits  ranimèrent,  au  grand 
détriment  de  la  cause  commune,  la  vieille  lutte 
entre  l’esprit  laïque  et  l’esprit  sacerdotal,  l’Etat  et 
l'Eglise,  avec  toutes  ses  passions  et  ses  excès.  Giô- 
berti ,  dont  le  livre  sur  la  papauté  a^'alt  précé- 
demment  tenté  de  réconcilier  ritalie  avec  le  Saint- 
Siège,  chercha  dans  un  nouveau  livre,  à  propos  des 
Jésuites^  à  détourner  les  rancunes  et  les  colères  de 
l’Italie  libérale  et  révolutionnaire  sur  cet  ordre 
célèbre,  tout-puissant  sous  Grégoire  XVI  à  Rome, 
en  Italie,  en  Piémont  et  en  Autriche.  Le  nom  de 
Gioberti  se  trouva  alors  mis  dans  les  manifestations 
populaires  à  Gènes,  même  à  Rome,  à  côté  ou  à  la 
place  de  celui  de  Pie  IX.  Les  exallésne  demandaient 
plus  seulement  au  papcd’ètro  le  chef  de  la  confédé¬ 
ration  italienne,  mais  de  se  mettre,  comme  un  nou¬ 
vel  Alexamlre  111,  nu  nouveau  Jules  II,  à  la  tète  du 
mouvement  national  contre  l’étranger,  les  barbares. 
Au  lieu  d’une  prima  tic  pacifique,  c’était  une  initia¬ 
tive  guerrière  qu’on  attendait  de  lui. 

Alarmé  des  proportions  que  prenait  le  mouve¬ 
ment  qu’il  ne  pouvait  retenir,  découragé  par  t'àccord 
de  rAutriciie  et  de  la  France  (jui  voulaient  le  main¬ 
tien  des  traités  de  1815,  bien  qu’elles  ne  fussent  pas 
aussi  unanimes  sur  les  concessions  à  faire  au  parti 
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libéral,  plus  effrayé  encore  par  le  rôle  que  voulait 
maintenant  lui  imposer  la  foule,  Pie  TX  commençait 
à  être  plus  disposé  à  reculer  qu'à  avancer.  II  n'avait 
pas  le  tempérament  des  prédécesseurs  qu’on  lui  pro¬ 
posait  pour  modèle,  et,  certes,  le  dix-neuvième  siècle 
no  comportait  guère  dans  im  pape  ce  qu’expliquent  le 


douzième  cl  le  seizième.  C’était  en  effet  un  homme 


bon,  doux,  pieux,  sensible  à  la  gloire,  susceptible 
d’exaltation,  capable  de  comprendre  mais  non  de 
trouver,  et  peu  fait  pour  la  politique  et  pour  l'action, 
prompt  à  se  laisser  entraîner  quand  les  choses  sem¬ 
blaient  faciles  ou  lui  plaisaient,  mais  impossible  à 
remuer  quand  un  obstacle  se  présentait  an  dehors 
ou  dans  sa  conscience.  Il  est  probable  que  le  siècle 
eût  retourné  contre  lui  le  rôle  d’un  pape  guerrier  s’il 
eut  été  d’humeur  à  le  prcndi'o.  Le  rôle  de  calife  des 
souverains  et  des  masses  italiennes  ne  le  tentait  pas. 
Alix  premiers  jours  de  janvier  de  raunéc  1848  on 
put  s'apercevoir  que  Vie  IX  n'inspirait  plus  aux  pas¬ 
sions,  de  plus  en  plus  ardentes,  la  même  conliance. 
Il  habitait  toujours  au  (Juîriiial  et  non  au  Vatican 
depuis  son  avènement,  c’est-à-dire  plutôt  au  palais 
du  gouvernement  temporel  qu'à  celui  du  pontife.  Le 
peuple  qui  arrivait  de  la  Piazza  del  popolo  pour  le 
fêter,  le  5,  vit  le  palais  gardé  et  s’en  retourna  mé¬ 
content,  con  malhumore.  Lo  prince  Corsinivint  de 
la  part  du  peuple  en  demander  la  raison  et  peut-ctro 
raison.  Le  lendemain,  Vie  IX  sortit  en  voilure  pour 
donner  au  peuple  romain  nue  preuve  do  confiance, 
et  se  rendit  an  Corso  faire  sattisfaztoiie.  La  foule 
affina  joyeuse  ;  Cicervaccliio  monta  avec  une  ban- 
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ilière  derrière  une  des  voilures  ponlificales.  Ce  fut 
le  dernier  jour  d'cnlcntc  entre  le  pape  en  proie  à 
rinqiiiétiide,  aux  scrupules,  et  le  peuple  mécoiileiil 
qui  l’accusait  de  retomber  entre  les  mains  de  quel¬ 
ques  rétrogrades,  des  hrùoin. 

Ce  qu’il  y  avait  déplus  périlleux,  c’e!?tque,  en  de¬ 
venant  national,  le  inouvcnicnt  atteignait  déjà 
Naples,  où  régnait  Ferdinand  If,  souverain  tout  dé¬ 
voué  à  rAutriclie,  et  le  Lombard- Véiiilien,  où  l’ar- 
cbiduc  d’Autriche  Ueynier  était  vice-roi.  Malgré 
rintensilé  que  prenaient  les  sentiments  d’indépen¬ 
dance,  on  accusait  les  Italiens  de  mettre  plus  d'appa¬ 
reils  de  fête  que  de  sérieux  dans  leurs  démonstra¬ 
tions,  et  de  prendre  des  chansons  et  de.s  cris  de  joie 
pour  des  actes  liéroïques.  Déjà,  dans  l'impatience 
générale,  le  parti  libéral  et  modéré,  à  Uomc  et  ail¬ 
leurs,  accusait  ou  rentétement  sacerdotal,  ou  la 
timidité  des  princes;  il  sc  tenait  à  l’écart,  et  sc  rési¬ 
gnait,  an  besoin,  aune  catastrophe  dontil  ne  serait 
pas  le  plus  à  plaindre-  Los  cheùs  des  radicaux,  révo¬ 
lutionnaires  ardents  et  résolus,  prenaient  la  place 
désertée  par  le  pape  et  par  les  libéraux,  elles  masses 
les  suivaient  avec  l’empressement  qu’elles  avaient 
d’abord  témoigné  au  clief  de  l’Eglise  et  aux  consti¬ 
tutionnels 

A  Ruine,  sans  doute,  à  Florence  on  à  Turin,  il 
eût  été  fort  imprudent  de  tenter  d’entraîner  violem¬ 
ment  les  souverains  nationaux-  On  eût  été  contre 
son  but.  Mais,  dans  le  royaume  lombard-vénitien, 
(|ui  était  sous  la  dominatluii  de  rAutriclie,  et  dans  le 
royaume  des  Deux-Sieiles,  oii  Ferdinand  11  gouver- 
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nail  sous  son  influence,  rien  ne  pouvait  retenir  les 
exaltés.  La  Vénétie  et  la  Lombardie  n'élaient  cer¬ 
tainement  pas  les  plus  mal  administrées  des  provinces 
italiennes.  Grâce  à  la  richesse  du  pays,  l’industrie 
n’y  était  pas  trop  en  soulfrancc;  grâce  au  gouverne¬ 
ment,  l’instruction  à  tous  lesdegrésiie  faisait  pas  trop 
défaut.  Mais  ruisancc  faisait  sentir  d'autant  plus  vi¬ 
vement  la  perle  de  l’indépendance,  et  la  liberté  sur¬ 
tout  manquait  à  renseignement  comme  à  la  presse  . 
l*ointdc  liberté  municipale,  peu  de  communications 
j)0ssibles  avec  le  dehors,  respionnage  partout, 
les  impôts  lourds,  cl  les  recrues  italiennes  en¬ 
voyées  loin  du  pays,  dans  les  armées  du  maîlrc  ! 
Oiiaiit  au  royaume  des  Deux-Siciles,  il  manquait  de 
tout,  sauf  d’arbitraire,  de  mécontents  et  de  conlre- 
iiandiers*.  Au  moins  n'y  avait-on  réalisé  aucun  pro¬ 
grès;  combien  d'éléments  pour  la  révolution  ! 

Llle  éclata  bientôt.  L’étincelle  partit,  comme  de 
coutume,  au  pied  du  Vésuve  et  de  l'Ltna,  dans  les 
Etats  du  souverain  qui  s’était  le  plus  décidément 
prononcé  contre  les  concessions,  Déjà,  les  l®''  et 
2  septembre,  sur  un  signal  donné  de  Naples,  Reggio, 
et  Messine  avaient  ju’is  les  armes.  Ce  mouvement 
jirématuré  ne  réussît  point.  Reggio  fut  bombardée, 
Messine  réprimée;  vingt-cinq  prisonniers  furent  fu¬ 
sillés  et  runiversité  de  Naples  fermée.  Mais,  depuis, 
les  excitations  se  succédaient  avec  un  caractère 
tous  les  jours  plus  hostile,  à  Livourne,  à  Florence 


^  Casi  ffi  Sapoli  de!  29  g^n7iftio  1848^  leeffeye  polit ithef  pe}'  G. 
sari.  {TorinOj  1849.) 
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ot  à  Rome  même.  Enfin  les  provinces  soumises  à 
r Autriche  répondirent  au  midi,  commençant  par  une 
opposition  légale  et  de  sourdes  conspirations.  Dans 
les  deux  assemldécs  centrales  de  Milan  et  de  Venise, 

Pi 

deux  députés,  Nazzari  et  Manin,  présentèrent  des 
pétitions  pour  Tex édition  loyale  de  la  patente  autri¬ 
chienne  de  1815,  le  consentemont  de  l’impôt,  le  ser¬ 
vice  militaire  dans  le  pays.  Les  officiers  autrichiens 
virent  le  vide  se  faire  autour  d’eux  dans  les  salons, 
les  soldats  furent  hués  dans  les  rues;  on  saisit  quel¬ 
ques  occasions  de  montrer  les  drapeaux  de  la  ligue 
lombarde.  En  attendant  le  moment  de  se  mesurer 
avec  l’armée  de  rAntriche,  on  attaqua  sa  régie,  on 
s’imposa  des  privations  volontaires.  Les  Italiens 
ne  fumaient  plus,  ils  ne  mettaient  plus  à  la  loterie  ; 
ils  ne  fréquentaient  plus  le  Ihéûtre  et  l'on  commen¬ 
çait  à  se  défier,  soldats  et  citoyens,  dans  les  rues  de 
Milan. 

Au  commencement  de  l’année  1848,  la  Péninsule 
était  comme  iin  terrain  mouvant,  secoué  [uir  une 
lave  intérieure  qui  cherche  à  faire  éruption.  Les 
rixes  déjà  sanglantes  se  multipliaient  dans  les  villes 
du  Lombardo- Vénitien.  Le  gouvernemenl  uulrichien 
augmentait  ses  bataillons  dans  la  Lombardie  sur  la 
demande  du  feld-maréehal  Uadetzki,  et  malgré  les 
protestations  alï'ectueuscs  du  vice-roi,  pour  être  en 
mesure  d’agir,  à  T  intérieur  ou  à  l’extérieur,  au  pre¬ 
mier  prétexte,  Le  roi  (Iharles-Alhert,  de  son 
côté,  entouré  d’un  certain  nombre  de  réfugiés  lom¬ 
bards  ou  d’exilés ,  appelait  dix  mille  hommes  de 
réserve  sous  les  drapeaux.  Le  cabinet  français  for- 
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mait  un  corps  expéditionnaire  aux  environs  de 
Toulon  pour  f^araidir  rinfluenco  et  les  principes 
français  en  Italie;  des  vaisseaux  anglais  croisaient 
en  vue  de  la  Sicile.  L’ambassadeur  français,  M,  Bres- 
son,  parcourait  la  Léninsule  pour  tout  calmer;  lord 
Minto,  au  contraire,  pour  tout  encourager.  Le  3  jan¬ 
vier  '1848,  les  dragons  autiâchiens  sabraient  des 
groupes  formés  dans  les  rues  de  Milan.  Quelques 
jours  après,  à  Y  enise,  au  milieu  d'une  collision  entre 
les  soldats  et  le  peuple,  Maiiin  et  Tommasco  étaient 
arrêtés  par  la  police  aulriebienne.  Le  1 2,  une  révolte 
sérieuse  éclata  à  Païenne. 

Les  dé.sordres  engendrés  par  la  négligence  cou¬ 
pable  du  pouvoir  elles  symptômes  d'agitation  avaient 
atteint  dans  la  Sicile  par! iculièrcmenl  des  projior- 
tions  énormes.  Les  observations  de  rainbassadoiir 
français,  lîrcsson,  des  Autrichiens  même,  irobtc- 
naient  rien  du  roi,  et  les  feuilles  (pii  arrivaient  clan- 
deslinemeiit  de  la  Toscane  prêcbaient  l'insurrection. 
Los  manifestations,  les  emprisonne  monts  se  siiccé- 
daient.  Enfin  le  roi  Ferdinand  II  promit  pour  le 
'l!2  janvier  l’arrivée  d’un  nouveau  lieutenant-génc- 
ral,  le  duc  de  Serra  Eapriola,  chargé  de  faire  des 
réformes,  f^e  13,  porsoinie  n’avait  paru.  Les  libéraux 
crurent  qn’oii  s'était  joué  de  leur  lionne  foi.  Depuis 
plusieurs  jours,  le  malin,  en  se  levant,  ils  trouvaient 
affichés  des  ap[>cls  aux  armes,  ils  essayaient  de  con¬ 
tenir  le  peuple,  qui  avait  déjà  plusieurs  fois  déployé 
dans  les  rues  les  trois  couleurs  italiennes,  en  deman¬ 
dant  [jour  la  Sicile  la  constitution  de  1812,  et  [lour 
Na[»les  celle  de  1821.  Le  *12  était  justement  raiiiit- 
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vcrsairc  de  lu  naissance  du  roi  Ferdinand  lï,  qui 
avait  alors  trente-luiit  ans.  Dès  le  matiiij  tout  Pa¬ 
ïenne  était  sur  pied,  aux  balronSj  dans  les  rues, 
surtout  dans  la  grande  rue  de  Tolède,  qui  part  du 
château  royal  fortifié  [Palazzo  reale),  à  roccideiit, 
non  loin  de  la  porte  Monlreale,  et  traverse  toute  la 
ville  pour  aboutir  au  nord-est  à  la  batterie  délia  go- 
ritüj  vers  le  fort  de  Castellanuire  .  La  rue  Macqueda, 
qui  coupe  en  deux  celle  de  Tolède,  du  sud  au  nord*, 
et  aboutit  au  grand  jiorl  fermé  par  le  môle  avec  le 
phare  et  sa  batterie,  ii’élait  pas  moins  agitée.  Du  at¬ 
tendait;  on  ne  vit  rien  venir.  A  huit  heures,  un  Do¬ 
re  s  sani  sur  un  point,  un  abbé,  le  crucifix  à  la'main, 
sur  un  autre,  crient  :  «Aux  armes,  au  nom  de  ilosalie, 
patronne  de  l*alcrmeî  »  L’était  le  commencement  de 
réincute. 

Les  troupes,  au  nombre  do  six  mille  hommes,  oc¬ 
cupaient  les  principales  places  et  surtout  le  palais 
royal.  Un  certain  La  Masu,  avec  le  drapeau  aux  trois 
couleurs,  donna  le  signal.  Pendant  la  journée  ce¬ 
pendant,  il  n’y  eut  que  quelques  poussées  de  la  part 
du  peiqjle,  et  des  décharges  de  la  troupe  sans  impor¬ 
tance.  Dans  la  nuit  il  se  forma  un  comité  sur  la  place 
du  Marché-Vieux,  puis  au  palais  Saiila-Aima.  On 
n’avait  pas  d’aiancs.  Le  lendemain,  cepeudaul,  la 
pojuilaliüii  au  balcon  excitait  le  peuple  dans  la  rue, 
el  les  cloches  dans  les  églises  sonnaient  le  tocsin. 
Les  forts  commeiicèrciil  à  lancer  des  bomljos  sur 
la  ville,  et  eoiitinuèreiit  le.  14.  11  faisait  fi'oid  ;  la 
neige  couvrait  les  inontagues  environnantes.  J„e  lu, 
tout  languit  encore.  Le  16,  envoyés  par  le  cabinet 
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napolitain  qui  saisissait  cette  occasion  de  sévir,  le 
général  Saiiget,  avec  dix  vaisseaux  de  guerre  et  cinq 
mille  hommes,  et  te  frère  du  roi,  comte  d’Aquila, 
déharquèront  dans  le  grand  port,  au  nord  de  la  ville, 
vers  Qnoitro  Venti,  non  loin  de  la  i»orte  Macqueda. 
Déjà  plusieurs  chefs  du  comité,  sous  le  drapeau  des 
consuls,  fuyaient  sur  les  vaisseaux  des  escadres  fran¬ 
çaise  et  anglaise  en  vue  du  port.  Mais  quelques 
hommes  déterminés,  ayant  à  leur  tète  La  Masa,  en 

*  V  ^ 

se  précipitant  aux  portes,  empêchèrent  la  jonction 
des  troupes  de  secours  avec  la  garnison.  La  noblesse, 
le  clergé  même,  ülfriront  alors  de  l'argent  au  comité, 
on  eut  des  armes  et  rinsurrcctioii  se  projuigea  bien¬ 
tôt  dans  toute  l'ilo.  J^e  18,  quand  elle  était  déjà  de 
Tautre  côté  du  détroit,  le  comité  d'insurrection  de 
Païenne  demandait  au  lieutenant-gouverneur  la 
constitution  de  181iî,  et,  sur  sou  refus,  le  peuple, 
non  content  de  séparer  Sauget  de  la  garnison  du 
palais,  enlevait,  les  jours  suivants,  malgré  le  bom¬ 
bardement,  après  nn  combat  acharné,. toutes  les  ap¬ 
proches  du  lUilazzo  reahj  et  bientôt  le  palais  lui- 
méme. 

Le  roi,  effrayé  cette  fois,  à  Naples,  renvoya  son  mi¬ 
nistre  de  la  police  dclCarrclto,  promit  une  consulte, 
nomma  un  nouveau  lieiitcnant-général  en  Sicile,  et 


publia  une  amnistie;  mais  cela  ne  suflit  plus.  Le 
général  Sauget,  ralliant  la  garnison,  fut  forcé  d’éva¬ 
cuer  Ihilorme  et  eut  peine  à  faire  embarquer  .ses 
troupes  poursuivies  et  harcelées  pendant  que  l'iii- 
snrrection  faisait  le  tour  de  l’ilc.  Le  26,  il  nV  eut 
plus  au  pouvoir  des  troupes  de  Ferdinaïul ,  dans 
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toute  Tîle,  f|nc  le  cbAteau  do  Messine;  et,  le  27,  à 
Naples,  dix  mille  hommes  descendirent  dans  les 
rues,  bannières  déployées,  et  fii’ont  retentir  la  façade 
du  palais  et  la  place  du  Marché  des  cris  de  :  «  Vive 
la  constitution  do  1821  !  »  Le  fort  Saîiit-Llme  arbora 
le  drapeau  rouge  ;  mais  la  population  arbora  les  trois 
couleurs.  Les  troupes  descendirent  un  instant  du 
fort  SainLElme  pour  occuper  les  places.  Maïs  le 
commandant  du  fort  olfrit  sa  démission  quand  on 
voulut  lui  donner  l’ordre  de  bombarder  la  ville.  Le 
général  Statella,  lui-mème,  conseilla  an  roi  de  cé¬ 
der;  le  lendemain,  28,  un  nouveau  ministère  com¬ 
posé  de  Serra  Capriola,  longtemps  ambassadeur  à 
la  cour  de  France,  Ihioiiomi,  prince  de  Torcha, 
Bozzclli,  écrivain  et  Juriste  distingué,  et  Poerio, 
d’une  famille  de  martyrs  patriotes,  entra  en  fonc¬ 
tions;  et,  le  20,  la  constitution  fut  délinitivcmciit 
promise,  et  les  bases  du  gouvernement  représentatif 
garanties. 

Le  roi,  en  parcourant  la  ville,  cul  une  ovation  de 
la  population  bourgeoise,  sinon  des  lazzaroni  dé¬ 
liants.  Avec  un  peu  d'habileté  on  de  vigueur,  il  aurait 
peut-être  maîtrisé  le  mouvement;  quelques-uns  ont 
pensé  qu’il  avait  voulu  Jeter  l’idée  constltutionuclle 
comme  un  brandon  de  discorde  dans  les  Etats  des 
princes  qui  clierchaicnt  à  rciitraîner  à  des  conces¬ 
sions.  «  M’hanm  spinto,  »  aurait-il  dit,  «  io  (i  sjmuje- 
r<)  ».  «  Par  cette  brusque  concession,  »  dit  l’ambassa¬ 
deur  anglais  à  Turin,  u  le  roi  de  Naples  prépare  de 
grandes  difficultés  aux  souverains  réformateurs, 
sans  donner  à  son  pays  ravaulage  d’iiistitnlioiis  qui 
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conconlciit  avec  celles  du  reste  de  Tltalie.  n  Les  Si¬ 


ciliens  qui  avaient  donné  lebranleà  Palcrme,  et  qui 
voulaient  la  constitution  séparée  de  1813,  doutaient 
encore  plus  de  la  sincérité  du  roi. 

L’effet  de  ces  nouvelles  arrivant  coup  sur  coup 
dans  toutes  les  villes  de  la  l*énliisulc  fut,  en  effet, 
prodigieux.  Le  roi,  qui  jtassait  pour  le  plus  absolu, 
avait,  hou  gré,  mal  gré,  laissé  loin  derrière  lui  tous 
les  autres  princes;  les  journaux,  les  clubs  devinrent 
plus  ardents  que  jamais  en  Toscane,  à  Rome  et  à 
rurin.  Quand  la  constitution  napolitaine  parut,  le 
11  février,  modelée  sur  la  chai  te  française  de  1830, 
un  peu,  comme  par  ironie,  avant  le  carnaval,  ce  qui 
lit  mêler  aux  cris  de  :  Vive  la  constitLUioit!  vqwk  de 


Vivent  les  tnasqnesl  il  n’y  eut  plus  guère  moyen  de 
résister,  Yainement  la  Russie,  par  l'organe  de 


INessclrode,  rAutriclie  par  Mcllcrnich,  proteslè- 
reiit-ollcs,  et  Cîuizot  lui-même,  en  pleine  cbambre 
des  députés,  disait-il,  en  Trance,  le  jour  même  de  la 
promulgation  de  la  constitution  napolilaine  :  «  Il 
faudra  encore  dix  ans,  vingt  ans,  avant  que  les  peu¬ 
ples  italiens  puissent  avoir  une  conslitution.  »  Lord 
Palmcrslon,  iilus  bardi  que  ses  ambassadeurs,  spé¬ 


cialement  à  Turin’, 


les  autres  souverains  à 


ne  pas  se  laisser  gagner  eu  libéralité  par  Ferdi¬ 
nand  II,  et  rAnglclcrre  fut  écoulée  parce. qu'elle  ré¬ 


pondait  à  rciilraînemenl  national. 

J. O  duc  de  Toscane  octroya  donc  une  constitution, 
le  lu,  par  la  crainte  des  mouvements  tumullucux  de 


^  Dépêche  de  lord  I^almerstoii  du  12  février. 
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Livourne  agitée,  ainsi  que  Gênes,  parles  Mazzinistes. 
Le  pape,  ne  sachant  si  le  gouvernement  parlemen¬ 
taire  était  compatible  avec  sa  double  position  de 
pontife  et  do  prince,  hésitait,  malgré  les  instances 
du  prince  Corsini  et  de  lord  Miiito,  qui  le  quitta 
en  y  accusant  do  manquer  d’énergie  et  de  résolution. 
Une  manifestation  au  cri  de:  <fPlusde  prêtre  au  mi¬ 
nistère!»  fut  poussée  au  Quirinal jusque  sous  ses  fe¬ 
nêtres.  J'ie  JX  apparut  au  balcon,  blâma  en  termes 
émus  ces  demandes  tumidtuciises,  qu’il  ne  pouvait 
ni  ne  voulait  accorder  et  donna  sa  bénédiction  au 
peuple  encore  satisfait.  Mais,  à  Turin,  les  libéraux, 
même  les  plus  modérés,  le  comte  Cavour,  Santa 
Rosa,  César  Ralbo,  le  colonel  Durando,  rédacteurs 
principaux  de  la  Revue  ncdioiiale  écommiùjue ^  se 
chargèrent  d’aller  porter  au  roi  les  vœux  exprimés 
par  les  municipalités  de  la  capitale  et  de  Gênes  en 
faveur  d'une  constitution  (7  février).  Prince  tout 
militaire,  aimant  mieux  avoir  à  combattre  les  Au¬ 
trichiens  qu'une  opposition  de  tribune,  Charles-Al¬ 
bert  eut  été  plus  disposé  à  satisfaire  le  sentiment 
national,  à  tenter  de  donner  rindépendance  à  l’Italie 
que  des  libertés  constitutioniielles  à  son  peuple; 
cependant,  cédant  à  renlraîiiement  général,  il  pu¬ 
blia,  le  17,  le  statut  fondamental  qui  contenail  tous 
les  principes  de  la  constitution,  et,  quelques  Jours 
après,  en  passant  une  revue  de  son  armée,  il 
devait  prendre  part  à  la  fête  populaire  qui  célébra 
cet  événement. 

Le  Lombard- Vénitien,  dont  tant  d’exilés,  de  ban¬ 
nis  étaient  parmi  tes  Piéraonlais,  frémissait  muiii- 
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tenant  sous  le  joug  en  voyant  dans  toute  la  Pénin¬ 
sule  les  conquêtes  de  la  liberté.  L’archiduc  Reynier, 
M.  de  Fiquelmont,  son  conseiller,  le  maréchal  Ra- 
detzki ,  commandant  des  forces  militaires  autri- 


chienuos  à  Milan,  en  appelèreuL  aux  mesures  ex¬ 
trêmes  de  compression.  Le  jugement  statairc^  en 
vertu  duquel  on  pouvait  être  jugé  et  pendu  en  deux 
heures  fut  inauguré,  le  mardi-gras,  au  commence¬ 
ment  de  ce  long  carnaval  ambrosicn  qui  amène 
ordinairement  tant  d'étrangers  à  Milan.  La  fête  fut 


morne,  mal  gré  les  ciforts  de  M.  de  Fiquelmont  ;  si  Toii 
dansait,  c’était  la  sicilinme.  «  Soldats,  »  dit  Radetzki, 
en  annonçant  à  scs  troupes  la  ferme  volonté  derein- 
pereur  de  défendre  le  Lombard- Vénitien,  «  que  les 
insensés  ne  vous  forcent  point  à  déployer  le  drapeau 
de  Taigle  à  deux  têtes;  contre  voire  fidélité  et  votre 
valeur,  les  coupables  elforts  du  fanatisme  et  de  la 
rébellion  se  briseront  comme  le  verre  fragile  contre 
le  roc.  »  M,  d’Azeglio  répondit  à  ces  paroles,  dans 
ses  Lutti  di  Lomhardia,  le  24  février,.  «  L’alîrancliis- 
sement  de  l’Italie,  dit-il,  dépend  d’accidents  ex¬ 
térieurs  que  rcs])rit  ne  peut  prévoir,  mais  que  notre 
cœur  pressent.  Portons  nos  regards  sur  l’élatmême 
de  la  chrétienté ,  et  nous  demeurerons  convaincus 
que  Dieu  a  fixé  l’heure  à  laquelle  doivent  crouler  de 
grandes  iniquités,  » 

hkranges  coiricidences,  mais  qui  montrent  d’au¬ 
tant  plus  la  force  du  courant  qui  semblait  alors  tout 
entraîner'  Le  même  jour,  24  février,  rambassadeur 
anglais  à  Vienne  écrivait  à  lord  l*almerstou  que  le 
nonce  faisait  savoir  au  prince  de  Melternich  la  ré- 
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solution  du  pape  de  garantir  une  constitution  à  ses 
sujets.  Le  prince  de  Metternich,  en  revanche,  ré¬ 
pondait,  à  une  note  du  12  de  lord  Palmerston  contre 
une  inlervcnlion- possible  dans  les  Ktats  de  l’Eglise 
et  à  Naples,  par  un  persiflage  de  grand  seigneur  ^ 

■  A  Turin,  même  jour,  Charles-Albert  passait,  au 
milieu  de  la  fête  de  la  Constitution,  son  armée  en 
revue.  Le  roi  se  tenait  immobile,  froid  et  pensif  sur 
son  cheval,  quand  uncdé])utation  de  Lombards  exi¬ 
lés  vint  lui  remettre  une  supplique  signée  dos 
exaltés  l’énois  en  faveur  «  des  frères  dans  le  deuil  » . 
Le  rouge  monta  à  son  visage  ordinairement  de 
marbre,  son  cheval  ressentit  le  mouvement  nerveux 
de  tout  son  corps.  Le  soir,  en  rentrant,  il  apprenait  la 
révolution  à  la  suite  de  laquelle  s’écroulait  en  France 
un  trône,  à  rexistenec  duquel  se  rattachaient  Téqui- 
libre  européen  et  la  modération  des  partis,  pour  faire 
place  à  la  république  et  à  l’exaltation  populaire. 

C’était  la  seconde  fois,  en  moins  d’un  siècle,  que 
le  contre-coup  des  révolutions  intérieures  de  la 
France  était  destiné  à  exercer  une  influence  consi¬ 
dérable  sur  les  événements  italiens.  En  1780  et  en 
1792,  la  Révolution  française,  en  effrayant  les  souve¬ 
rains,  alors  philosophes,  qui  avaient  commencé  dans 
leurs  Etals  d’heureuses  réformes,  avait  subitement 
coupé  court  à  leur  bon  vouloir.  Ils  étaient  revenus 
sur  les  progrès  déjà  faits,  au  risque  de  mécontenter 


'  MeUemicb  publia  le  25  février  sou  écliange  de  notes  avec  Pal¬ 
merston. 
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surtout  l’aristocratie  éclairée  et  la  haute  bourgeoi¬ 
sie,  et,  dans  la  lutte  européenne,  qui  commença 
bientôt  entre  la  France  et  les  grands  souverains  de 
l’Kurope,  et  qui  devint  bientôt  la  lutte  de  la  liberté 
contre  le  despotisme  et  du  nouveau  régime  contre 
l’ancien,  ils  avaient  pris  le  second  parti,  au  risque 
de  n’étre  pas  toujours  suivis  par  leurs  peuples.  Quel 
allait  être  reflet  produit  en  Italie  par  la  Révolution 
française  de  février  1848?  On  ne  pouvait  pas  |venser 
que  celle-ci  put  entraver,  après  un  stade  de  soixante 
années,  la  marche  recommencée,  puisque  déjà,  dix- 
huit  années  auparavant,  la  Révolution  de  1830  l’avait 
plutôt  hâtée  que  retardée.  Mais  d’une  part,  la  révo¬ 
lution  française  n’exposait-clle  pas  ritaiic  à  de  nou¬ 
veaux  périls,  en  précipitant  son  impulsion,  si  les 
partis  extrêmes  allaient  ne  se  plus  contenter  de  liber¬ 
tés  constitulionnclles ,  apres  l’exemple  donné  par  la 
France?  et,  d’autre  part,  en  encourageant  les  Ita¬ 
liens  les  plus  hardis  à  poser,  prématurément  peut- 
être,  la  question  de  rindépc]idance,  ne  jetterait-elle 
pas  la  Péninsule  dans  des  complications  extérieures 
qui  ne  pouvaient  qu’embarrasser  sa  reconstitution 
intérieure?  En  tous  cas,  la  nouvelle,  si  extraordinaire 
qu’elle  parut  d'abord,  ne  pouvait  pas  être  mal  vue 
de  l’opinion  italienne  et  iialionaîe.  L’opposition  à  la 
monarchie  de  juillet  ne  s’élail-elle  pas  échauHéc 
quelquefois,  contre  le  roi  Louis-Pliilippc,  contre 
Guizot  son  dernier  ministre,  au  feu  italien?  et  les 
événements  du  23  et  du  24  février,  à  Paris,  n’étaient- 
ils  pas  aussi  uii  contre-coup  des  événements  tout 
italiens  de  Palerme  au  mois.de  janvier  1848? 
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La  Révolution  parisienne  de  février  fut  en  Italie 
comme  un  vent  impétueux  tombant  sur  un  brasier. 
Les  impatients,  les  exaltés,  poussèrent  sans  trop  de 
réllexion  un  immense  cri  de  joie.  Les  modérés  ac- 
cueillirent  la  nouvelle  avec  plus  d’inijuiétude.  Ils  ne 
croyaient  point  encore  Tllalie  prête  à  des  éventua- 
ôs  qui  }>cut-etre  se  présenteraient  tout  à  coup. 
Pouvait-il  maintenant  être  question  pour  les  princes 
de  marchander  les  concessions?  Les  radicaux  étaient 
forts  de  rexemplc  de  la  France.  Celle-ci  était  passée 
du  gouvernement  constitutionnel  à  la  république; 
n’était-cc  pas  le  moins  que  ritalio  fît  un  pas  à  sa 
suite  et  entrât  résolûmcnt  dans  le  gouvernement 
constitutionnel?  Les  princes  en  étaient  persuadés; 
mais  contenteraient-ils  avec  cela  les  plus  impatients 
et  les  plus  radicaux? 

Charles-Albert,  le  premier,  chercha  à  faire  face  à 
ces  difficultés  nouvelles;  il  promulgua  le  4  mars  sa 
constitution  déjà  préparée,  et  prit  un  noüveau  mi¬ 
nistère  à  la  tête  duquel  se  trouvait  le  comte  César 
Balbo  et  des  hommes  comme  le  marquis  Pareto  de 
Gènes,  aux  affaires  étrangères,  et  le  comte  Sclopis, 
jurisconsulte  et  économiste  distingué,  à  la  justice. 
Les  démocrates  de  Gènes  ne  sc  montrèrent  pas  trop 
satisfaits.  Mais  ropinion  générale  approuvait  Cliar- 
les-Albert;  en  appelant  de  nouveaux  soldats  sous 
les  drapeaux,  contre  l’Autriclie  ou  contre  la  révolu¬ 
tion  française,  on  ne  le  savait  pas  trop  encore  ce¬ 
pendant,  il  rencontra  la  même  adhésion. 

Le  roi  de  Na})lcs,  Ferdinand  II,  était  dans  une 
position  moins  simple,  mais  qui  lui  permettait  da- 
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vaiilagc,  peut-être,  de  jouer  avec  les  difficultés, 
quoique  CO  fût  bien  dangereux.  A  Palerme,  le  gou¬ 
vernement  provisoire  composé,  à  la  suite  des  évé¬ 
nements,  d’hommes  comme  Settimo  Uiiggicro,  an¬ 
cien  contre-amiral  et  vétéran  de  la  liberté,  et  Pierre 
I^anza,  écrivain  distingué,  refusait  de  reconnaître 
la  constitution  récente  qui  soumettait  la  Sicile  à 
Naples,  et  demandait,  assez  imprudemment  d’ail¬ 
leurs,  un  parlement  et  un  gouvernement  séparés 
avec  l’union  personnelle  seulement,  sous  le  roi  Fer¬ 
dinand.  Le  roi  de  Naples  consentit  à  une  conces¬ 
sion  nouvelle  à  Naples  ;  il  s’engagea  à  nommer 
tes  pairs  sur  une  liste  de  trois  candidats  élus,  mais 
il  obtint  ainsi  de  son  ministère  de  s’opposer  à  la 
séparation  polltiiiue  de  la  Sicile,  et  il  fit  même  con- 
tiniier  par  la  garnison  de  la  citadelle  de  Messine, 
encore  en  son  pouvoir,  le  bombardement  de  la  ville. 
Il  comptait  sur  cette  opposition  des  deux  rives  du 
pliare  pour  venir  à  bout,  à  l’aide  de  circonstances 
favorables,  de  l’une  et  de  l’autre. 

Pie  IX,  1  ni,  poussé  par  les  événements,  par  les 
manifestations  et  par  llossi  devenu,  d'ambassadeur 
français,  sou  propre  conseiller,  revint  au  contraire  à 
ses  premiers  errements,  avec  plus  de  résignation 
ce|HMidant  que  d'enthousiasme.  Il  jvril  un  ministère 
presque  entièrement  laïque  (10  mars),  et  promulgua 
aussi,  le  15  mars,  une  constitution  appropriée  à  la 
situation  particulière  des  Etals  romains.  Sous  le 
nom  de  statut  fondamental  pour  le  gouvernement 
temporel  de  l’Etat  de  l’Église ,  elle  créait  une 
chambre  des  pairs  à  la  nomination  du  pape,  et  une 
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chambre  des  députés  avec  suffrage  censitaire.  Toute 
la  Péninsule  indépendante  était  constitutionnelle. 

Ces  coiislitulioas  modérées  étaient  viables,  fjuoi- 
que  un  peu  hâtivement  élaborées.  Celle  mémo  de 
Rome,  bien  qu’entravée  par  le  pouvoir  politique  du 
collège  des  cardinaux,  érigé  au-dessus  des  deux 
autres  assemblées  ordinaires,  pouvait  peut-être  aussi 
fonctionner  avec  de  la  bonne  volonté  et  quelques 
améliorations.  Beaucoup  de  catholiques  mêmes  le 
croyaient.  Le  soin  de  diriger  les  nouveaux  gouverne¬ 
ments  était  confié  aux  hommes  de  la  première  heure, 


libéraux  constitutionnels,  vétérans  de  la  liberté,  des 
luttes  de  '1821  et  1831,  écrivains  éclairés  pour  la 
plupart,  sur  la  modération  desquels  on  pouvait 
compter.  «  Nous  nous  plaignions,  »  écrivait  M.  d’A- 
zeglio,  le  23  mars,  «  que  votre  gouvernement  retar¬ 
dât  le  mouvement  italien.  Vous  nous  menez  ventre 
à  terre.  Avec  cela  nous  no  serons  pas  désarmés, 
j’espère.  Les  gouvernements  ont  pris  soin  de  satis¬ 
faire  l’opinion  publique  ,  les  populations  ont  fait 
preuve  de  bon  sens,  de  sens  pratique.  » 

Il  y  avait  bien,  çà  et  là,  quelques  symptômes  de 
trouble.  Dans  les  Marches,  à  Turin,  à  Gênes,  à 
Naples,  les  jésuite.squi  avaient  dominé  dans  les  gou¬ 
vernements  précédents,  étaient  obligés  de  partir  sous 
les  menaces  populaires.  Mais,  si  l' Italie  nouvelle 
trouvait  des  encouragements  aussi  bien  en  France 
maintenant,  qu’en  Angleterre,  elle  ne  pouvait  cepen¬ 
dant  espérer  davantage  contre  rAutriche.  J,c  mani¬ 
feste  du  gouvernement  provisoire  de  la  République 
française,  écrit  pai;  f.amartine,  garantissait  les  pré- 
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cieuses  conquêlcs  faites,  mais  rien  de  plus.  «  Si  les 
Etals  indépendants  de  la  Péninsule,  disait-il,  étaient 
envahis;  si  Ton  imposait  des  limites  ou  des  obstacles 
à  leurs  transformations  intérieures;  si  on  leur  con¬ 
testait  à  main  armée  le  droit  de  s'allier  entre  eux 
pour  consolider  la  patrie  italienne,  la  Uépublique 
française  se  croirait  elle-même  en  droit  d’armer  pour 
])roléger  ces  mouvements  légitimes  de  croissance  et 
de  nationalité  des  peuples.  »  îlais  la  liberté  des 

*1.  #  é  « 

Etats  indépendants  ainsi  garantie,  la  question  du 
Lombard  -  Vénitien  était  réservée.  «  Les  traités 
de  disait  encore  le  manifeste,  n’existent  plus 

en  droit;  toutefois  les  circonscriptions  territoriales 
de  cos  traités  sont  un  fait  que  la  Uépublique  admet 
comme  base  et  comme  point  de  départ  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  nations  ».  Lord  Palmer- 
ston,  lui-même,  qui  avait  envoyé  à  Naples  lord 
Minto,  pour  têcher  d  aplanir  le  dilTérend  entre  la 
Sicile  et  le  gouvernement  napolitain,  s'appiiyaiL 
pour  maintenir  Tunion,  sur  les  traités  de  IBlo;  cl 
il  répondait  au  ministère  piémontais  de  César 
lîalbo,  désireux  de  son  appui,  que  le  principal  but 
du  gouvernement  anglais,  c’était  le  maintien  de  la 
paix  en  Europe,  Mais  c’était  sur  ce  terrain,  en 
Italie,  que  rardcnlc  passion  réunissait,  dans  toutes 
tes  classes  et  dans  toutes  les  provinces,  les  esprits 
et  les  cœurs.  Scrait-îl  possible  de  la  maîtriser? 

La  diplomatie,  par  des  échanges  de  notes  eiitri' 
tord  Palmerston,  la  cour  de  Vienne  et  les  cabinets 
italiens,  s’efforçait  encore  de  conjurer  tout  conflit 
qui  pût  amenor  la  guerre ,  ijuand  l’Elurope  apprit  de 
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nouveau  qu’une  révolution  avait  éclaté  tout  à  coup, 
le  13  mars,  àYieunc,  et  que  le  prince  de  Mettcrnich, 
la  veille  encore  opiniàlrément  rebelle  aux  instances 
de  l’ambassade Lir  anglais,  était  en  fuite.  Un  nou¬ 
veau  ministère  était  formé  ;  il  promettait  une  consti¬ 
tution  à  la  monarchie  autrichienne,  et,  par  consé¬ 
quent,  il  pouvait  faire  espérer  à  la  Lombardie  un  trai¬ 
tement  qui  la  consolât,  au  moins  de  la  dépendance, 
par  des  libertés  politiques  intérieures.  Les  hautes 
classes  lombardes,  un  peu  effrayées  par  la  procla¬ 
mation  de  la  république  en  France,  tendaient  à  se 
modérer  et  pouvaient  peut-être  se  trouver  satis¬ 
faites;  mais,  le  17,  la  nouvelle  de  la  révolution  de 
Vienne  arrivait  à  Milan,  et,  le  18,  le  peuple  milanais 
soulevé  posait  la  question  de  rindépendance. 

Le  vice-roi  Reynier  était  parti  déjà  pour  Vérone; 
et,  le  18,  au  matin,  le  vice-gouverneur  O’Donncl, 
du  palais  du  gouvernement  qui  se  trouvait  situé 
à  rexlrémité  orientale  de  la  ville  dont  le  dôme  oc¬ 
cupe  le  centre,  faisait  afücher  que  rempereur  d’Au¬ 
triche,  en  même  temps  que  la  représentation  de  scs 
autres  sujets  allemands  et  slaves,  convoquait,  pour 
le  3  du  mois  de  juillet  suivant,  rassemblée  centrale 
du  rovaume  lombard-vénitien.  Mais,  dans  la  nuit,  un 
comité  formé  du  podestat,  comte  Casali,  de  quelques 
jeunes  gens  de  bonne  famille,  Gorrenti,  et  d’hommes 
d’action,  lîorromeu  et  Cattanco,  s’était  formé  ;  et 
aussitôt,  dès  le  matin,  sur  des  affiches  qui  por¬ 
taient  ces  mots  :  «  1/  moment. o  è  venuto  »,  les  bour¬ 
geois  et  le  peuple  se  répandaient  comme  une  inon¬ 
dation  dans  les  rues;  les  femmes  de  toutes  classes. 
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f/entil  dorme  et  autres,  étaient  aux  balcons,  aux  fe¬ 
nêtres,  agitant  les  drapeaux  et  jetant  les  cocardes 
aux  trois  couleurs,  surtout  à  la  place  du  Dôme,  dans 
la  vue  des  Esclaves  qui  est  derrière,  et  sur  la  place 
des  Marchands;  dans  le  vieux  Milan,  au  Broletto, 
siège  des  autorités  municipales,  on  distribuait  des 
armes,  on  faisait  des  barricades. 

Le  podestat,  comte  Casati,  vint  pour  calmer  l’émo¬ 
tion  *;  on  le  porta  vers  le  palais  du  gouverneur,  qui 
fut  envahi,  et  le  comte  ü’Donnel,  au  pouvoir  des 
Milanais,  fut  oldigé  de  décréter  rannement  de  la 
milice  et  de  remettre  la  sécurité  de  la  ville  à  la  mu- 

H. 

nicipalité.  C’était  le  premier  acte  d’hostilité.  Radetzki 
lança  alors  du  cliAteau,  à  rextrémité  nord-ouest  de 
la  ville,  cl  de  quelques  casernes,  plusieurs  bataillons 
pour  reprendre  le  palais  du  gouverneur  et  donner 
assaut  au  Rrolctto;  il  les  recouvra,  après  beaucoup 
de  sang  déjà  versé  ;  et,  le  soir,  se  retirant  au  château, 
bâtiment  massif  ,  assez  mal  fortifié  cependant,  il  se 
contenta  d’occuper  milllaircmont  les  bastions;  la 
place  du  Dôme  et  colle  des  Marchands,  le  Palais 
royal,  la  Police,  l’IIôtel  de  ville,  le  Commandement, 
ainsi  que  les  principales  rues  qui  aboutissent  à  ces 
points  principaux.  Son  ])ut  était  de  cerner  et  de  di¬ 
viser  rémeiile.  Ce  fut  une  nuit  solennelle;  la  pluie 
tombait  par  torrents.  Le  peuple  milanais  s’arma, 
éleva  silencieusement  ses  barricades  ;  les  femmes,  les 
enfants,  entassaient  les  projectiles  sur  les  toits  des 
maisons.  Le  podestat  Casati,  ])arlisan  secret  de 


*  Carlo  Cattaneo  :  hisurezzione  di  Milmio,  Lugano,  1849. 
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Charles-Albert^  était  à  sa  maison  Je  la  Taveriia,  avec 
quelques  nobles,  quelques  écrivains  et  des  jeunes 
gens  pleins  .l'ardoui-;  il  hésitait.  Mais  Ccrnuschi, 
Cattanco,  Terzaghi,  formés  déjà  en  comité  de  guerre, 
organisèrent  la  résistance.  Le  19,  au  malin,  liadetzki 
fit  une  sommation,  et  menaça  la  ville  du  bombarde¬ 
ment  et  du  sac;  on  lui  répondit  en  se  jetant  dans  les 
rues  au  son  du  tocsin;  et,  aux  cris  de  :  vive  Pie  TX! 
le  combat  commença.  Le  premier  jour,  les  Milanais 
ne  cherchèrent  qu’à  couper  les  communications  de 
l’armée.  L’affaire  la  plus  rude  eut  lieu  sur  la  place 
de  la  Cathédrale,  d’où  uu  corps  de  Tyroliens,  eni])us- 
qué  dans  les  galeries,  faisait  un  feu  plongeant  et 
meurtrier.  Les  Milanais  n’avaient  pas  encore  beau¬ 
coup  d’armes  et  manquaient  de  munitions.  Le  dra^ 
peau  aux  trois  couleurs  se  trouvait  arboré  àla pointe 
du  cloclier  du  dôme.  Le  20,  la  lutte  sc  caractérisa. 

Radetzki  eut  beaucoup  de  peine  à  garder  ses  com¬ 
munications  avec  les  points  occupés  et  les  casernes 
très-distantes  les  unes  des  antres,  a  faire  passer  des 
munitions  et  des  vivres  aux  corps  engagés  dans 
riiitérieur  de  la  ville;  il  lui  fallait  faire  enlever 
chaque  barricade  sous  un  feu  meurtrier  parti  de 
toutes  les  fenêtres,  et  sous  une  grêle  de  projectiles 
lancés  du  haut  des  maisons.  H  fut  obligé  d’aban¬ 
donner  successivement  la  Catliédrale  et  la  Police; 
un  parlementaire  vint  de  sa  part  proposer  le  soir  un 
armistice  de  quinze  jours  ou  le  !)ombardement. 
Casati  elles  collaborateurs  qu’il  s’étalt  adjoints  pen¬ 
chaient  à  accepter;  les  cimsuls  ‘etrangers  protes¬ 
tèrent  à  l’avance  contre  le  boinbardeineiit;  mais  le 
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comité  de  guerre  et  les  comlialtants,  exaspérés  par 
les  cruautés  de  quelques  Croates,  refusèrent  tout 
armistice 


Le  21,  rinsiuTCCtion  gagna  encore.  La  marquise 
de  Triviilzio  avec  ses  lils  travaillait  aux  barricades, 
les  combattants  milanais  s'étaient  organisés  sous  des 
chefs.  Les  villages  environnants  commençaient  à 
remuer  pour  venir  au  secours  des  bourgeois.  Ra- 
detzki  perdit  le  palais  qui  fut  pillé,  la  caserne  de 
Francesco  qui  fut  emportée;  on  commença  à  atta¬ 
quer  les  bastions  et  les  portes,  entre  autres  la  porte 
Ticinese,  vers  le  midi,  et  la  porte  Tosa  au  nord-est, 


pour  ouvrir  les  communications  avec  le  dehors. 
Tous  les  citoyens  de  vingt  à  soixante  ans  vinrent 
s’inscrire  sur  les  listes  paroissiales;  on  lança  des 
ballons  dans  la  campagne  pour  requérir  du  secours; 
un  armistice  de  trois  jours,  proposé  par  les  consuls 
étrangers,  fut  encore  repoussé.  On  arborait  déjà  aux 
balcons  les  trois  couleurs  en  signe  de  victoire.  Un 
envoyé  de  Charles-Albert  vint  olfrir  les  .secours  de 

r 

son  maître.  Casali,  qui  avait  envoyé  le  comte  Arese 
à  Turin,  voulait  qu’on  s’engageât  immédiatement 
pour  la  réunion  du  Lombard- Vénitien  ;  le  comité  de 
guerre, qui  comptait  qiiebpies  républicains,  ne  pro¬ 
mit  que  sa  reconnaissance  et  attendit  d'abord  rini- 
lialive  de  Charles-Albert.  Casati  et  les  albertistes, 
Fompeo  Litta,  Corro,  Diirini,  s’érigèrent  néan¬ 
moins  en  gouvernement  provisoire,  commencèrent 


'  Pmsieyi  still'lfnlia  di  Ltiitji  Toriüo,  1853.  Cattaneo.  !n- 

sui'i'ection  fie  Milan. 
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à  se  saisir  de  radminislration,  des  finances,  et  an¬ 
noncèrent  la  réunion  d’un  congrès  pour  prononcer 
sur  les  destinées  du  pays. 

Le  22,  Uadetzki  était  menacé  à  la  fois  par  la  ville 
et  la  campagne.  L'hotcl  du  Commandement,  la  porte 
Tosa,  un  bastion  tombèrent  au  pouvoir  des  Mila¬ 
nais,  Les  insurgés  de  Como,  de  la  Suisse  italienne, 
de  Monza,  s’ingéniaient  à  combiner  avec  le  peuple 
de  Milan  l’attaque  des  bastions.  Les  garnisons  au¬ 
trichiennes  qui,  vers  le  Tessin,  semblaient  menacer 
la  frontière  piémontaisc,  commencèrent  à  se  replier 
devant  le  soulèvement  qui  devenait  général.  A 
Milan,  Radetzki  n’avait  aucune  nouvelle  de  ce  qui  se 
passait  sur  le  Mincio,  sur  t’Adige,  dans  les  grandes 
places  fortes  qui  s'y  élèvent,  encore  moins  an  delà 
dans  la  Vénétie.  Si  Charles-Albert  se  décidait  tout 
à  coup  à  passer  le  Tessin,  rarinéc  anlrichicnne  était 
perdue,  Radetzki  résolut  de  garder  à  son  maître  les 
quinze  mille  hommes  qu’il  avait  à  Jlilau.  Le  soir,  il 
entretint  un  feu  continu  et  nourri  de  scs  canons  et 
de  ses  bombes  du  haut  des  bastions,  et  peu  à  peu  fit 
rentrer  ses  troupes  par  les  allées  des  remparts,  et  les 
concentra  au  cliâtcan.  Là,  il  alluma  un  grand  feu  de 
paille,  de  foin,  de  chariots  et  de  bagages;  et,  à  la 
lueur  d’iiuc  colonne  de  llammes  qui  éclairait  toute  la 
ville,  les  Milanais  virent  le  maréchal  abaïuîoniicr  le 
château  par  la  roule  du  nord-est,  et,  en  cinq  longues 
colonnes,  battre  en  retraite,  avec  les  familles  des  offi¬ 
ciers,  les  employés,  les  otages,  et  plusieurs  régi¬ 
ments  italiens  obligés  sons  peine  de  mort  de  suivre 
le  reste.  Milan  était  libre,  mais  l’armée  autrichieiiiie 
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sauvée.  On  assure  que  le  vieux  feld-maréchal,  âgé 
de  quatre-viiigl-deux  ans,  ne  put  s’empêcher  de  se 
retourner  vers  la  ville  qu’il  abandonnait,  en  lui  di¬ 
sant  d’un  ton  menaçant  :  «  Au  revoir!  » 

Le  même  jour,  22,  le  gouverneur  autrichien  Zichy 
abandonnait  Venise’  avec  les  bataillons  allemands  de 


sa  garnison.  Lanouvelle  des  événements  de  Vienne 
étant  arrivée  le  46,  la  population  avait  déployé  les 
trois  couleurs;  tantôt  applaudissant  les  bataillons 
italiens,  tantôt  huant  les  Allemands,  clic  commença 
à  manifester.  Le  17,  déjà,  elle  avait  demandé  cl 
obtenu  du  gouverneur  la  délivrance  de  Maiiin.  Le 
18,  Zichy  vint  lire  également,  sur  la  place  Saint- 
Marc,  la  promesse  impériale  d’une  constitution;  on 
s’apaisait.  Mais,  à  la  nouvelle  de  rinsiiiTCCtion  de 
Milan,  le  21,  Manin  rassembla  un  comité,  et  le 
lendemain  22,  le  peuple  répandu  de  nouveau  dans 


la  ville  au  cri  de  vive  Saint- Marc,  demanda  une 
garde  civique.  Zichy  avait  des  munitions,  un  ar¬ 
senal;  mais  ses  troupes  n’étaient  point  sures.  A  la 
suite  de  quelques  collisions  sans  importance  d'ail- 
leurs,  il  abandonna  le  palais  des  Procuraties,  .sa  ré  • 
sidence,  sur  la  place  Saint-Marc,  et  il  laissa  s’y  ins- 
laller  laJtaUa  civile  et  la  garde  civique.  Mais,  p  en  dan  l 


ce  temps,  les  ouvriers  italiens  de  l’arseual  chassèrent 
le  commandant  de  la  marine.  Le  podestat,  comité 
Correre,  et  quelques  membres  du  conseil  miiiiicipal, 
se  rendirent  alors  auprès  du  comte  Zichy  et  lirciit 


<  Peverellî,  Sforia  d%  Veneiid  dal  1798  sino  a  nostri  iempi,  Turin, 
1852. 
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avec  lui  la  convcnliou  en  vertu  de  laquelle  il  aban¬ 
donna  avec  les  troupes  italiennes  la  ville,  les  forts  et 
le  matériel,  sans  songer  même  à  la  Hotte  de  guerre 
de  Pola  qui  resta  également  à  V^enisc.  Tout  s’était 
fait  sans  effusion  de  sang.  Tandis  qu’on  cherchait  aux 
Procuraties  à  installer  un  gouvernement  provisoire 
favorable  à  Cliarles-Albert,  Maiiiii  poussa  sur  la  place 
Saint-Marc  le  cri  de:  vive  la  République  vénitienne! 
et  il  fut  nommé  président  du  nouveau  gouverne¬ 
ment. 

Pc  succès  des  insurrections  contre-annonçait  la 
guerre  de  rindépendance  ;  elle  éclata  en  effet  aussi¬ 
tôt.  Mais,  sans  préparation  suffisante,  ii’était-elle 
pas  prématurée? 
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La  guerre  royale  et  nationale.  —  Custozza  el  Go'ito  ’ 


Le  contre-coup  des  insniToctions  de  Milan  et  de 
Venise  re.sscnli  dans  les  différents  foyers  de  l’Italie, 

V  7 

à  cette  heure  de  passion  exaltée,  rendait  la  guerre 
inévitable,  quoi(ju'eIle  ne  fut  point  préparée. 

«  C’est  maintenant  ou  jamais,  »  s’était  écrié  Sal- 
vagnoli,  le  rédacteur  de  /a  Patrie  à  Florence,  en  ap¬ 
prenant  l’émeute  de  Milati.  Sous  cette  pression,  le 
grand-duc  publia  une  proclamation  dans  laquelle  il 
disait  :  «  L'heure  de  la  complète  résurrection  [risor- 
(jirnoito)  de  ritalic  est  arrivée;  personne  ne  saurait 
lui  refuser  le  concours  qu’elle  demande,  »  Et  il  laissa 
partir  des  volontaires.  La  population  des  duchés  de 
Modène  et  de  Parme  suivait  l’exemple  de  Milan  el 
de  Venise.  Devant  leurs  manifestations,  le  duc  de  Mo- 
dène  partit;  celui  de  Panne,  en  appelant  à  Gliarles- 


^  Currcspomlance  afiyknse^  1848*  liaUa  e  Francia^  ISiS.  Bastide, 
liépuftlique  fî^ançaise  ei  ItaÜe,  —  PerrenSj  Deuœ  ans  de  révo/uihii  en 
1848‘49*  —  Schœiihalz,  Campagne  de  Lombardie. 
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Albert,  au  grand-duc,  au  pape,  promit  une  cons¬ 
titution  et  arbora  les  trois  couleurs.  Dès  le  égale¬ 
ment,  à  Rome,  une  manifestation  mêlée  de  moines, 
de  femmes,  d’enfants  avait  lieu  à  régîise  d’Ara-Cœli 
au  Capitole,  et  le  général  Durando,  Piémontais  qui 
avait  servi  en  Kspagne,  dcvenii  ministre  de  la  guerre, 
commençait  à  organiser  l’armée.  «  Ce  Jour-ci,  »  disait 
la  Epocüy  ((  la  guerre  à  rAutrichc  n’a  pas  été  déclarée 
par  le  gouvernement,  mais  i>ar  le  peuple;  »  et  des  vo¬ 
lontaires  partaient,  commandés,  équipés  même  par 
des  nobles,  cntlammés  par  des  moines,  entre  autres 
par  le  barnabite  Gavazzi  au  cri  de  :  «  Dio  lo  vuole!  n 
Ap  rèstout,  TEurope  elle-même  paraissait  ébranlée 
alors  dans  ses  fondements  :  la  république  était  à 
Paris,  rempereur  d’Autriche  et  le  roi  de  Prusse 
presque  au  pouvoir  de  l’émeute  à  Vienne  et  à  Rer- 
lin.  Les  imaginations  enthousiastes  se  représen¬ 
taient  déjà  Pic  IX  comme  un  Alexandre  III.  Toutes 
les  populations  dans  les  villes  s'armaient,  à  Flo¬ 
rence,  à  Pologne,  à  Gênes,  à  Modène,  à  l*arnic,  à 
Naples  et  en  Sicile  même,  pour  voler  au  secours 
des  Lombards;  les  villes  de  lirescia,  lîcrgame,  Vi- 
cence,  Padoue,  s’agitaient  sous  les  Autrichiens. 
La  croix  du  Saint-Père  serait-elle  le  drapeau  de 
celte  sainte  guerre  de  l’indépendance?  Cette  guerre 
trouverait-elle  un  chef  militaire,  nue  armée  organi¬ 
sée,  une  épée  pour  conduire  à  la  victoire  tous  ces 
dévouements?  Le  123,  au  soir,  quand  il  apprit  la 
délivrance  de  Milan,  Charles-Albert  se  décida  à  je¬ 
ter  son  épée  dans  la  balance  ;  et,  le  lendemain  ma¬ 
lin,  24,  SOS  premiers  bataillons  passèrent  lo  Tessiii. 
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(lharles-Alberl  avail-il  tout  récemment  encore  ob¬ 
tempéré  siticèrcmcnt  aux  conseils  de  modération  de 
TaiTibassadeiir  d’Aiiglelerre,  Abcrcromby,  à  Turin, 
et  meme  ])eut-être  résisté  aux  tentations  dont  le 
comte  Ai’cse,  noble  lombard,  et  le  comte  Martini,  ré¬ 
fugié,  Tavaieiit  obsédé  lui  et  son  ministère  *?  Le  22 
encore,  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Pié¬ 
mont  donnait  ii  renvoyé  autrichien ,  comte  de 
liuol - Schaiienslein,  de  bonnes  paroles,  quand  la 
nouvelle  de  la  délivrance  de  Milan  arrivée  le  23  mo¬ 
tiva  une  réunion  du  conseil  des  ministres.  Le  24, 
une  proclamation  de  Charles-Albert  était  affichée  en 
faveur  de  ses  frères.  «  LTlalie,  »  disall  ollo,  »  était  en 
mesure  de  se  suffire  {farà  dasc);  »  les  premiers  ordres 
pour  le  départ  étaient  donnés  le  même  jour,  et  le 
roi,  après  avoir  dit  à  l’ambassadeur  Abercromby 
qu’il  ne  voulait  pas  voir  l’exemple  de  la  France  suivi 
à  Turin,  annonçait  à  l’ambassadeur  autrichien,  qui 
partit,  sa  résolution,  et  prenait  le  commandement. 
Le  26,  la  première  brigade  piémontaisc  était  déjà  à 
Milan,  et  Charles-Albert,  lui-méme  à  Pavîe  le  29. 
Il  ne  demandait  rien  encore  ouvertement  ]>our  lui 
et  répondait  seulement  aux  envoyés  de  Mudène , 
qu’il  fallait  «  songer  à  la  patrie  et  éviter  toutes  les 
divisions  qui  pouvaient  rouvrir  à  l’étranger  les 
portes  de  la  patrie  » . 

Si,  deux  jours  plus  tôt,  Charles-Albert  avait  cru 
voir  «  l’astre  qu’il  attendait  »,  la  guerre  eût  peut- 
être  été  terminée  d’uii  coup.  11  eût  été  difficile  à  Ra- 
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(letzki,  surpris  par  une  armée  réf^ulière  eu  sortant 
fie  Milan,  d’opérer  sa  retraite  promptement  et  en 
bon  ordre,  à  travers  un  pays  soulevé  dont  les  bandes 
de  volontaires  commençaient  déjà  à  apparaître,  à 
détruire  les  ponts  et  à  ouvrir  les  canaux.  Mais,  grâce 
à  ces  deux  jours  de  retard,  Uadclzki,  après  un  en¬ 
gagement  sans  importance,  à  Marignan,  contre 
quelques  bandes  de  volontaires,  put  traverser  l’Adda 
en  bon  ordre,  ramasser  les  garnisons  de  iîrescia,  de 
Crémone,  repasser  i'Oglio,  la  Cliiese,  et  arriver 
le  28  sur  le  Mincio,  au  lac  de  Garde. 

Dans  un  moment  où  raudace  était  encore  de  mise, 
Théodore  Lecchi,  nommé  général  des  troupes  lom¬ 
bardes  à  Milan  par  le  gouvernement  provisoire, 
proposa  au  roi,  dès  le  26,  de  ressaisir  l’occasion  per¬ 
due.  11  s’agissait  de  descendre  le  Pô,  sur  des  pyros- 
caphes,  avec  une  colonne  de  l’armée  sarde  pour 
s’emparer  de  Maiitouc,  ou  au  moins  couper  la  re¬ 
traite  à  Radetzki,  et  d’envoyer  quelques  régiments 
au  secours  des  volontaires  qui  commençaient  à  arri¬ 
ver,  pour  menaccrlc  Tyrol  italien,  tandis  que  le  gros 
de  l’armée  marcherait  sur  le  Mincio  en  ligne  directe. 
Le  roi  Charles-Albert,  militaire  savant,  ne  crut 
point,  et  avec  raison,  qne  l’on  pût  arriver  en  nombre 
suffisant  surTAdige  avant  les  Aulricliiens.  Radetzki, 
en  elfet,  suivi  seulement  par  quelques  bandes  mo¬ 
biles,  prenait  position  le  30  dans  le  redoutable  qua¬ 
drilatère  formé  par  les  forteresses  de  Peschiera,  do 
ne,  de  Mantoue,  de  Legnano,  clef  stratégique 
de  la  haute  Italie,  à  portée  de  concentrer  les  garni¬ 
sons  de  Yiceiicc,  Tréviso,  et  de  recevoir  meme  des 
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secours  préparés  pfir  rAutriche.  11  fallait  une  guerre 
en  règle. 

Charles-Albert,  pour  alfronter  cette  entreprise, 
n’avait  sous  la  main  qu’une  armée  de  25,000  hommes 
et  les  réserves  dont  il  avait  ordonné  la  levée.  Cette 
armée,  quoique  assez  bien  exercée,  n’était  pas  suf¬ 
fisamment  équipée,  pas  très-bien  pourvue  d’officiers  ; 
te  service  de  l’in  tendance  y  était  à  peine  organisé, 
étoile  contenait  trop  de  nouvelle,s  recrues.  On  comp¬ 
tait,  il  est  vrai,  que  renthousiasme  allait  enfanter 
des  miracles.  A  Rome,  les  princes  s’enrôlaient,  l(‘s 
moines  donnaient  de  l'argent,  (hi  racontait  que  la 
princesse  Christine  Trivulze  Relgiojoso,  autrefois 
bannie,  connue  par  son  libéralisme  dans  la  société 
parisienne,  débarquait  à  Livourne  avec  un  régiment 
napolitain;  elle  allait  entraîner  le  centre  de  Fllalie. 

Ce  n’était  pas  trop  que  l’Italie  tout  entière,  princes 
et  peuples,  se  levât  comme  un  seul  homme.  Mais 
les  souverains  n’élaient  point  complètement  d’ac¬ 
cord  avec  leurs  peuples,  et  moins  encore  entre  eux. 
Charles-Albert,  qui  venait  au  secours  du  Lombard- 
Vénitien,  tout  en  ajournant  la  manifestation  de  ses 
désirs,  aurait  voulu  être  siir  de  ces  populations  qui 
hésitaient  aussi  à  se  donner  à  lui,  11  avait  vu  avec 
déplaisir  la  république  proclamée  à  Venise  par  Ma- 
nin,  bien  que,  d’après  la  déclaration  même  du  gou¬ 
vernement  provisoire,  il  n’y  eût  rien  là  de  définitif. 
Dès  l’arrivée  de  Charles-Albert  en  Lombardie,  il 
s’éleva  quelques  dissentiments  :  les  Lombards  étaient 
mécontents  qu’un  Piénionlais,  Sobrero,  Int  mis  au 
ministère  de  la  guerre;  le  roi  voyait  avec  peine  à 
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Tarmée  lombarde  riiniformc  vert  aux  couleurs  de 
rilalie.  Les  Italiens  dans  leur  enthousiasme  fixaient 
déjà  aux  hauts  sommets  du  lirenner  la  limite  de 
ritalic.  Charles-Albert,  plus  prudent,  était  encore 
fidèle  à  la  devise  de  sa  famille  :  «  manger  rartichaut 
feuille  à  feuille.  »  Satisfait  de  s'assurer  la  ligne  du 
Mlncio,  du  lac  de  (larde  et  des  collines  du  Stelvio,  il 
ne  voulait  point  mettre  contre  lui  la  Confédération 
germanique  eu  envahissant  le  Tyrol;  et,  en  respec¬ 
tant  la  Vénétie,  il  espérait  ménager  toutes  les  puis¬ 
sances.  Sa  diplomatie  n’allait  point  à  l’enthousiasme 
lombard. 

Les  autres  souverains  italiens,  qui  avaient  peu 
d’avantages  positifs  à  retirer  de  la  guerre ,  parta¬ 
geaient  bien  moins  encore  l’entraînement  de  leurs 
peuples.  Si  Charles-Albert,  après  une  guerre  heu¬ 
reuse,  fondait  au  nord  un  puissant  royaume,  qui  uni¬ 
rait  à  Milan  par  les  deux  villes  de  Gênes  et  de  Venise 
les  deux  mers  Adriatique  et  Toscane,  ne  pèserait-il 
pas  sur  eux  comme  l’Autriche  même?  Ile.id  disait  en 
vain  :  «  Le  mouvement  national  et  guerrier  qui  em¬ 
porte  ITtalic  est  une  épée;  ou  Pie  IX  prendra  réso¬ 
lument  cette  épée  en  main,  ou  la  révolution  la  tour¬ 
nera  contre  lui.  »  Pie  IX  licsitait;  les  événements 
français  l’avaient  tout  à  coup  posé  en  précurseur, 
presque  en  complice  d’une  révolution  non  pas  seu¬ 
lement  italienne,  mais  européenne.  Devait-il  pousser 
à  l’ébranlement  général,  lui  qu’on  regardait  comme 
la  clef  de  voûte  de  l’ordre?  Père  des  fidèles,  pou¬ 
vait-il  patronner  la  guerre  même  de  rindépendarice? 
Souverain  du  centre  de  l'Italie,  était-il  de  son  intérêt 
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de  favoriser  la  formation  d’un  royaume  du  nord, 
contre  lequel  d’anciens  papès  avaient  lutté?  Il  laissa, 
ne  pouvant  faire  autrement,  les  volontaires  se  réu¬ 
nir.  Il  consentit  à  la  réunion  d'une  armée  de  dix- 
sept  mille  hommes,  et  accepta  pour  la  commander 
le  Piémontais  Durando,  qui  avait  servi  en  Espagne. 

Cette  petite  armée  était  composée  de  troupes 
régulières  et  de  volontaires.  On  y  voyait  comme 
colonel  Massimo  d’Azegiio,  qui,  de  peintre  et  poète, 
passé  publiciste,  devenait  maintenant  soldat.  Le 
pape  prétendait  n'envoyer  cette  armée  que  jusqu'à 
la  frontière  pontificale  :  «  Puisse  le  Seigneur,  disait- 
il,  faire  descendre  sur  vous  cet  esprit  de  conseil,  de 
force  et  de  sagesse  dont  le  principe  est  la  crainte 
de  Dieu,  afin  que  nos  yeux  voient  la  paix  régner 
sur  cette  terre  d’Italie  que,  si  dans  notre  charité  uni¬ 
verselle  pour  le  monde  catholique  tout  entier  nous 
ne  pouvons  appeler  la  plus  chère,  Dieu  a  voulu  ce¬ 
pendant  mettre  le  plus  près  de  notre  cœur.  »  Mais 
comment  pouvait-il  espérer  arrêter  une  armée  ainsi 
composée? 

Le  grand-duc  de  Toscane,  prince  autrichien,  peu 
disposé  à  porter  les  armes  contre  sa  maison,  voyait 
avec  crainte  le  roi  de  Sardaigne  désiré  à  Parme  et 
à  Modène,  pour  remplacer  les  souverains  de  ces 
pays.  Ce  fut  avec  peine  qu’il  détacha  quelques  régi¬ 
ments  de  sa  petite  armée,  et  les  envoya  sur  le  Pô 
avec  les  volontaires,  sous  le  commandement  d’abord 
de  Ferrari  et  ensuite  de  Laugier. 

Le  roi  de  Naples  était  certainement  le  moins  bien 
disposé  pour  la  guerre  d'indépendance.  Le  13  mars, 
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il  avait  dû.  faire  sortir  du  ministère  de  Serra  Ca- 
priola  le  démocrate  Salicetti,  qui  le  voulait  mener 
trop  loin.  Mais  celui-ci,  plus  dangereux  dehors  que 
dedans,  faisait  maintenant  de  la  guerre  le  principal 
motif  de  son  opposition.  Situation  diflicilc  que  celle 
du  roi!  Voyant  avec  déplaisir  la  Sicile  réunir,  jus¬ 
tement  alors  pour  se  séparer  (lo  mars),  un  parlement 
national  qui  allait  peut-être  prononcer  sa  déchéance, 
il  était  beaucoup  plus  tenté  de  reconquérir  [jour  lui 
la  Sicile,  que  d'aider  à  déposséder  rempcrcur  d’Aiir 
triche,  en  faveur  de  la  république,  surtout  du  roi  de 
Piémont,  dont,  croyait-il,  un  des  fils  convoitait  la 
Sicile,  peut-être  même  son  propre  trône.  La  nou¬ 
velle  de  l’expulsion  des  Autrichiens,  puis  l’arrivée 
du  vétéran  du  libéralisme  autrichien  à  Naples,  Guil¬ 
laume  Pepe,  le  désarmèrent  devant  Popposition,  Le 
2b  mars,  le  prince  Félix  de  Schwarzenberg-,  ambas¬ 
sadeur  autrichien,  était  obligé  de  quitter  Naples  de¬ 
vant  les  manifestations  hostiles.  Lo  3  avril,  le  roi 
formait  un  nouveau  ministère  avec  riiistorien  Carlo 
Troja,  en  promettant  de  participer  à  la  guerre,  de 
laisser  à  la  chambre  le  droit  de  refondre  la  consti¬ 
tution  et  de  donner  le  suffrage  universel.  «  Je  suis,  » 
disait-il,  «  Italien  et  soldat.  »  Ayant  grand’peine  à 
résister  déjà  aux  républicains  qui  parlaient  de  le 
renverser,  il  autorisa  même  la  formation  d’une  ar¬ 
mée  d’expédition  de  quinze  mille  hommes  pour  la 
guerre  d’indépendance  sous  le  commandement  de 
Pepe,  et  le  départ  de  sa  tlolte  pour  l’Adriatique. 
Mais,  dans  son  embarras,  il  prétendait  envoyer  scs 
troupes  aux  Lombards,  non  au  roi  Charles-Albert, 
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et  Ton  ne  savait  pas  trop  à  quelle  intention  il  diri¬ 
geait  sa  Hotte  dans  les  eaux  de  Venise. 

L’Italie  ne  pouvait  pas  beaucoup  plus  compter 
sur  l’appui  énergique  ou  désintéressé  des  deux  seules 
puissances  qui  ne  fussent  pas  contraires  à  sa  levée 

de  boucliers.  Lord  Palmerston,  effravé  de  l’ébran- 

*  ^ 

lement  produit  par  la  révolution,  et  aussi  plein  rie 
défiance  contre  la  République  française  qu’il  s’était 
montré  animé  de  jalousie  contre  Louis-Philippe, 
faisait  dire  à  Naples  et  à  Turin  :  «  Le  conflit  dans 
lequel  le  Piémont  se  jette  est  d’un  succès  douteux, 
et  le  principe  au  nom  duquel  il  a  commencé,  non 
moins  dangereux  *.  » 

La  France  républicaine,  d’abord  fort  embarrassée 
chez  elle,  était  divisée.  Quelques  exaltés  eussent 
appuyé  volontiers  la  guerre  d'indépendance,  mais 
beaucoup  moins  alors  l’ambilion  de  Charles-Albert. 
(Juant  au  Gouvernement  provisoire  avec  Lamartine, 
il  commença  à  réunir  un  corps  d’observation  de 
vingt  mille  hommes  vers  les  Alpes.  En  cas  d’une 
défaite  du  Piémont,  qui  eût  amené  rAulriche  aux 
Alpes,  ou  d’une  victoire  de  Charles-Albert  qui  lui 
permît  de  fonder  un  grand  Etat,  c’était  prudence. 
Peut-être,  après  Lamartine,  Rastide,  ministre  des 
affaires  étrangères,  se  montra-t-il  plus  disposé  à 
offrir  son  concours,  en  ne  cachant  pas  d’ailleurs  sa 
préférence  dans  le  Lombard- Vénitien  pour  la  forme 
républicaine.  Mais  quelques  émigrés  ou  républi- 


I  Correspontiance  anglnise,  Ponsonby  à  Palmerston.  V,  n,  n»»  245, 
331,  415. 


I 


i 


% 


LA  GUKRRE  ROYALE  ET  NATIONALE. 


3 


cains  seuls  en  Ilalie,  Mazzini  entre  autres,  dési¬ 
raient,  et  même  peu  vivement,  dans  leurs  atraires, 
Pinterveiition  française.  Cliarlcs-Alhert  n’en  voulait 
absolument  pas;  roi,  il  repoussait  Tappiii  d’une  répu¬ 
blique.  C’était  sur  ses  bons  offices  ultérieurs,  sinon 
sur  son  concours  présent,  qu’il  comptait.  L’enthou¬ 
siasme  général  d’ailleurs,  et  un  instinct  troji  déve¬ 
loppé  par  l’c-vpérience  ,  n’admettaient  point  alors 
dans  une  guerre  contre  l’étranger  les  secours  de 
l’étranger.  C’élait  tout  au  plus  un  dernier  recours 
dont  on  ne  voulait  point  se  priver  en  cas  do  défaite'. 
En  attendant,  le  patriotisme  avait  ses  illusions  par¬ 
donnables,  mais  dangereuses.  On  répétait,  après 
Charles-Albert  :  Italia  farà  da  «  l’Italie  fera  par 
elle-même  ».  On  allait  même  parfois  plus  loin  : 
«  L’Italie,  s’écriaient  qnelques-uns  de  ses  jonrnanx, 
ritalie  n’a  besoin  de  personne.  Cette  fois,  elle  ne 
demandera  rien  aux  autres ,  elle  donnera  même 
beaucoup  à  tous.  »  La  parole  était  aux  faits. 

Le  6  avril,  Charles-Albert,  à  la  tête  de  quaraute 
mille  hommes  donna  l’ordre  de  marcher  sur  le  Miii- 
cio,  qui  forme  du  côté  de  la  Lombardie  la  ligne  du 
quadrilatère  occu[>é  avec  les  mêmes  forces  à  peu 
près  par  Radetzky.  Appuyé  sur  Vérone  et  sur  l’Adige, 
celui-ci  était  dans  une  [losition  admirable  ]>oiir 
la  résistance,  mais  non  sans  quel(pie  danger.  Zue- 
chi,  général  en  chef  nommé  par  les  Vénitiens,  com¬ 
mençait  à  menacer  sa  retraite  sur  la  Piave,  en  oc- 


^  Italin  e  Francîay  1848;  Perrens,  Vftfiliepn  4848-1869. 
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ciipaut  Viceiicc,  Trévise,  Padono,  etc.;  Üiiraiido, 
qui  avait  concentré  les  troupes  l’omaincs  à  Bologne, 
le  O  a\riîj  ne  pouvait  ni  ne  voulait  plus  contenir 
son  armée.  Il  ordonnait  que  les  soldats  portassent 
la  croi.v  du  Cdirist  sur  la  poitrine,  et,  au  cri  de  : 
«  Dieu  le  veut!  »  obéissant  eu  réalité  au.x  ordres  de 
(lharles-Alberl,  et  avec  le  consentement  du  minis¬ 
tère  romain,  il  commençait  sa  marche  vers  le  Pô. 
Knfin,  des  volontaires  lombards,  assez  mal  discipli¬ 
nés  d’ailleurs,  se  rassemldaient  à  Brescia  sous  le 
commandement  d'Allemand i  pour  se  jeter,  par  le 
lac  de  (iardc,  dans  le  Tyrol  italien,  couper  Radetzki 
de  Trente^  qui  remuait  déjà,  et  donner  la  main  aux 
insurgés  de  la  Vénétie. 

Le  8,  le  roi  Charles-Albert  dirigea  son  aile  droite 
sur  Goïlo  et  sa  gauche  sur  Monzamhano,  situés  sur 
la  droite  du  Mincio.  Il  n’y  eut  qu'un  petit  engage¬ 
ment  à  Coïto,  petit  village  au  nord-ouest  de  Man- 
toue.  Le  colonel  Alex,  de  la  Marmora,  à  la  této  de 
deux  bataillons  de  bcrsagliers,  et  le  colonel  de  deux 
bataillons  d’infanterie  de  marine  délogèrentunecom- 
pagnie  de  chasseurs  autrichiens  qui  repassa  le  Min- 
cio.  J^e  lendemain  9,  l’armée  piémontaise  franchis¬ 
sait  le  Mincio  à  Coïto  et  plus  haut  à  Monzambano. 
On  s’attendait,  dans  le  quadrilatère,  à  une  bataille 
générale  ;  mais,  le  10,  Badetzki  jeta  les  troupes  né¬ 
cessaires  dans  Peschiera  et  dans  Man  tout*,  sc  replia 
sur  l'Adige  et  abandonna  à  .son  ennemi  la  ligne  du 
Mincio  en  envoyant  quatre  mille  hommes  à  Trente 
pour  maintenir  le  Tyrol  par  la  terreur.  Surveillant 
sévèrement  le  pays,  faisant  fusiller  les  déserteurs  et 
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les  prisonniers,  il  attendait  le  corps  de  réserve 
autrichien  rpil  se  formait  derrière  lui  sur  Tlsonzo. 

Ponvalt-on,  dans  cette  guerre  de  rindépendance, 
mêler  habilcmentla  lactique  et  renthousiasme,  em¬ 
ployer  les  volontaires  et  les  soldats  réguliers  ?  En 
faisant  soutenir  les  quatre  mille  volontaires  d’Alle- 
mandi,  que  l’arrivée  de  quelques  régiments  italiens 
déserteurs  de  l’Autriche  rendaient  plus  solides,  par 
des  régiments  piémontais,  et  en  [irécipitant  sa 
marche  sur  l’Adige,  malgré  les  garnisons  de  Pes- 
chiera  et  de  ÎVJantoue,  le  roi  faisait  courir  peut-être 
aulantdc  risque  à  lïadetzki  qu’il  eu  courait lui-méme. 
Charles-Albert  ne  le  voulut  point.  Il  croyait,  et 
c’était  aussi  prudence,  devoir  ménager  la  seule  ar¬ 
mée  do  ritalic;  en  second  lieu,  autoriser  par  la  pré¬ 
sence  de  scs  soldats  rentrée  des  volontaires  dans  le 
Tyrol,  qui  faisait  partie  de  la  Confédération  germa¬ 
nique,  c’était  mettre  meme  l’Allemagne  contre  lui. 
Il  prit  le  temps  de  construire  un  pont  solide  à  (loïto, 
établit  lentement  son  armée  sur  la  rive  gauche  du 
Mincio,  étendit  sa  ligne  de  Mantoiie  à  Pcscliiera  et 
commença  à  investir  cette  place  que  dominent  quel¬ 
ques  hauteurs  voisines,  Kadetzki  put  faire  rejeter 
de  Trente,  par  des  jours  d'orage,  dans  le  Tonnai  et 
le  lac  de  Carde,  les  i9  et  20,  les  légions  mal  armées 
et  mal  disciplinées  d’Allemandi. 

Le  27  seulement ,  fortement  établi  sur  la  rive 
gauche  du  Mincio,  quoique  trop  étendu  de  Mantoue 
à  Pcschiera,  Charles- Albert  reprit  l’offensive.  Il 
fallait  agir.  Pressé  par  l’envoyé  du  pape  et  par  celui 
de  \aples  de  conclure  une  ligue  politique,  aimant 
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mieux  remettre  cette  affaire  après  la  guerre,  il  vou¬ 
lait  avoir  la  direction  de  celle-ci.  Au  point  de  vue 
militaire,  c’était  raisonnable;  mais  au  point  de  vue 
politique  c'était  périlleux  pour  rentente  commune* 
Pie  IX,  en  apprenant  Tordre  du  départ  de  Durando 
à  Bologne,  fil  insérer  dans  la  Gazet/û  de  ftome^  le  10, 
ces  mots  :  «  Quand  le  pape  veut  manifester  ses  sen¬ 
timents,  il  parle  lui-même  et  ne  le  fait  pas  par  la 
bouche  d'un  subalterne.  »  I^es  sentiments  du  patriote 
Pie  IX  commençaient  à  être  agités  par  les  scrupules 
du  pontife.  «  Homme  doux  et  bon  prince,  »  dît  Fa- 
rini,  «  Pie  IX  était  surtout  prêtre  et  pape.  Convaincu 
qu’il  était  le  successeur  du  Christ  sur  la  terre,  et 
croyant  que  la  conservation  de  ses  Ktats  était  néces¬ 
saire  à  Taccomplissement  de  sa  mission,  il  avait 
cru  par  des  réformes  nécessaires  pouvoir  contribuer 
à  relever  son  autorité  et  celle  de  la  religion  en  les 
conciliant  avec  les  progrès  du  temps.  Mais  le  prêtre 
chez  lui  primait  le  patriote,  et  le  pape  l’emportait 
sur  le  prince.  »  Charles-Albert,  d’autant  plus  décidé 
à  agir,  fit  prier  le  jiape  de  revenir  sur  cette  sorte  de 
désaveu.  Les  Toscans  et  les  Modénais,  enfin  arrivés 
au  nombre  de  huit  mille,  prenaient  position  au  sud 
de  Manlouc ,  à  (jovernolo;  üurando,  après  avoir 
passé  le  Pô,  se  dirigeait  sur  Padoue  pour  aller  sou¬ 
tenir  la  petite  armée  vénitienne  de  Zueebi  contre 
l’Autrichien  Nugeut,  qui  amenait  Tarmée  de  réserve 
autrichienne. 

Ces  précautions  prises,  Charles-Albert,  le  matin 
du  29,  fit  sortir  ses  bataillons  des  positions  de  Villa 
Franca  et  de  Somma  Campagna  entre  Peschicra  et 
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Vérone,  et  marcha  sur  la  hauteur  de  Paslrengo  qui 
protégeait  Vérone.  Le  roi,  sur  son  armée  de  qua¬ 
rante  mille  hommes,  en  mil  à  peu  près  en  mouve¬ 
ment  vingt-quatre  mille.  H  moiilra  dans  le  combat, 
conduit  par  un  de  ses  généraux,  autant  de  hardiesse 
que  de  sang-froid  et  n»it  un  instant  l’épée  à  la  main 
pour  ramener  un  régiment.  Le  président  du  minis¬ 
tère,  llalbo,  était  présent  à  la  bataille.  Après  un 
combat  de  six  heures,  avec  perte  de  quatre  cents 
liommcs  de  part  et  d’autre,  les  Aulnchlciis  aban¬ 
donnèrent  la  position,  laissèrent  Pesohiera  isolé,  et 
commencèrent  à  découvrir,  mais  en  partie  seule¬ 
ment,  Vérone.  Radetzkî  ne  voulait  point  encore  de 
bataille. 

On  n’eut  pas  le  loisir  de  s’applaudir  de  ce  succès. 
Le  même  jour  29,  l*ie  IX,  eu  désaccord  depuis 
quelque  temps  avec  son  ministre,  le  cardinal  Aldo- 
brandini,  sur  le  rôle  de  son  armée,  ap[)renant  le 
passage  du  Pô  par  Durando  le  25,  sans  avoir  pré¬ 
venu  même  ses  plus  intimes,  dit-on,  rompit  tout  à 
coup  avec  le  rôle  qu'on  avait  espéré  lui  voir  jouer. 

D’une  part,  on  avait  voulu  par  des  manifestations 
de  la  place  publique  peser  sur  lui,  le  27  ,  pour  l’a¬ 
mener  à  rappeler  son  nonce  de  Vienne;  d’autre  part, 
quelques  représentants  du  parti  grégorien,  peut-être 
les  ambassadeurs  d’Autriche  et  de  Russie,  lui  avaient 
fait  craindre  un  schisme  eu  Autriche ,  même  en 
Allemagne.  lnvo(]uant  la  conduite  de  ses  prédéces¬ 
seurs  et  la  sienne,  au  commencement  de  son  pon¬ 
tificat,  il  dégageait  donc  sa  resjionsabîlîté  de  toute 
participation  aux  derniers  événements;  il  se  re- 
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fusait,  comme  père  Je  tous  les  chrétiens,  h  se  mêler 
à  la  guerre  entreprise  contre  les  Autrichiens, 
puisqu’il  était  dans  l’impossibilité  J’empêcher  scs 
sujets  J’y  prendre  part.  Se  rappelant  qu’il  était 
pontife  et  oubliant  qu’il  était  souverain,  il  protestait 
que  tousses  efforts  d  tendraient  àétendrechaque  jour 
davantage  le  royaume  de  .lésus-Clirist  qui  est  TEgli- 
se,  et  non  à  reculer  les  limites  de  la  souveraineté  tem- 

I 

porelle  ».  Cette  encyclique,  témoignage  certain  d’une 
grande  hésitation,  sinon  d’une  retraite  délinitive , 
n’en  était  pas  moins  de  nature  à  décourager  les 
modérés  et  à  exaspérer  les  exaltés.  Si  quelques  ra¬ 
dicaux,  comme  l’iorentino,  traitaient  déjà  Pie  IX 
de  traître,  des  modérés,  comme  M.  d’Azeglio,  s’é¬ 
criaient  :  «  Celte  encyclique  est  tombée  an  milieu 
de  nous  comme  une  bombe  ;  l’armée  en  a  été  pres- 
(jue  dissoute.  »  «  Vous  avez  effacé,  »  s’écria  le  j)ère 
Ventura  en  s’adressant  aux  conseillers  du  Saint- 
Père,  «  les  plus  belles  luiges  de  I  histoire  ecclésias- 
li.iue  du  dix-neuvième  siècle  ;  vous  avez  emiièehé 
le  pontife  d’accomplir  sa  plus  magiiilhjue  mission 
temporelle,  vous  avez  arraché  à  Pie  IX  la  gloire  de 
donner  son  nom  à  son  siècle.  » 

l*lus  triste  fut  encore  la  ju'ise  d’Udine  par  l’An- 
tricliien  Nügciit  sur  l’Italien  Zucchi  et  sa  marche  sur 
la  Piave  avec  trente  mille  hommes  do  réserve.  Elle 
donnait  de  l’espoir  à  lladetzki. 

Le  P‘‘mai  l’émeute,  grondant  pour  la  première  fois 
sous  le  balcon  du  Quirinal,  tenta  d’enlever  Pic  IX 
aux  inlluenccs  qui  lui  avaient  dicté  l’allocution  du 
29  avril  ou  même  de  lui  arracher  le  gouvernement. 
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Mais  Mamiani  se  jota  au-devant  des  émcuticrs ,  en 
prometlant  un  ministère  libéral  sans  prêtres  et  iin 
programme  de  guerre.  En  effet.  Pic  IX  écrivit  à  l’em¬ 
pereur  d’Autriche ,  le  3  ,  pour  rengager  à  renoncer 
volontairement  aune  domination  «  qui  ne  pouvait 
être  ni  durable  ni  glorieuse  ».  Tout  en  laissant  la 
présidence  du  conseil  au  cardinal  Soglia,  il  appela 
décidément  un  laïque  (4  mai)  au  département  des  af¬ 
faires  étrangères,  (pétait  Mamiani,  écrivain  dis¬ 
tingué  et  proscrit  depuis  1881 ,  auteur  d'ouvrages 
philosophiques  mis  Èi  l'index,  esprit  fui,  as.scz  résolu, 
qui  s’adjoignit  des  ministres  laïques  et  prit  pour 
sous- secrétaire  d’Etat  T  historien  Farini.  Pie  IX 
allait-il  laisser  le  gouvernement  temporel  en  des 
mains  laïques  pour  se  résoudre  à  n'ètre  que  pontife 
et,  comme  tel,  à  gouverner  sans  régner  dans  ses 
Etats?  Le  célèiire  Gioherti,  après  avoir  traversé  au 
milieu  de  triomphes  toute  rilalic,  arriva  alors  à 
Rome.  Reçu  avec  transport,  il  recommanda  la  con¬ 
ciliation  des  devoirs  du  prince  et  de  ceux  du  père 
des  croyants.  «On  verrait,  disait-il,  les  miracles  de 
la  parole  achever  ceux  que  commençait  l’épée.  » 
Le  [uipe,  effrayé  déjà  de  se  voir  érigé  en  glorieux  ré¬ 
formateur,  en  protecteur  religieux  d’une  républi¬ 
que  italienne  et  universelle,  le  reçut  avec  la  complai¬ 
sance  un  i>eu  ironique  qui  lui  était  familière*.  En 
attendajit  et  non  sans  difficulté,  Mamiani  obtint  la 
convocation  des  corps  représentatifs  pour  le  5  juin  et 
s’occupa  d’organiser  une  ligue  des  princes  italiens. 


'  Ita/ia  e  Francia,  nef  18t8. 
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J^e  ^'üiivernemcnt  resta  deux  mois  au  pouvoir  de 
ce  ministère;  INc  IX,  se  conleiitanl  de  régner,  lais¬ 
sait  les  troupes  faire  la  guerre.  Le  roi  de  Naples, 
entraîne  {lar  le  meme  mouvement,  autorisa  Pepe  à 
partir  à  la  tête  de  seize  mille  liommes  et  promit  de 
le  faire  suivre  bientôt  d’un  aiiti’o  corps  de  vingt- 
(pialre  mille  liommos;  il  accrédita  des  chargés  d’af¬ 
faires  auprès  du  pape  et  auprès  du  roi  de  Sardaigne 
pour  une  ligue,  et  convoqua  l’assemblée  des  députés 
de  son  royaume  pour  le  lo  mai,  tout  en  enjoignant 
à  Pepe,  décidé  peul-elre  à  n’en  rien  faire,  de  ne  pas 
liépasser  le  Pô  sans  ses  ordres. 

Le  moment  décisif  approchait.  Parme,  qui  chassait 
sou  duc,  et  Modèiie,  qui  l’avail  déjà  chassé,  se  don¬ 
naient  définitivement  à  Lharles-Alherl.  A  Milan,  le 
gouvernement  provisoire  alliertisle,  malgré  quel¬ 
ques  républicains  qui  voulaient  attendre,  essayait  de 
discipliner  les  volontaires  pour  constituer  une  ré¬ 
serve  et  ajipelait  la  Lombardie  à  voter  à  la  fin  du 
mois  (29  mai)  sur  ses  destinées.  Charles-Albert  sen¬ 
tait  le  besoin  de  décider  le  vote  par  quelques  succès 
avant  l'arrivée  du  corps  de  réserve  aulrichien;  les 
émigrés  à  ^Milaii,  Mazzîni  entre  autres,  quoiqu’il 
mît  d’abord  beaucoup  de  modération  dans  sa  propa¬ 
gande,  commençaient  à  sc  [daindro  des  circonspec¬ 
tions  et  des  lenteurs  do  cette  (juerre  royale .  Le  roi  ré¬ 
solut  encore  d’agir.  «  Les  politiques  et  les  stratégistes 
de  café,  »  dit  plus  tard  lialbo,  «  en  lui  montrant  Ve¬ 
nise  délivrée,  l’arrivée  des  volontaires  de  Diiraiido  et 
l’approche  des  autres,  croyaient  facile  la  délivrance  de 
l’Italie  jusqu’à  l’Adriatique,  la  chute  de  l'Autriche.  » 
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11  fallîlit  ou  battre  ou  tourner  lladetzki,  qui  occu¬ 
pait  tlevant  la  ville  de  Vérone  une  suite  tic  col¬ 
lines  qui  lui  permettaient  de  couvrir  la  ville  et  de 

rester  maître  du  haut  Adige.  Charles-'Allieri  attaqua, 

» 

le  (1  mai  au  matin,  aimant  mieux  aller  droit  à  T  en¬ 
nemi,  le  petit  village  de  Saiita-Lucia  situé  à  Textré- 
mité  sud-ouest  de  celte  ligne,  pour  couper  les  Au- 
t  rie  bien  s  de  la  ville  ou  les  y  rejeter  en  partie.  La 
position  des  Autrichiens  était  bonne,  défendue  jiar 
cinq  mille  hommes,  etlp  village  de  difficile  îiccès,  à 
cause  des  bois  d’oliviers  et  des  jardins  entourés  de 
murs  qui  le  rendaient  aisé  à  défendre.  Le  dixième 
bataillon  de  chasseurs  et  un  bataillon  de  grenadiers 
de  rarinée  italienne  v  liront  bravement  leurs 

wf 

preuves  ;  le  duc  de  Savoie,  héritier  présom[dîf  du 
roi,  Victor-Emmanuel,  les  menait  intrépidement' au 
feu.  Après  un  combat  de  trois  heures.  Ils  s’empa¬ 
rèrent  du  cimetière  et  aiTivèrent  au  centre  du  vil¬ 
lage.  Eadetzki  envoya  d'abord  pour  le  l’cprcudre  des 
secours  pris  de  la  forteresse;  ceux-ci  n’ayant  pas 
suffi,  il  engagea  toute  son  Infaiilcrle  disponible. 
Celle-ci  regagna  tout  le  terrain  perdu,  et,  le  soir,  à 
quatre  heures,  Charles-Albert  était  obligé  de  donner 
le  signal  de  la  retraite.  11  y  avait  cinq  ou  six  cents 
morts  de  pari  et  d’autre. 

Nugent,  qui  amenait  la  réserve  autrichienne,  fut 
plus  heureux  encore  (juelques  jours  après  contre 
rarmée  romaine  et  toscane,  commandée  par  Du- 
raiido  et  Ferrari;  cellc-ci,  il  faut  le  dire,  plus  impro¬ 
visée  (ju’organisée,  ayant  dans  scs  rangs  des  moines 
armés  de  pistolets  et  de  poignards  et  le  fameux  Ca- 
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roccio  du  moyen  âge,  n’était  pas  très-sérieuse.  Nii- 
geiit,  sans  grandes  difficultés,  pas.sa  la  Piave  le  8, 
dispersa,  sous  Trevise  révoltée,  le  corps  indiscipliné 
de  Ferrari  le  9,  et  rejeta,  le  40,  Durando  avec  les 
débris  de  son  armée  vers  Vicence,  seule  maintenant, 
révoltée  aussi,  entre  lui  et  Radetzki.  Charles- Albert, 
pour  empêcher  la  jonction,  n’avait  plus  espoir,  même 
en  Pepe,  arrivé  déjà  un  peu  tard  le  13  à  Ancône,  Il 
avisait  à  un  autre  plan,  quand  les  événements  in¬ 
surrectionnels  qui  éclatèrent  alors  {13  mai),  comme 
par  une  entente  secrète,  à  Paris  même  contre  la 
chambre  républicaine,  à  Vienne  contre  rcmpcrcur 
d’Autriche  un  instant  obligé  de  quitter  sa  capitale, 
et  surtout  à  Naples,  exercèrent  une  influence  consi¬ 
dérable  sur  les  opérations  militaires  du  Nord. 

Ce  jour-là  devait  avoir  lieu,  à  Naples,  rouverture 
des  chambres;  toute  la  ville  était  en  émoi;  dans  la 
formule  du  serment,  le  roi  n’avait  point  fait  mention 
du  droit,  conféré  aux  députés  par  le  décret  d’avril, 
d’élendre  ou  de  modifier  la  constitution.  L’assem¬ 
blée  préparatoire  de  la  veille  composée  de  représen¬ 
tants  cependant  généralement  modérés,  produits 
d’une  élection  d’ailleurs  peu  empressée  de  la  part 
des  ayants  droit,  avait  été  fort  tumultueuse.  Il  s’agis¬ 
sait  de  s’entendre  pour  rétablir  la  formule' du  ser¬ 
ment  que  devaient  jurer  le  roi  et  le  parlement, 
conformément  aux  promesses  précédentes,  et  l’on 
n’était  pas  loin  de  tomber  d’accord,  quand,  le  lende¬ 
main,  un  certain  La  Cecilia,  qui  prétendait  que  les 
marins  de  la  Hotte  française,  alors  dans  le  port, 
feraient  cause  commune,  poussa  aux  barricades 
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des  Calabrais  et  des  jj;ens  perdus  (f/ente  pcrdui(f)^ 
récemment  venus  à  Naples.  Des  députés  sc  jetèrent 
d’abord  entre  l’émeute  et  le  château  royal.  Le  roi 
fit  appel  à  ses  .troupes,  puis  les  retira;  mais 
les  liarricades  s’étendant  bientôt  dans  toute  la  large 
rue  de  Tolède,  qui  va  de  la  place  du  Palais-Uoyal 
à  Capo  di  Monte,  les  troupes  napolitaines  et  suisses 
vinrent  sc  ranger  devant  le  palais  et  au  Larrfo  Cas- 
telloy  place  voisine  de  là.  Au  milieu  de  ces  mou¬ 
vements  un  coup  de  feu  partit  des  barricades,  et  le 
combat  commcm'u  vers  midi.  Les  députés  réunis  au 
Monte  Dliveto,  la  garde  nationale,  au  milieu  de 
rémotion  et  des  malentendus,  ne  savaient  plus  que 


faire.  On  se  partageait. 

Le  roi,  alors,  prit  le  parti  d’agir.  Il  envoya  au.v 
forteresses  l'ordre  de  tirer  sur  la  ville  et  à  l’as¬ 


semblée  celui  de  se  dissoudre.  La  résistance  opposée 
par  la  garde  civique  et  par  rémeute  fut  très-vive 
sur  la  place  du  Palais  dont  les  hôtels  furent  pris 
d’assaut,  et  près  de  la  barricade  Saiiit-Ferdinand  ;  le 
palais  Gravina  sur  le  Monte-Oliveto ,  où  étaient 
trois  cents  Calalu’ais,  fut  escaladé  et  réduit  en 
cendres;  les  Suisses,  en  débouchant  par  des  rues 
obliques  du  Largo  Caslello  sur  les  barricades,  cou¬ 
pèrent  en  deux  la  rue  de  Tolède  '  et  emportèrent 
toutes  les  rues,  non  sans'commellre  avec  les  lazza- 
roni^  qui  prirent  parti  pour  le  roi,  de  grands  excès. 
Le  lendemain,  un  nouveau  ministère,  qui  rap- 


'  ilhioire  de  in  révolution  des  Dcuæ-Siciies,  par  d’Uervey  Saint- 
Denis  et  Massari.  Catalupo,  fnsuvrextion  de  Napies, 
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pelait  celui  (jiii  ax^ait  pi’écéilé  le  îJ  avril,  était  forme 
et  la  réunion  (rune  nouvelle  cliamhre  ajournée. 
J..e  roi  promettait,  (railleurs,  de  rester  fidede  à 
ses  promesses  précédentes  et  fit  élire,  en  effet,  le 
mois  suivant,  une  nouvelle  (diamhrc.  La  vic¬ 
toire  de  Ferdinand  était  moins  fàclieiise  encore  pour 
le  royaume  de  IVaples  que  ne  le  fut,  pour  ritalic, 
l’ordre  envoyé  par  lui  à  Pepe  de  faii’e  rétrof^rader 
son  armée  et  à  ta  flotte  napolitaine  celui  de  revenir 
dans  les  eaux  do  Naples. 

Fdiarles-Alberl,  en  effet,  d'après  un  nouveau  plan, 
venaif  de  donner  l’ordre  au  général  Pepe  (le  18)  do 
passer  le  J^ô  et  de  se  jmrter  entre  Jladctzki  et  de 
'J'hiirn,  successeur  de  Nugent,  déjà  arrivé  à  Viceiice. 
I.c  roi  lui-même  devait,  en  s’appuyant  sur  rarmée 
toscane  de  Laugier,  aii.v  environs  de  Mantoue,  tenter 
une  nouvelle  atla<|ue.  J..e  !20,  Pepe  reçut  la  missive 
de  Ferdinand.  Poussé  par  renthoiisiasme  des  Bolo¬ 
nais,  il  se  décida  à  désobéir  ;  mais  il  se  convainquit 
bientôt  qu’il  ne  jjouvait  entraîner  son  armée.  Un 
des  officiers,  ne  sacliant  quel  parti  prendre,  entre 
l'ordre  de  son  souverain  et  la  cause  de  rindépen- 
’ dance,  se  brûla  la  cervtdle.  Le  ,  la  plupart  des 
régiments  napolitains,  déjà  arrivés  à  P^errare,  don¬ 
nèrent  rexemplc  de  l’abandon  do  la  cause  italienne, 
et  Pepe  ne  (mnserva  bientôt  plus  avec  lui  qu’une 
division  d’infanterie,  une  de  (‘uvaleric  et  quelques 
canons,  qu’il  eut  même  beaucoup  de  peine  à  retenir, 
et  avec  lesquels  il  arriva  à  Venise. 

Assuré  désormais  sur  ses  derrières,  Uadetzkifil  ve¬ 
nir  la  réserve  de  'l’hiirn  qui  n’avait  pu  emporter 
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Vicenee,  et  résolut  de  prendre  lul-méme  l'orfeiisive. 

Le  27,  d’une  part,  on  assurai l  à  lladetzki  que  la 
ooiy  de  Vienne,  alors  fort  cnipècliée  entre  les 
émeutes  autrichiennes  et  le  soulèvement  de  la  lïon- 
gTie,  était  prête  à  céder  lu  ligue  du  Mincio;  d’autre 
part,  il  avait  lui-même  de  la  peine  à  nourrir  son  armée 
depuis  l’arrivée  du  général  de  Thuni,eulout  cin¬ 
quante  mille  liommes;  et  la  forteresse  de  Peschiera, 
bomhardée  parles  Piémoutais,  commençait  à  faiblir. 
Le  27  au  soir,  laissant  les  hauteurs  <jui  défendent  Vé¬ 
rone  an  nord-ouest  occupées  et  quatre  mille  hom¬ 
mes  dans  la  ville,  avec  quarante  mille  hommes 
divisés  en  trois  longues -colonnes,  il  quitta  Vé¬ 
rone  et,  par  trois  roules  différentes,  entre  l’Adige  à 
sa  gauche  et  les  lignes  italiennes  à  distance  de  deux 
lieues  à  sa  droite,  il  se  dirigea  au  sud  vers  Mnntoue. 
Il  offrait  le  liane  à  rennemi,  mais  sa  marche  était  si 
bien  conduite  et  les  reconnaissances  des  Italiens  si 
imparfaitement  faites,  qu’i!  ne  fut  point  attaqué  et 
entra  dans  la  forteresse  le  28  au  soir.  Son  intention 
•était  de  déboucher  par  Mantoue  sur  la  rive  droite 


du  Alincio  et  de  dégager  le  cours  inférieur  de  cette 
rivière,  gardé  par  les  médiocres  troupes  de  Liuigier, 
puis  d’enlever  Goïto,  ou,  tout  au  moins,  d’attirer 
Gliarlcs-Albert  de  ce  coté,  et  de  permettre  ainsi  à 
Tarmée  restée  à  l’entour  ou  au-devant  de  Vérone  de 
ravitailler  Pesclilera,  bombardée  depuis  le  2îîetdéjà 
à  boni  de  vivres.  Charles-Albert,  conseillé  par  Bava 
inquiet,  tomba  dans  le  piège;  il  donna  l’ordre  de 
faire  repasser  aussi,  le  28,  une  partie  de  ses  Irouitcs 
sur  la  rive  droite  dn  Mincio  par  le  pont  de  Coïto. 


,1. 


P[K  IX  V.T  VICT0R-1-:M3IAKUKL  il. 


Le  malin  du  29,  Hadctzki  commença  scs  opérations 
contre  Curtalonc  et  Monlanara,  occupés  par  les  rc- 
crueset  le.sétudiaiils  toscans  etmodénais;  cos  troupes 
improvisées  firent  licureusemont  bonne  contenance 
et  aiTêtèrcnt  les  Autrichiens  six  lienres,  tant  qu'elles 
curent  des  munitions.  Il  y  avait  là  des  professeurs, 
des  étudiants  de  Pise.  Pilla,  profes.seur  de  géologie, 
fut  frappé  par  un  boulet.  Montanclli,  professeur  de 
droit,  fut  grièvement  blessé  et  fait  prisonnier.  Ka- 
detzki  paraît  avoir  manqué,  cette  fois,  d'énergie  on 
de  promptitude  àmarcher  sur  Goïto,  dès  que  les  Tos¬ 


cans  de  Laugier  furent  àla  débandade.  Charles-Albert 
eut  en  effet  le  temps  de  s’établir  <à Goïto  et,  le  30  au  ma¬ 
tin,  il  réunissait  seize  mille  hommes  contre  Radetzki 
entre  le  Mincio  et  l’Oglio.  Le  même  jour,  un  peu 
tard,  à  quatre  heures,  les  trois  colonnes  de  Radetzki 
s’avançaient  au  nord-est  vers  Goïto  ;  la  première  à 


droite  fut  arrêtée  par  des  batteries  piémontaises 
disposées  sur  la  rive  opposée  du  Mincio,  la  seconde 
s’égara  en  faisant  un  long  détour  à  gauche.  Radetzki 
lui-même  conduisait  l’attaque  du  centre  ;  il  s’avançait 
vers  Goïto,  culbutait  une  brigade,  et  menaçait  de 
couper  les  Piémontais,  quand  un  jeune  capitaine 
arrivant  à  cheval  avec  un  régiment  des  gardes , 


l’épée  à  la  main,  rallia  la  brigade,  et  quoique  blessé 
jeta  son  régiment  à  la  baïonnette  sur  reiincmi  cul¬ 


buté  à  son  tour  ;  c’était  encore  Victor-Emmanuel. 
Cependant  le  roi,  à  la  rive  du  Mincio,  se  dressant 
froid  et  calme  sur  son  cheval,  faisait  pointer  les 
canons  sur  rennemi,  qui  cédait,  et  il  ordonnait  sa 
poursuite.  Vainement  Radetzki  appela  sa  réserve. 
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Il  (lut  céder,  sc  replia  sous  la  protection  des  canons 
de  Mantoue,  et  apprit  que  les  Piémontais  chargés 
du  l>locus  de  Peschiera  avaient  empêché  les  Autri¬ 
chiens  laissés  à  Vérone  de  sc  faire  jour  cl  ainsi 
forcé  la  citadelle  à  sc  rendre.  Ces  trois  jours  furent 
les  plus  honorables  de  la  campagne  pour  les  Ita¬ 
liens. 

Le  maréchal  autrichien  avait  besoin  de  se  relever. 
Le  29,  le  gouvernement  provisoire  de  Milan,  mal¬ 
gré  les  plaintes  des  républicains  sur  son  insuffi¬ 
sance  ,  avait  obtenu  des  suffrages  la  réunion  de 
la  Lombardie  au  Piémont.  Quelques  jours  après, 
les  villes  de  Viccnce,  Padoue  ,  etc.  (3  juin),  en  fai¬ 
saient  autant.  Radetzki  avait  de  mauvaises  nouvelles 
mémo  de  Vienne.  Il  prit  une  résolution  hardie  et 
lieurcuse.  Le  2  juin,  quittant  de  nouveau  Mantoue 
et  renvoyant  une  division  à  Vérone,  il  repassa  TA- 
dige  (le  5)  par  Legnano,  et  recula  sur  Viccnce  avec 
vingt-quatre  mille  hommes  pour  achever  ainsi  de 
débarrasser  ses  derrières  et  pouvoir,  assuré  de  l'ar¬ 
rivée  de  nouveaux  secours  amenés  par  V  elden,  se 
porter  de  nouveau  en  avant.  Il  ne  laissait  sous  Vé¬ 
rone  que  vingt  mille  hommes  devant  l’armée  pié- 
montaise.  Charles-Albert  n’osa  ni  attaquer  la  ligne 
laissée  devant  Vérone,  ni  se  risquer  au-delà  de 
l’Adige,  ayant  derrière  lui  Mantoue  et  Vérone.  Au 
lieu  de  cela,  il  se  jeta  assez  inutilement  sur  le  [da- 
teau  de  Rivoli,  le  dO,  et  s^en  empara  sans  peine. 

Le  maréchal  en  profita.  Viccnce,  qui  avait  déjà  deux 
fois  repoussé  l’ennemi,  était  défendue  par  Durand o, 
avec  dos  troupes  et  une  population  l>ien  disposées, 
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mais  Irès-mal  armées,  surtout  en  artillerie.  Elles 
avaient  voulu  au  Sud  fortifier  les  monts  Beriques 
(Berici),  surtout  à  la  Madoiia  del  Monte.  Mais  Ua- 
L‘tzki  s’cii  empara,  grâce  ;i  des  forces  supérieures, 
et,  dominant  la  ville,  la  menaça  (riiii  bombardement, 
il  fallait  capituler  ou  voir  A^icence  à  sac  probable¬ 
ment.  Durando  abandonna  la  ville  avec  les  plus 
compromis,  soldats,  armes  et  bagages,  et  s'engagea 
à  ne  point  servir  avec  ses  troupes,  pendant  trois  mois, 
contre  les  Autrichiens,  Quand  Charles-Albert  (le  Ci) 
se  décida  à  attaquer  les  Autrichiens  de  Vérone  pour 
eirecluer  le  passage  de  l’Adige  et  secourir  Vicence, 
ravaut-garde  de  Badelzki,  déjà  de  retour,  lui  apprit 
qu'il  était  trop  tard.  On  célébra  en  Italie  la  prise  du 
jdateau  de  Uivoli,  de  glorieuse  mémoire  ;  on  oublia 
que,  maître  de  Vicence,  s’embarrassant  peu  iiiain- 
teiiaiit  du  Tyrol  qu’il  abandonna,  et  ralliant  Welden, 
Badelzki  avait  sous  la  main  soixante  mille  hommes. 

La  position  était,  en  effet,  bien  changée  au  désa¬ 
vantage  des  Italiens.  L’Autrichien  Welden,  arrivé 
avec  de  nouveaux  reiiforls  dans  le  Frioul,  prenant 
Trévise  et  Padoue  malgré  Zucchi  et  ses  volontaires, 
isolait  Venise,  et  ne  laissait  plus  à  Pepe  et  au  seul 
bataillon  qu’il  avait  enl rainé  d’autre  parti  que  de  se 
jeter  dans  cette  ville  pour  défendre  la  lagune,  avec 
les  fuyards  napolitains  ou  romains.  Cliarles-Albert 
était  maiiitenaut  presque  seul  (l'armée  romaine  et 
l’année  toscane  avant  été  dissoutes),  seul  dans  le 
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quadrilatère  avec  l^escliiera.  Devant  lui  étaient  Vé¬ 
rone,  l’Adige,  Mantoue  et  une  armée  plus  nombreuse 
que  la  sienne,  mieux' conduite  el  plus  discijdinée. 
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Et,  (.Icmèrc  lui,  dans  la  tmiisUioii  outre  les  deux 
anciennes  administrations  et  la  nouvelle,  le  rema¬ 
niement  des  impôts,  le  recrutement  de  nouvelles 
troupes  avaient  d'atilant  plusde  peincàse  faire,  fpm 
les  jalousies  entre  Milan  ,  Turin,  (iènes  s'afliehaient 
déjà,  et  (pie  les  nuuziiiistes  et  les  n'^publicains  ne 
manquaient  pas  de  tout  blâmer,  la  conduite  de  la 
f^uerre  et  celle  des  alfaires.  I]  ne  pouvait  doue 
])lus  être  question  pour  lui  de  ilélivrer  Venise  où 
Manin,  tout-puissant  dans  la  ville  et  soiilemi  jiar 
tous  ceux  qui  arrivaient,  se  servait  des  échecs  du 
roi  pour  accuser  sa  bonne  volonté  et  pousser  inyl^^ré 
le  désir  de  la  plupart  des  vrais  liabitaiils  à  la  répu¬ 
blique.  Quelle  résolution  al  lait- il  prendre? 

A  Home,  à  Aaples  et  à  Florence,  même  embarras 
pour  la  cause  italienne,  qui  semblait  d’abord  avoir 
fait  battre  tons  les  cæurs  à  runisson.  . 

J1  v  avait  évidemment  une  lutte  sourde  dans  la 
capitale  des  Etats  de  l’I’lglise  entre  le  ministre  laïque 
Mamiaiii  et  le  gouverucmeiit  pontifical  de  Fie  IX. 
On  n’avait  pu  s’entendre  surtout  sur  la  rédaction 
du  pi’Ofi'ramme  à  lire  le  o  juin  à  l’ouverture  de  l’as- 
semlilée  romaine.  Le  cardinal  Altierî  avait  ou¬ 
vert  les  ciiambrcs  avec  nu  profiramme  où  il  n'était 
question  ijue  de  réformes  pacifiques.  iMais  .Mainiaiii, 
le  lendemain,  avait  prononcé  un  dist-ours  dans  lequel, 
faisant  au  pape  l’honneur  de  le  reléguer,  comme 
père  des  chrétiens,  dans  les  hautes  sphères  de  la 
religion,  il  maintenait  aux  mains  de  (duirles-, Albert 

_  f  ir 

le  commandement  des  armées  de  l'Etat  do  l’Eglise. 
De  là,  démission  olferte  et  af'ccplée,  impitssibililé 
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pour  lo  papo  (le  Iroiiver  un  autre  ministère, 
conséquent  désordre  et  faiblesse.  Le  roi  de  Naples, 
lui,  désireux  mainlenant  de  reprendre  la  Sicile  après 
Naples,  rapptdaii  déjà  quelques  régiments  napoli¬ 
tains  d’abonl  prêtés  à  Charles-Albert  ;  on  se  plai- 
f>’nait  à  Floreiu’e  du  peu  de  dévouement  du  ministre 
tlidülli. 

Pour  ce  qui  est  des  puissances  étrangères,  étaient- 
elles  animées  d’un  vérilalile  intérêt  pour  Tltalie? 
Lord  Palmersto  n ,  prenant  auprès  de  rAutriclie  la  place 
que  la  France  avait  occupée  avant  1848,  poussait  à 
la  paix  et  à  un  arrangement'.  Fn  France,  l’As¬ 
semblée  nationale,  dans  sa  séance  du  mai,  av-ait 
invité  la  commission  du  pouvoir  exécutif  à  prendre 
pour  règle  de  conduite  son  vœu  uiiaiiimo  (/’«/- 
franchir  Vltalic ;  mais  le  ministre  des  affaires  étran¬ 
gères,  llaslide,  était  plus  porté  à  secourir  Manin 
que  Cliarles-All)crl.  S’il  offrait  un  secours  à  celui-ci, 
(détail  en  montrant  ses  défiances  vis-à-vis  de  réta¬ 
blissement  d’une  grande  puissance  dans  le  nord  de 
l’Italie  et  avec  le  désir  de  voir  l’ uni  té  s’y  consti¬ 
tuer  sous  forme  fédérative.  Charles-Albert  refusait 
(loue  riiitervention  républicaine  à  «;es  conditions, 
aussi  bien  que  la  médiation  anglaise.  Mamiani  Ini- 
même  déclarait  dans  son  discours  que  «,  la  plus 
grande  des  infortunes  qui  pourrait  arriver  à  la  cause 
italienne  serait  la  trop  chaleureuse  et  la  trop  active 
amitié  d’une  grande  nation  et  bientôt  la  France, 


*  Correjipond(mQ(^  anfjkme;,  Partie  II  ^  357,  37  6 ^  444,  473,  493, 

512;  III,  29  et  32,  Mission  autrichienne  dê  Haestig  en  Italie  et 
de  Hutiimelhaven  h  Londres.  |Doc,  oit.  Ifalkei  lîastide.) 
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[jenilaiit  quelques  jours  loute  à  ses  discurJcs  (jour¬ 
nées  do  juin),  et  menacée  de  l’anarchie,  n’allait  plus 
élre  à  même  de  la  lui  offrir. 

Le  roi  de  Sardaigne,  ne  voulant  ni  intervention  ni 
médiation,  fit  venir  ses  réserves,  restées  jusqu’a¬ 
lors,  et  bien  à  tort,  dans  le  Piémont;  il  pressa  la 
formation  de  l’armée  lombarde  et  l’équipement  des 
volontaires  qu’il  n’avait  pas  jusque-là  fort  activé. 
Grâce  à  cet  effort,  dans  le  courant  du  mois  de  juin, 
il  avait  quatre-vingt  mille  hommes  sur  le  Mineio, 
tout  en  laissant  encore,  assez  malheureusement,  des 
garnisons  à  Parme,  à  Modène,  à  Itologne  môme. 
Mais  Radetzki,  grâce  à  l’arrivée  d’un  nouveau  renfort 
venu  du  Tyrol,  en  avait  autant  ;  et  toutes  les  troupes 
de  celui-ci  étaient  bien  équipées  et  disciplinées, 
tandis  que  les  derniers  bataillons  lombards  étaient 
assez  mal  instruits  et  armés,  et  déjà  moins  ardents 
qu’au  commencement  de  la  guerre. 

Les  encouragements  de  l’ilalie  vinrent  encore, 
au  commencement  de  juillet,  briller  comme  une 
dernière  espérance  sur  l’armée  piémontaise.  Le  6 
juillet,  pendant  que  Pepe  organisait  la  défense  de 
la  lagune,  une  assemblée  réunie  à  Venise  déclara 
se  fondre  dans  le  Lombard  -  Vénitien  et  installa  un 
güiivernemcnt  favorable  à  (diarles-Albert,  à  la  ma¬ 
jorité  de  cent  vingt-sept  voix  contre  six.  Manin,  sur 
qui  avait  reposé  tout  le  pouvoir,  déclara  sacrifier  ses 
préférences  sur  l’autel  de  la  patrie.  Le  gouvernement 
vénitienpouvalt  disposer  de  vingt  mille  hommes,  mais 
seulement  pour  sa  défense.  Ouehpics  jours  après,  le 
parlement  sicilien,  trop  longtemps  occupé  de  ces 


I 


95 


1*11-:  IX  ET  YICÏOII-EJUIAXIEL  U 


luttes  intestines,  élut  décidément  roi  un  des  fils  de 
Ciiarlos-Allierl,  le  duc  de  (iènes. 

Il  fallait  payer  par  la  victoire  un  don  de  joyeux 
avènement,  Üliarles-Alhert,  à  lîoverbella,  entre  31aii- 
loue  et  Vérone,  le  iMineio  et  l'Adige ,  augmentait 
tous  les  jours  sa  droite  vers  iMantoue,  (|ual  esjnh’ait 
forcer  comme  l^esclnera,  aux  dépens  même  de  sa 
gauche  toujours  avec  le  général  de  Soniiaz  àilivoli. 
Au  milieu  du  mois  île  juillet,  les  Modénais  et  les  Tos¬ 
cans,  revenus  vers  tlovernolu,  clierchaient  à  terminer 
rinvestissement  de  la  place  sur  la  rive  droite  du 
Mincio.  I.eroi  lui-même,  décidé  enfin  à  agir,  et  tout 
eu  doiinaiil  la  main  des  hauteurs  bien  fortifiées  de 
Villa  Frauca  à  Sonnaz,  pour  surveiller  Santa-Lu- 
cia  et  Vérone,  vers  le  50,  se  mit  en  devoir  d'ache¬ 
ver  rinvestissement  de  ManJouesur  la  rive  gauche, 
on  s’étendant  jiresque  jusipi’au  l’o.  Uadcizki ,  con¬ 
centré  depuis  quelque  temps  <à  Vérone,  saisit,  pour 
reprendre  roffensive,  le  inomenl  oii  il  vit  la  ligne 
de  sou  adversaire  plus  étendue  fjue  jamais  du  pla¬ 
teau  de  Uivt)li  aux  environs  de  Maiiloue,  mais 

très -faible  vers  les  collines  du  centre,  a  Somma 

■ 

(ami{>agna  et  à  Sona, 

Charles- Albert  s’occupait  déjà  de  constituer  le 
gouvernement  du  nord  quand  iladelzki,  le  55  juil- 
lef,  malgré  une  pluie  torrentielle,  mit  de  nuit  ses 
masses  eu  mouvement,  jiour  reprendre  le  cours 
du  Mincio.  Il  fallait  percer  la  ligne  de  rcimemi  et 
s’emparer  des  liau leurs  qui  commandent  l’Adige  et 
le  Mincio,  et  qu’occupaient  insuffisamment  les  Pié- 
montais.  Le  5.3,  au  matin,  la  gauche  de  lladetzki 
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s’étcMulit  légèrement  au  sud  vers  lîovorliellîi,  jujur 
surveiller  le  (|uarlier  général  de  Clnirlcs-Alhert  ;  la 
droite  SG  dirigea  au  nord  sur  Hivoli  ;  le  centre,  en 
colonnes  nombreuses  et  fortement  soutenues,  se 
porta  par  la  route  qui  va  de  Vérone  à  Peschiera  sur 
les  collines  de  Son  a  et  de  Somma  (amipagua.  Pe 
général  de  Sounaz,  qiiicommaiidait  ce  point  affai¬ 
bli,  iPavait  que  douze  mille  hommes,  Savoyards 
et  Toscans,  pour  résister  à  près  de  (juaranle  mille 
hommes.  Il  lit  abandonner  Rivoli  pour  que  celle 
aile  ne  fut  point  coupée,  et,  cédant,  apri*s  une  belle 
résistance  d’ailleurs,  à  ces  forces  supéiieures,  il  se 
rabattit  sur  Castelnovo,  et  permit  ainsi  aux  Autri¬ 
chiens  de  s’étendre  sur  leur  gauche  jusqu'aux  liau- 
teurs  de  Cuslozza  qui  menaçait  Uovcrbella.  Charles- 
Albert,  de  Villa  Franca,  vit  lui-mème  l’impossibilité 
de  remédier  immédiatement  au  vide  qu'il  avait 
laissé  ;  il  abandonna  le  village  de  Cuslozza  et  livra 
le  Monte  Vento,  qui  touche  au  M incio  même,  tandis 
que  Sonna/,  menacé  tl’èlre  coupé,  repassa  en  re- 
culanllc  Mincio  avecsadivision  ets'étahlil  sur  la  rive 
droite  par  Mozambano,  dont  il  fit  détruire  le  jjont. 

Le  lendemain,  dès  le  matin  {liî-4),  le  maréchal,  pro¬ 
fitant  de  son  succès,  donna  l'ordre  de  franchir  le  Min¬ 
cio  sur  deux  ponts,  pour  s’élahlii'  à  cheval  sur  la 
rivière,  empêcher  son  adversaire  de  se  réunir  et 
faltaquer  avec  l'avanlage  de  cette  position.  Mais  le 
roi,  qui  avait  maintenu  et  concentré  ses  troupes  à 
Villa  F  ranea,  sorlil  enfin  de  rinaction  et  se  dirigea 
sur  les  hauteurs  qu’il  avait  ahaiidonnées  la  veille, 
avant  que  Radetzki  eut  achevé  son  mouvement.  Le 
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général  eu  chef,  Bava,  au  centre,  les  princes  de  Sa¬ 
voie  et  (le  (jèncs  aux  deux  ailes,  reprirent  vigou¬ 
reusement  Custozza  et  Somma  Campagna,  après 
quatre  heures  d’engagement.  L’échec  de  la  veille 
était  presque  réparé.  Le  lendemain,  dès  le  matin  six 
heures,  les  Italiens  recommencèrent  le  combat  et 
montèrent  à  l’assaut  de  Soiia  et  de  Monte  Vento  pour 
rejeter  rcimcmi  dans  le  val  du  Mincio,  vers  Sonnaz 
qui  avait  occupé  sur  la  rive  droite  les  collines  de 
Volta,  parallèles  à  celles  de  (histozza.  Iladetzki  était 
perdu  si  le  mouvement  réussissait;  mais  les  Piémon- 
tais  étaient  arrivés  presque  sans  vivres  aux  hauteurs 
qu'ils  avaient  conquises,  et  le  maréchal,  pendant  la 
nuit,  repassa  avec  une  partie  de  ses  troupes  le  Mincio 
et  donna  à  Vérone  l’ordre  d’envover  de  là  une  bri- 

4^ 

gade  sur  le  flanc  droit  des  Piémontais.  Il  avait  Ta- 
vantage  d’avoir  entre  l’Adige  et  le  Mincio  toutes  scs 
troupes  sous  la  main,  tandis  que  Charles-Albert  sur 
la  gauche  du  Mincio  était  presque  séparé  du  général 
de  Sonnaz  établi  à  Voila  sur  la  rive  droite  du  Mincio. 

Charlcs-Alliert,  le2b,  voulaitpoursuivre  réanmoins 
son  avantage  en  enlevant  aux  Autrichiens  Valeggio 
sur  le  Mincio,  et  il  avait  envoyé  l’ordre  à  Sonnaz 
de  l’attaquer  de  la  rive  droite,  où  il  était  à  Volta, 
tandis  qu’il  l’attaquerait  lui-mémc  de  Somma  (]<am- 
pagna.  C’était  un  jour  d’étounantc  chaleur;  l’armée 
de  Charles-Albert  avait  beaucoup  fatigué  et  peu 
mangé.  Le  duc  de  (lénes  et  le  général  Alphonse  de 
la  Marmora  pénétrèrent  d’ahord  jusqu’à  Valeggio. 
Mais  Sonnaz  n’avait  point  reçu  l'ordre  du  roi;  il 
ii’agissalt  i»as.  l*eiiduut  ce  temps,  Uudclzki,  ayant 
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réuni  8ÜS  troupes,  les  jeta  eu  nombre  uu-dcvaiil  tic 
Bava  et  (lu  duc  (ie  Savoie  quidesceiidaienldc  Somma 
Campagiia.  Jîava  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir  <|u'au 
lieu  d’attaquer  remiemi,  il  allait  être  obligé  de  se  dé¬ 
fendre  ;  il  reprit  ses  positions  ain’ès  avoir  déjà  fatigué 
scs  troupes.  Les  Autrichiens,  en  gravissant  la  mon¬ 
tagne  si  disputée  de  Somma  Lampagna,  perdirent 
quebpies  hommes  par  la  chaleur;  Badelzki  se 
montra  au  milieu  de  ses  régiments  et  parla  Je  don¬ 
ner  rexcmple  à  la  tête  de  ses  grenadiers.  Bava  et 
les  deux  princes,  attaqués  en  tète  et  en  flanc,  résis¬ 
tèrent  jusqu’au  soir;  mais  ils  furent  enfin  obligés 
d’abandouiier  la  position  même  avec  son  village  de 
Cuslüzza,  et  de  se  rejeter  en  désordre,  avec  d’assez 
grosses  pertes,  à  Veilla  Franca;  c’était  une  défaite. 

Le  soir,  à  minuit,  pendant  que  les  Autrichiens 
reposaient  sur  le  champ  de  bataille,  Charles-Albert 
commou(;a  sa  retraite  sur  la  rive  droite  et  se  réunit 
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à  Goïlo  avec  Bava,  auquel  il  ordonna  de  se  main¬ 
tenir  à  Vülta.  Il  voulait  s’établir  encore  en  Ire  le 
Mincio  et  l’Cglio.  Mais  Uadetzki,  sans  perdre  de 
temps,  fit  passer  le  Mincies  sur  deux  points  à  la  fois 
et  dirigea  son  centre  sur  Volta.  Un  combat  alTreux 
y  eut  lieu  de  nuit.  On  se  disputa  les  maisons;  on 
combattit  d’homme  à  homme.  Les  iiabitants  s’en 
mêlèrent.  Les  Autrichiens,  restés  maîtres  de  la 
place,  massacrèrent  tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la  ■ 
main.  C’est  en  ce  moment  ([ue  d(is  députés  siciliens 
venaient  offrir  au  fils  du  roi  une  couronne.  Le  duc 
de  Gênes  refusa  avec  une  juste  tristes.se.  Uadetzki 
ne  voulut  laisser  à  rennemi  ni  le  temps  de  s’établir 
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ni  celui  de  recevoir  des  secours.  Le  duc  de  Sîivoic 
et  le  duc  de  (ièiies,  pur  de  Lrillantes  charf^es  de  ca¬ 
valerie,  dans  les<[uelles  les  Piénionlais  ne  se  mon¬ 
trèrent  pas  inférieurs  aux  Autrichiens,  s'efforceront 
de  couvrir  la  retraite  du  gros  de  l’année,  dont  plus 
d’un  régiment  était  à  la  débandade.  Charles-Albert 
ne  put  s'arrêter  ni  sur  TOglio,  ni  à  Crémone,  ni  sur 
l’Adda,  pendant  (juatre  jours  de  retraite  et  de  pour- 
snito  précipiléc.s,  an  milien  descjnels,  un  peu  tard,  le 
roi  envoya  an  aouverucnient  de  la 
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française  ïlicci,cL  senlenient  encore  pour  con¬ 
naître  les  conditions  d'une  intervention  et  stipu¬ 
ler  pour  lui  la  coiiservalioii  du  Milanais. 

Le  général  Cavaigiiac,  <dicf  du  pouvoir  c.xécutif, 
après  avoir  vu  repousser  de  précédentes  offres  d'in¬ 
tervention  par  Cliarles-AIhci’t ,  domi-vaiiujueur  . 
pouvait-il  accepter  des  conditionsde  celui-ci  vaincu? 
l/amhassadeiir  piénionlais,  lîrignoUe,  nous  dit 
iMonlanelli,  dans  ses  mémoires,  ciaigiiait  plus  qu’il 
ne  désirait  une  intervention.  Le  général  Cavaignac 
répondit,  d’accord  avccXPalmerston,  par  un  projet 
de  médiation  qui  devait  donner  la  Lombardie  an 
Piémont  h  Mais  déjà  les  Autrîcliiens  prcnait'iil  po¬ 
sition  à  Lodi,  à  Monza,  à  Pavie  même;  Charles- 
All)crl  rentra  à  Milan,  le  o  août,  avec  une  armée 
moitié  découragée  et  débandée  do  •  trente  mille 
hommes,  et  il  y  trouva  un  comité  de  guerre  composé 
(le  républicains,  rétabli  et  presque  menaçant. 


’  !hf/ia  e  Frmich,  ]).  19,  20.  Corre\ponfl<tiice  ft7}f//aisû,  t.  III, 
no»  10,  83,  88,  107,  123.  —  Bastide,  C2,  Ü4,  78,  91.  Paravîa,  Carh 
Alljei'fo  e  il  mo  tegno. 
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Lombards  el  Piémonlais,  au  moment  suprême,  ne 
surent  pas  s’eiitendro.  Le  comité  dé  guerre  envoyait 
des  émissaires  soulever  Brescia,  Bergame  et  la  Vé¬ 
nétie,  faisait  un  emprunt  forcé,  et  barricadait  les 
portes  de  Milan  et  les  faubourgs.  Mais  il  avait  très- 
peu  d’approvisionnements,  pas  beaucoup  de  garde 
civi(pie  organisée*.  Charles-Albert  avait  son  parc 
d’artillerie  au  delà  du  Pô,  et  une  partie  seulement 
de  ses  troupes  avec  lui;  le  4  août,  son  arrière-garde 
en  retraite  était  attaquée  presque  aux  portes  de 
Milan,  Les  femmes  et  les  enfants  de  la  ville  se  pré¬ 
cipitaient  déjà  aux  murailles.  Mais  les  provisions  de 
guerre  manquaient  encore  plus  que  les  provisions 
de  bouche.  Charles-Albert  ne  pensa  devoir  risquer 
ni  une  ville  do  cent  quatre-vingt  mille  âmes,  ni  sa 
dernière  armée,  dans  cette  dernière  chance.  11  entra 
en  pourparlers.  Uadetzki  accordavingt-quatre  heures 
pour  la  reddition  de  la  ville,  avec  liberté  de  sortie 
pour  les  habitants.  On  délibéra.  Les  Piémontais  et 
les  Milanais  s’accusaient  mutuellement;  ils  faillirent 
en  venir  aux  mains.  Le  peuple  assiégea  un  instant 
Cliarles-Albertdans  le  palais  Greppi  aux  cris  de  :  «  Mort 
au  traître!  »  Bava,  avec  quelques  régiments piéinon- 
tais,  le  tira  de  ce  danger,  non  sans  peine. 

Dans  cette  situation,  Charles-Albert  signa  une 
capitulation  le  6  au  soir  et  partit  dans  la  nuit  do  Mi¬ 
lan;  les  troupes  piémontaisos  évacuèrent  la  ville  le 
lendemain  (7),  suivies  d’uae-fe^c  considérable  de 

Lettres  du  vicê^consiu /Ctïmubell ,  31  jifâîot,  2  août,  à  Pal 
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citoyens,  do  femmes  et  d’enfants,  qui  fuyaient  les 
vengeances  de  l’Autriche;  Uadetzki  y  entra  à  la  tête 
de  scs  troupes  victorieuses  au  milieu  d’un  morne 
silence.  Charles-Albert  dut  signer  un  armistice  aux 
termes  duquel  il  cédait  les  forteresses  do  Peschicra, 
do  Uocca  d’Anfo,  avec  le  matériel  de  défense,  et  pro¬ 
mettait  de  retirer  de  la  Vénétie,  de  Modène  et  de 
Parme  ses  forces  de  terre  et  de  mer.  «  La  bannière 
impériale,  put  dire  Radetzki  (10  août),  flotte  de  nou¬ 
veau  sur  les  murs  de  Milan;  il  n’y  a  plus  un  enne¬ 
mi  sur  le  sol  lombard.  »  L’état  de  siège  était  déclaré 
dans  toute  rétendiie  du  territoire  recouvré  par  l’An- 
triciic.  Parmi  les  bandes  de  volontaires  qui  étaient 
encore  dans  les  Alpes  à  continuer  la  petite  guerre, 
une  seule,  de  doux  mille  hommes,  résista  bravement, 
mais  inutilement,  près  du  lac  Majeur  à  Muzzarone. 
C’étaient  les  volontaires  commandés  par  Joseph 
Caribaldi,  (}ui  commença  ainsi  sa  réputation. 


I 


IV 


Le  Ministère  et  l’Assassinat  de  Rossi,  La  fuite  du  pape,  La  Ré¬ 
publique  à  Venise,  à  Rome  et  à  Florence,  (Août  1843,  Mars 
1849) 

La  victoire  tic  Radetzki  à  Ciistozza  avait  naturel¬ 
lement  modilié  les  propositions  de  médiation  faites 
(I  l’Autriche  par  lord  Palmerston  et  Cavaignac,  par 
rAngleterre  et  la  France.  En  stipulant  encore  pour 
le  Piémont  la  possession  de  la  LombardiCj  elles  im¬ 
posaient  à  celle-ci  une  part  de  la  dette  de  rAiilrielic, 
et  ne  demandaient  pour  la  Vénétie  qu'un  gouver¬ 
nement  séparé  sous  la  souveraineté  aiitriclüeiiiic 
(22  août).  Il  y  avait  loin  de  ces  conditions  à  ce  que 


‘  Correspondance  anf/laise,  III,  lOG,  129,  165,  200,  207,  229,  240, 
299j  300,  Anglo-french  médiation  iii  Sicily;  la  Sicile  et  les 

lîourbons,  Monianelli,  Introd,  ad  aie.  app.  storici  sulla  revol.  d’ita- 
lia;  Memorie  suU’  Italia  e  specialmente  sulla  Toscana,  Turin,  1853, 
Veccht^  la  Italia,  storia  di  due  anni,  1848-49.  Geunareilï,  I  lutti 
delle  stato  romano.  Lafannay  sulla  storia  d”ItaUa,  l8i5-5<>;  docu- 
meiiti  délia  gueiTa  Santa  d’italia.  Cmpi,  ultimi  casi  délia  révolu- 
tione  siciliana.  Fami,  lo  stato  romano.  1813-50.  Pepe,  les  Révo¬ 
lutions  et  les  Guerres  d'Italie  en  1847-48-49  Balleydie)\  Hist,  de  la 
Révolution,  de  Rome.  La  Forge,  Venise  sous  Manin. 
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les  llaliens,  dans  un  moment  de  fortune,  avaient 
espéré.  Les  deux  jniissances  s’elforçaicnt  cependant 
d’amener  Cliarles-Alborl,  et  surtout  l’Antriche,  à  y 
adhérer,  et  d'empêcher  Vienne  de  continuer  ses 
succès  en  commençant  le  hlocus  de  Venise,  encore 
indépendante  au  nord.  Mais  l’Autriclie,  tout  en  traî¬ 
nant  les  négociations  en  longueur  pour  gagner  du 
temps,  n’avait  plus  rintention  de  rien  céder.  «  L'Au¬ 
triche,  »  écrivait  lord  Cowley  à  Palmcrston  (i5  sep¬ 
tembre),  «  n’est  pas  disposée  à  accepter  la  médiation, 
parce  que  ceUe-ci  a  pour  base  rindépendance  de  la 
Lombardie.  Kilo  n’a  aucune  envie,  en  renonçant  à 
ses  droits  sur  cette  province,  de  donner  l’exemple 
du  démembrement  de  la  monarchie.  »  Et,  dans  sa 
réponse  à  une  note  pressante  du  gouvernement 
français,  le  ministre  autrichien  de  Wessemberg  ac- 
ce[>tall  la  médiation  sans  les  bases  posées,  ce  qui 
revenait  à  ne  rien  accepter. 

Mai.s  ce  qui  frappait  peut-être  encore  plus  la  mé¬ 
diation  d’impuissance,  c’est  que  la  victoire  de  lïa- 
detzki  n'atteignait  pas  seulement  en  Italie  la  cause 
de  l’indépendance,  mais  celle  de  la  liberté.  Lord 
jNapier,  ambassadeur  d’Angleterre  à  Naples,  écrivait 
à  son  gouvernement,  le  '1-4  août,  ces  paroles  qui  pou¬ 
vaient  s’appliquer  aux  autres  États  de  la  Péninsule: 
«  La  nouvelle  des  défaites  de  Charle.s- Albert  n’a  pas 
manqué  de  produire  une  profonde  impression.  Le 
parti  libéral,  qui  comprend  la  plus  grande  partie  des 
personnes  lionnètes  et  éclairées  des  haute  et 
moyenne  classes,  a  été  jeté  dans  laconslcniatioii  par 
cette  catastrophe  inattendue.  Elles  semblent  n’avoir 
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plus  tout  Fappiii,  tout  l’espoir  qui  les  soutenaient 
encore  pour  prendre  part  à  la  conduite  des  affaires 
publiques.  »  JjC  pouvoir  allait-il  revenir  à  ceux  qui 
l’avaieiit  perdu  depuis  le  commencement  des  evéne- 
ments?  ou,  passerait-il  entre  les  mains  des  partis 
plus  avances,  qui,  se  confiant  aux  moyens  révolu¬ 
tionnaires,  avaient  toujours  reproché  aux  minis¬ 
tères  libéraux  leur  modération  ou  gourinaiidé  leur 
défaut  d’énergie? 

A  Rome,  la  tension  qui  existait  entre  la  personne 
du  pape  et  son  gouvernement,  depuis  le  commence¬ 
ment  de  la  guerre,  avait  augmenté  au  fur  et  à  me¬ 
sure  des  événements.  Déjà,  après  la  reprise  de  Vi- 
cencc  par  les  Autrichiens,  le  pape  Ihc  IX,  en  réponse 
à  l’adresse  de  la  chambre  des  députés,  délibérant  sur 
le  discours  de  Mamiani,  avait  aflirmé  personnelle¬ 
ment  que  «  le  moyen  de  réussir,  malgré  les  désirs  do 
guerre  qui  éclataient  de  toute  part,  nepouvaitêtre  de 
sa  part  une  déclaration  de  guerre  » .  La  nouvelle  de  la 
défaite  de  Custozza  amena  la  démission  de  Mamiani 
(2  août),  qui  avait  voulu  entraîner  le  pape  contre 
rAutriclic,  cl  il  fut  remplacé  par  Fabri,  (Jiiand  l’Au- 
trichieii  Weldeii,  sur  l’ordre  peut-être  dcRadetzki, 
malgré  son  désaveu  ultérieur,  se  jeta  sur  Bologne 
dans  les  Etats  de  l'Égiise,  le  peuple  romain par 
des  manifestations,  chercha  encore  à  entraîner  le 
pape.  Les  autorités  de  Rologne,  ne  voulant  pas  ex¬ 
poser  la  ville  aux  horreurs  de  la  guerre,  avaient 
laissé  entrer  les  bataillons  aulrichiciis  ;  mais  le 
peuple  s'était  jeté  au-devant  d’eux,  le  9  août,  et  les 
avait  repoussés  avec  perte  au-delà  du  l*ô.  Le  pape 
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se  contenta  de  protester  contre  la  violation  de  son 
territoire,  et  de  faire  une  convention  avec  Wclden*. 
Satisfait  de  voir  les  Autrichiens  partis,  il  refusa  de 
ratifier  les  propositions  énergiques  faites  par  les  dé¬ 
putés  romains,  qui  demandaient  (25  août)  la  réunion 
à  Rome  d’un  congrès  national  italien,  et  il  profita 
de  la  prorogation  du  parlement  pour  constituer  un 
nouveau  ministère  et  attendre  les  événements. 

On  allait  bientôt  découvrir  ce  qui  se  cachait  der¬ 
rière  cette  proposition  d’un  congrès  national  italien. 
Dans  la  Toscane,  le  ministère  constitutionnel  de 
Uidolfi  avait  déjà  été  plusieurs  fois  ébranlé  par  les 
premiers  échecs  de  la  petite  armée  et  des  volontaires 
de  la  Toscane.  Ouand  le  général  Wciden,  après 
Jîologne,  parut  menacer  aussi  la  frontière  toscane, 
IlidüHi  voulut  se  raffermir;  il  déploya  quelque  vi¬ 
gueur,  ferma  les  clubs,  emprisonna  les  agitateurs, 
^lais  Livourne,  peuplée  d’ouvriers,  et  où  les  bour¬ 
geois  faisaient  monter  la  garde  par  les  prolétaires, 
était  un  foyer  difficile  à  éteindre.  Déjà,  plusieurs 
fois,  le  célèbre  romancier  G  ne rrazzî  l’avait  soulevée 
au  cri  d’une  constituante  italienne.  Nommé  récem¬ 
ment  déjtuté,  il  parlait  avec  plus  d’autorité;  selon 
lui,  les  princes  étaient  au  moins  convaincus  d’im¬ 
puissance;  le  soulèvement  en  masse  de  toute  l’Italie 
réussirait  seul  à  la  délivrer.  On  voulut  l’emprison- 
ner.  11  s’échappa.  La  ville  de  Livourne  était  en 
pleine  insurrection;  les  soldats  mettaient  bas  les 
armes  et  fraternisaient  avec  les  ouvriers,  (aiiiponi. 


‘  Çorrcspondance  anylaise^  III,  [>.  292. 
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nommé  à  la  place  de  Ridolfi,  était  déjà  si  débordé, 
qu’il  voulait  envoyer  pour  calmer  Livourne  (iuer- 
razzi  lui-même.  C’était  faire  de  l’ordre  avec  du 
désordre  (20-30  août).  Le  grand-duc  Léopold  II  ne 
savait  quel  parti  prendre.  A  Naples,  il  trouvait 
d’autres  exemples. 

Là,  le  roi  Ferdinand  II  tirait  résolument  parti  de 
la  défaite  du  Piémont.  Depuis  les  derniers  événe¬ 
ments,  le  nouveau  ministère  (prince  Gariati,  Bozzcli) 
avait  de  la  peine  à  s’entendre  avec  la  nouvelle  as¬ 
semblée,  réunie  le  1*'' juillet.  La  Sicile,  qui  mainte¬ 
nait  son  indépendance,  la  Calabre  soulevée,  ren¬ 
daient  l'accord  difficile.  Mais  on  reprochait  surtout 

■ 

au  gouvernement  le  rappel  de  l’armée  du  Nord.  Les 
nouvelles  arrivées  de  la  Lombardie  lui  donnèrent  la 
force  et  l’audace  qui  lui  manquaient.  D’une  part, 
Charles-Albert,  après  Custozza,  n’osait  plus  ac¬ 
cepter  pour  son  fils  la  couronne  que  les  Siciliens 
lui  avaient  olferte;  d’autre  part,  Ferdinand  pouvait 
agir  à  Naples  et  dans  les  Calabres,  sans  crainte  de 
l’opinion  découragée.  Ferdinand  H,  le  3  septembre, 
fit  donc  partir  liuit  bateaux  à  vapeur  et  six  mille 
liommes  pour  la  Sicile,  et,  le  5,  il  prorogea  encore 
son  parlement. 

Le  gouvernement  de  la  Sicile,  déjà  fort  divisé 
avant  l’élection  du  duc  do  Gènes,  l’était  encore  plus 
après  le  refus  de  celui-ci.  11  n’était  pas  encore  par¬ 
venu  à  mettre  une  armée  raisonnable  sur  pied;  la 
garde  nationale  seule  était  organisée,  et  ou  s’était 
résigné  à  accepter  le  service  des  forçais,  que  le 
gouvernement  napolilaln  avait  lâchés  pour  compro- 
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metlrc  la  révolution  sicilienne.  Le  marquis  de  To- 
rearsa  et  Joseph  Lafarina  formèrent  im  nouveau 
gouveruemeut;  ils  firent  leur  possible,  mais  il  était 
trop  tard.  La  ville  de  Messine,  toujours  surveillée 
par  les  quatre  mille  Napolitains  de  Pronio,  dans  la 
citadelle,  n’avait  guère  d'autres  défenseurs  que  ses 
habitants,  qui  s’étaient  courageusement  armés  et 
enrégimentés;  et  les  feux  de  la  citadelle,  située  sur 
une  langue  de  terre  qui  commande  le  port,  lui  fai¬ 
saient  beaucoup  de  mal,  quand  Filangieri  avec  la 
flotte  napolitaine  parut.  Une  sortie  de  Pronio  permit 
aux  troiqies  napolitaines  de  s’établir  et  de  commen¬ 
cer  les  opérations  dès  le  4.  Messine  envoya  demander 
des  secours  au  parlement  sicilien  ;  mais  la  ville  ré¬ 
publicaine  fut  peu  secourue  par  la  royaliste  Palerme, 
Pendant  la  lutte,  les  Suisses  et  les  Napolitains  de 
Ferdinand,  au  nombre  de  quinze  mille  hommes, 
furent  soutenus  et  ravitaillés  par  le  camp  établi  de 
l’autre  côté  du  détroit;  Messine  ne  reçut  par  terre 
que  des  renforts  iusigniliants  et  tardifs.  Ce  combat 
inégal  dura  cependant  huit  jours.  La  ciladelle,  la 
Hotte  et  les  batteries  inondèrent  la  ville  d’une  pluie 
de  bombes  et  de  fusées,  qui  fitles plus  grands  ravages 
et  alluma  plusieurs  incendies.  Les  forts  restés  encore 
au  pouvoir  des  Messiuois  essayèrent  quelque  temps 
de  répondre  au  feu ,  mais  furent  bientôt  éteints. 
Après  avoir  perdu  les  fortifications  et  les  barricades 
élevées  hors  de  la  ville,  les  Messinois  se  battirent 
encore  avec  acharnement  dans  les  faubourgs,  au 
milieu  des  décombres  des  maisons  en  feu  ;  et  le  .sac 
commença.  Les  rues  se  jonchai  eut  de  cadavres, 


# 


LE  MINISTÈRE  ET  L’ASSASSINAT  DE  ROSSI. 


105 


r- 

I 


■J-tn 

1  ^ 


1 

£■  ■ 


T: 

>1 

■> 


quand  les  amiraux  anglais  et  français,  Parker  et 

Baudin,  intervinrent  pour  faire  cesser  la  boucherie 

■ 

et  sauver  le  reste  de  la  ville,  le  3  septembre  au  soir. 
Un  armistice  entre  le  roi  Ferdinand  et  le  parlement 
sicilien  suspendit  meme  la  guerre,  et  établit  une 
zone  neutre  entre  Tarméc  napolitaine  et  celle  de 
Sicile,  venue  trop  tard  au  secours  de  Messine. 

La  liberté,  dans  les  imaginations  italiennes  frap¬ 
pées  par  tant  de  coups  divers,  n’existait  plus  et  ne 
se  défendait  plus  qu’à  Venise.  Les  Autrichiens 
étaient  entrés  à  Modène,  et  ils  y  avaient  ramené  le 
duc  François  V  ;  ils  étaient  rentrés  à  Parme  et  ils  y 
gouvernaient  en  maîtres  (26)  ;  Venise  seule  résistait, 
et  elle  résistait  républicaine.  En  effet,  le  jour  mémo 
où  les  commissaires  de  Charles-Albert  devaient  re¬ 
cevoir  rinvestiturc  de  la  cité  et  province  de  Venise 
(9  août),  on  avait  appris  [a  nouvelle  de  T  armistice 
de  Milan  et  de  Tahandon  des  troupes  de  terre  et  de 
mer  que  Charles-Albert  avait  envoyées  dans  la  la¬ 
gune.  Le  peuple  était  réuni  sur  la  place  Saint- .Marc 
en  tumulte,  quand  Maniu ,  en  paraissant  à  la  fe¬ 
nêtre  du  palais  du  gouvernement,  s’écria  :  «  A'près- 
deinaiu,  les  députés  de  la  ville  et  du  territoire  de 
Venise  seront  assemblés;  jusque-là  je  gouverne,  » 
Le  même  jour,  il  avait  envoyé  au  gouvernement 
français  une  demande  de  secours  ;  le  surlende¬ 
main,  la  république  avait  été  de  nouveau  proclamée, 
le  pouvoir  confié  à  un  triumvirat  avec  Mauin  pour 
président,  la  défense  militaire  à  Guillaume  Pepe, 
ce  vétéran  du  libéralisme,  dont  le  jiatriolisme  clas¬ 
sique  ne  s’était  jamais  démenti;  et,  favorisée  par  sa 
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position  mémo.  la  république  vénitienne  se  défendait. 

La  Lagune  ou  l’Estuario  est,  comme  on  le  sait, 
une  sorte  de  lac  oblong,  formé  par  les  cours  d’eau 
qui  se  jettent  au  fond  de  T  Adriatique,  et  séparé 
seulement  de  cette  mer  par  des  îles  longues  et 
étroites,  coupées  de  canaux  où  les  gros  vaisseaux  ne 
peuvent  pénétrer.  Elle  couvre  un  arc  de  cercle  de 
près  de  quarante  lieues,  et  renferme  deux  cent  mille 
habitants.  Vers  le  sommet  de  l’arc  s’élève  Venise, 
et  çà  et  là  de  gros  bourgs  tels  que  Chioggia  et 
Mestre,  autrefois  bien  plus  considérables;  du  côté 
de  la  terre  et  de  la  mer,  quarante  forts,  avantageu¬ 
sement  situés,  et  dont  les  principaux  sont  ceux  de 
Lido,  de  Malg’liera,  de  Brondolo  et  ïreporti,  pro¬ 
tègent  celte  situation  admirable  pour  la  défense. 
Manin,  pour  les  frais  de  défense,  avait  fait  un  em¬ 
prunt  de  100,000  livres,  et  fait  apporter  toute  la 
vaisselle  d’or  et  d’argent  contre  des  billets  de  rem¬ 
boursement  à  O  pour  100  de  bénéfice.  Pepe,  depuis 
son  arrivée,  avait  augmenté  les  fortili  cation  s  des 
points  principaux,  organisé  eu  légions  et  discipliné, 
autant  qu’il  était  en  liii,  les  milices  dont  il  pouvait 
disposer.  Selon  la  volonté  de  son  gouvernement, 
ballotté  sans  cesse  entre  la  crainte  et  l’espoir,  il  res¬ 
tait  tantôt  sur  la  défensive,  et  (antôt  prenait  roffen- 
sive  contre  les  corps  autrichiens  qui  commençaient  à 
pénétrer  dans  la  lagune  et  à  s’y  fortifier.  Là,  cepen¬ 
dant,  le  drapeau  italien  était  encore  debout. 

Getlc  résistance,  on  le  comprend,  était  de  nature 
à  entretenir  les  espérances  et  à  enllammbr  encore 
les  liassions  italiennes.  Les  gouvernements  d’Aiiglc- 
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leiTc  et  do  France,  il  est  vrai,  partageaient  d’autant 
moins  ces  illusions  querAutriclie,  après  avoir  obtenu 
qu’on  revînt  sur  les  hases  de  la  médiation,  s’efforçait 
de  diviser  les  deux  puissances  médiatrices  en  flat¬ 
tant  davantage  tantôt  les  prédilections  monarchiques 
et  piénion taises  de  Palme rs ton,  tantôt  les  tendances 
républicaines  et  vénitiennes  do  lîaslidc.  Il  semblait 
y  avoir  peu  de  chose  à  espérer  môme  de  rAllcmagnc 
révolutionnaire  et  unitaire,  alors  représentée  par 
le  parlement  démocratique  do  Francfort  ;  en  effet, 
celle-ci,  prenant  fait  et  cause  sinon  pour  l’Autriche, 
au  moins,  disait-elle,  pour  la  garantie  de  la  nationalité 
allemande,  déclarait  que  noii-seulomcntrAdige,mais 
le  Mincio,  étaient  la  ligne  stratégique  défensive  de 
rAllcmagnc  à  laquelle  elle  ne  devait  pas  renoncer; 
otelie  nevoulaitagir  qu’en  ce  sens.  Si  donc  le  général 
(javaigiiac  disait  <(  que  les  traités  de  1815  ne  pou¬ 
vaient  servir  de  base  à  la  paix  »  \  si  son  ministre  des 
afTaires  étrangères,  Bastide,  devait  écrire  en  no¬ 
vembre  iï  Manin  :  «  Tant  que  je  dirigerai  les  affaires 
de  France  au  dehors,  la  France  n’abandonnera  pas 
la  cause  de  V^enise,  »  tout  en  ajoutant,  peu  diido- 
matiqueinent  d’ailleurs,  «  que  la  France  louchait  à 
une  crise  qui  pouvait  amener  d’^iidrcs  hommes  et 
d’autres  principes  »,  lord  Palmerslon,  plus  net,  fai¬ 
sait  dire  à  Manin  par  le  consul  anglais  :  «  Capitulez, 
car  vous  ne  recevrez  de  secours  de  }>crsonne  ;  le 
Ihémont  ne  se  relèvera  pas.  »  Le  ministre  anglais, 
en  effet,  retirait  sa  flotte  d’observation  de  l’Adria¬ 
tique  et  obligeait  par  là  la  France  à  en  faire  autant. 
Que  pouvait  alors  espérer  la  république  de  Venise? 
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Sans  doute  le  roi  Charles-Albert,  en  signant  l’ar- 
mislice,  n’avaît  pas  non  plus  renoncé  à  tout  espoir. 
Il  avait,  de  retour  à  Turin,  désavoué  le  signataire 
de  rarniistice  et,  k  la  place  du  ministère  Casati- 
Ciioberii,  mis  à  la  tête  de  l'administration,  Sostegno 
etPinelli  qui  paraissaient  faire  des  préparatifs  de  dé¬ 
fense.  Tout  en  laissant  rAnglelerre  et  la  France 
négocier,  il  exprimait  le  désir  de  garder  sa  liberté 
d’action.  J1  observait  avec  intérêt  le  désespoir  que 
causait  dans  la  Lombardie  les  emprunts  forcés  de 
Kadetzkî  et  les  exactions  de  larméc  d’occupalioii 
contre  lesquels  réclamaient  les  deux  puissances  occi¬ 
dentales.  Il  ne  désespérait  pas  d’entraîner  une  lutte 
de  principes  entre  la  France  républicaine  et  l’Au' 
triche  monarchique.  Entouré  de  nombreux  Lom¬ 
bards  réfugiés,  il  laissait  malgré  rarniistice  une 
jiartic  de  scs  troupes  dans  les  lagunes  et  retirait  len¬ 
tement  ses  vaisseaux  de  rAdriatique  ;  s'il  avait 
écouté  le  parlement  piémoutais,  assemblée  patrio¬ 
tique  dominée  par  le  député  lîrofferio,  mais  qui  ne 
s(^  faisait  pas  une  idée  bien  nette  de  la  situation,  il 
aurait  repris  la  guerre.  Mais  la  France,  elle-même, 
l’en  dissuadait  par  les  conseils  de  M.  lîastidc  :  «  Le 
roi  de  Piémont,  disait-il,  est  en  face  d'une  chambre 
qui  veut  faire  la  guerre  et  qui  n’a  pas  le  moyen  delà 
faire.  Si  les  Autrichiens  passent  le  Tessin,  nous  le 
défendrons  ;  s’il  le  repasse  lui-même,  nous  ne  le 
défendrons  point*.  »  C’était  suflisammeiit  clair. 


•  Co7'responda?ice  any/aise,  III,  42b,  436,  437  ;  IV,  425.  —  Bastide, 
dépêches  d’octobre;  l/fi/ia  e  Fraiicia,  45-52. 
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Charles-Albert  délibérait  seul  et  caché  an  fond  de 
son  palais,  quand  rcffervesccnce  accumulée  princi¬ 
palement  dans  les  Etats  romains  et  dans  la  Toscane, 
on  s’étaient  réfugiés  surtout  ceux  qui  avaient  dû 

a 

quitter  les  champs  de  bataille  de  la  Lombardie,  le 
relança  encore  dans  les  périls  qu’il  avait  déjà 
courus. 

Là,  les  passions  radicales,  affranchies  du  frein  des 
partis  modérés,  ne  savaient  plus  ce  que  c’était  que 
la  prudence.  On  ne  se  proposait  plus  que  Venise 
pour  exemple  ;  on  ne  pouvait  rien  faire,  disait-on, 
avec  les  princes.  Le  roi  de  Naples  était  un  parjure, 
(jui  ne  voulait  ni  indépendance  ni  liberté  ;  pour  le 
roi  Charles-Albert,  il  était  au  moins  un  tiède  ou  un 
malhabile,  sinon  un  traître  ;  le  pape  Lie  IX  n’avait 
plus  qu’une  conscience  timorée.  Venise  le  montrait 
suffisamment:  on  ne  réussissait  qu’avec  les  mains  et 
sous  le  drapeau  des  républicains.  Il  fallait  faire  une 
lierre  de  peuple,  constituer  l’Ualie  en  une  répu¬ 
blique  unitaire  ou  fédérative,  et  se  lever  comme  un 
seul  homme  contre  TAii triche.  C'est  ce  que  répé¬ 
taient  les  clubs  sur  tous  les  tons,  à  Rome,  à  Flo¬ 
rence,  surtout  à  Rülogne,  à  Livourne,  à  Gênes 
même  ,  qui  étaient  au  pouvoir  des  exaltés.  Que 
^Mazziiii  soufflât  sur  ces  flammes,  après  avoir  d'a¬ 
bord  montré  (juelque  modération ,  que  lui  et  les 
agents  des  anciennes  sociétés  secrètes  qui  agissaient 
maintenant  à  ciel  ouvert,  «  enrôlassent  les  mécon¬ 
tents,  payassent  les  désespérés,  »  dit  Farlni,  «  pour 
faire  jaillir  la  lumière  et  la  liberté  du  chaos  et  du 
désordre  »,  il  n’y  avait  là  rien  d’etoniiaiif.  Mais  des 
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hommes  auparavant  plus  modérés  et  maintenant 
enflammés  comme  les  autres,  Montanelli  revenu 
blessé  tà  Florence,  le  prince  de  Canino  à  Rome, 
le  père  Ventura,  le  poète  Giusü  se  faisaient  les  in¬ 
terprètes  passionnés  des  mêmes  idées.  En  attendant, 
on  tentait  des  collectes  patriotiques  pour  prolonger 
la  résistance  de  Venise.  L’idée  d’un  congrès,  d’une 
diète,  d’une  constituante  italienne,  surgissait  de  tous 
les  points  de  la  terre  italienne.  C’était  la  passion  de 
runité  qui,  après  celle  des  réformes,  aprèiî  celle  des 
constitutions,  après  celle  de  rindépendancc ,  sai¬ 
sissait  et  emportait  encore  l’Italie. 

Pie  IX,  le  grand-duc  de  Toscane,  avaient  grand’- 
peine  à  résister  a  ces  entraînements  de  l’opinion 
aigrie  par  les  revers,  exaltée  par  les  rêves.  Le  pape, 
avec  un  ministère  provisoire  depuis  la  retraite  de 
Mamiani,  voyait  avec  désespoir  le  gouvernement 
glisser  de  scs  mains.  Rologne  était  en  proie  aux 
plus  violents  désordres.  A  Rome,  l’arrivée  de  pré¬ 
tendus  volontaires  débandés,  de  brigands  des  Apen¬ 
nins,  de  proscrits  de  tous  les  pays  et  d’échappés  de 
prison,  augmentait  la  population  sans  feu  ni  lieu. 
Le  24  août.  Pic  IX  faisait  demander  par  le  nonce 
au  général  Cavaignac  une  petite  division  française 
de  quatre  mille  hommes  pour  protéger  son  pouvoir 
aussi  bien  au  dedans  qu’au  dehors,  et  celui-ci  refu¬ 
sait  pour  ne  point  prendre  parti  entre  les  souverains 
elles  factions  *.  A  Florence,  après  la  chute  de  RidoUi, 
le  ministère  Capponi  n’était  déjà  guère  mieux  vu  que 


*  Correspondance  anglaise,  III,  n**  214, 
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son  prédécesseur.  Pour  apaiser  Livourne,  il  envoyait, 
comme  gouverneur,  Montanclli^  qui  était  accueilli 
avec  les  cris  de  :  A  bas  le  ministère  !  et  il  avait  peine  à 
empêcher  la  proclamation  de  la  république.  Le  pape 
SC  décida  le  premier  à  sortir  de  ces  tergiversations 
qui  perdaient  tout.  1.1  appela  (le  15  septembre)  au 
ministère  le  seul  liomme,  peut-être,  qu’il  eût  parmi 
ses  conseillers,  l’ancien  ambassadeur  français,  Rossi. 
A  son  exemple  bientôt,  le  12  octobre,  le  grand-duc 
de  Toscane,  Léopold  II,  remercia  sou  ministre  Cap- 
poni  et  chargea  le  promoteur  de  l’idée  de  la  consti¬ 
tuante  italienne,  Montanclli,  de  former  un  nouveau 
ministère.  Enfin  la  chambre  des  députés  do  Turin, 
rouverte  le  17  octobre,  sans  vouloir  lui  imposer  la 
guerre,  ni  approuver  les  négociations  entamées, 
rendit  responsable,  par  un  ordre  du  .jour,  do  la  dé¬ 
fense  de  rindépcndancc  italienne,  le  ministère  Sos- 
tegno  Pinelli. 

Rossi,  à  Rome,  entreprenait  une  rude  tûchc  dans 
un  moment  bien  difficile  ;  il  venait  ramener  Rome 
et  ITtalie  aux  points  qu’on  perdait  de  vue,  aux  ré¬ 
formes,  aux  constitutions  et  à  la  défense,  seulement 
là  où  on  était  encore  indépendant  ;  il  venait  es¬ 
sayer  de  faire  triompher  la  raison  au  milieu  du  règne 
des  passions,  et  il  comptait,  pour  y  réussir,  sur  son 
iiabileté,  son  expérience  et  sur  les  leçons  que  les 
événements  avaient  déjà  inlligées  à  scs  ardents  com- 

"P  -  ^ 

patriotes.  Réorganiser  civilement  les  Etats  romains, 
pratiquer  loyalement  la  constitution  ,  rétablir  les 
linanccs,  la  police,  ramener  le  calme  et  Tordre,  raf¬ 
fermir  le  pouvoir  aux  mains  du  prince  contre  les 
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tentatives  des  républicains  et  radicaux,  telle  était  sa 
politicjue  intérieure.  Au  dehors,  il  ne  reniait  pas  la 
cause  de  riiidépendaiice  ;  mais  il  ne  pensait  pas  le 
moment  venu  d’v  retravailler  encore.  En  tons  cas,  il 
ne  croyait  pas  que  les  passions  radicales  et  les  peu¬ 
ples  y  pussent  suflire  sans  les  souverains  ;  il  sc  rat¬ 
tachait  plutôt  aux  tentatives  d’arrangements  que  les 
deux  puissances  anglaise  et  française  poursuivaient 
encore  à  cette  époque,  même  sans  espérer  contenter 
l’Italie  ;  il  préparait  seulement  ravenir,  en  ména¬ 
geant  une  ligue  des  ju'inccs  raffermis  chez  eux  et 
des  Etats  indépendants  italiens,  en  réorganisant 
l’armée,  et  en  s’efforçant  de  rallier  les  peuples  et  les 
souverains. 

L’Italie,  croyait  Uossi,  endonnantainsi  des  gages  à 
l’Europe,  ferait  plus  pour  son  indépendance  que 
par  la  guerre  qui  lui  avait  déjà  si  mal  réussi.  Pendant 
son  court  ministère,  il  donna  des  gages  à  cet  ave¬ 
nir;  il  appela  Zucclii ,  de  retour  de  la  Vénétie,  à  la 
tête  de  l’armée,  pour  la  réorganiser;  il  coupa  court 
résolument  aux  abus  des  prélatures,  introduisit  les 
laïques  dans  la  plupart  des  places,  obtint  du  i>apc 
d’engager  quelques  biens  d’église  pour  garantie  d’un 
emprunt.  Au  dehors,  il  commença  des  négocia¬ 
tions  avec  les  princes,  pour  aboutir  à  une  confé¬ 
dération  des  Etats  indépendants  italiens,  et  il 
encouragea  l’abbé  Uosmiiii,  nommé  alors  de  la 
Congrégation  de  l’Index,  devant  laquelle  ses  livres 
avaient  paru,  et  fait  cardinal  par  Pie  IX,  à  rédiger 
pour  ritalie  un  projet  de  constitution  fédérale  qui 
devait  investir  une  diète,  résidant  à  IVomc  avec  le 
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irapo  pour  présidroit  de  la  confédération,  dri  pouvoir 
do  ré^^lor  les  intérêts  nationaux  et  fi'éiiéraux  de  la 
[léniusule.  (''était  une  idée  qui  sous  difTércnles 
formes  prenait  possession  déjà  de  ritalie.  Sur  ce 
toiTain  même,  il'estvrai,  llossi  se  licnrtait  contre  de 
réelles  difficultés.  Le  Piémont,  préoccupé  surtout 
de  sa  situation,  ne  voulait  ([u’uiie  lii^ue  et  une  ligue 
militaire,  et  il  proposait  Charles-Albert  coiiiino  chef 
de  celte  ligue  en  ojrposition  au  pape.  Do  ce  }U’ojet 
Rossi,  au  contraire,  ne  voulait  exclure  aucun  J*’tat 
italien;  par  consé([uGnt,  il  faisait  jdace  au  roi 
Ferdinand  qu’il  prétendait  vouloir  ramener  ainsi 
aux  procédés  conslitutîoniiels.  U’aulre  part,  Monta- 
iielli  opposait  à  une  coiiledéralion  d’J^tats  la  forma¬ 
tion  d’une  constituante  italienne;  et,  un  peu  [)lus 
tard,  (îioberti  eu  Piémont,  assez  embarrassé  entre 
son  ancien  altachoment  à  Rome  et  ses  nouvelles 
affections  à  Turin,  coiivofpiait  un  congrès  dans 
cette  ville,  dans  le  hut  de  faire  iu*évaloir  des  idées 
d’union,  sinon  de  fusion  complète,  qui  différaient 
encore  des  autres. 

Le  gouvernement  de  Rossi  n’était  doue  poini  en 
opposition  avec  les  tendances  de  la  péninsule.  M 
cherchait  à  les  rappruclier,  à  les  iliriger  surtout. 
Mais  son  tempérament  d’homme  d’I'^tat  n’allait  point 
aux  passions  aventureuses  qui  s’agitaient.  Il  vou¬ 
lait  marclier  à  son  but  avec  mesure,  par  voie  dijilo- 
ma tique;  il  eiilendait  ménager  la  transition  du  passé 
il  l’avenir.  La  papauté,  il  prétendait  la  maintenir  dans 
tonte  son  indépendance  et  sa  dignité  ;  il  raccom¬ 
modait  et  la  réconciliait  seulement  avec  les  iiécessL 
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tés  ot  les  conditions  du  temps  présent.  V^iineinent 
les  évènements  les  plus  graves,  du  15  au  51  octobre, 
en  rendant  encore  la  révolution  maîtresse  à  Vienne 
et  en  ébranlant  l’Autriche,  étaient-ils  de  nature  à 
exalter  FFtalic,  Au  risque  d’exciter  les  plus  grands 
mécontentements,  il  ne  se  laissa  pas  plus  entraîner 
que  ne  le  fit  le  roi  de  Ihémont.  La  confédération 
italienne,  il  voulait  la  faire  reconnaître  par  l’Jhi- 
rope,  sans  toucher  momentanément  la  question 
pendante  entre  T  Au  triche  et  le  Piémont  au  sujet  de 
Milan  et  de  Venise;  autant  de  principes  de  pru¬ 
dence,  que  les  passions  n’étaient  point  disposées  à 
écouter  ! 

Le  -4  novembre,  dans  une  note  insérée  dans  la 
Gazzetta  di  Roma  et  restée  célèbre,  Kossi  s’exprimait 
ainsi  :  «  Pic  ÎX  n’abandonne  pas  son  noble  et  géné¬ 
reux  dessein,  qui  est,  etqni  fut  toujours,  de  pourvoir 
par  une  ligue  politique  italienne  à  la  sûreté,  à  la 
dignité,  à  la  prospérité  de  Fltalie  et  des  monarchies 
constitutionnelles  de  la  péninsule.  i\ie  IX  n’est  pas 
dirigé  par  des  vues  d’intérêt  privé  ni  d’ambition  ;  il 
UC  recherche,  il  ne  désire ,  il  ne  demande  que  le 
bonheur  de  f  Italie  et  le  développement  des  insti¬ 
tutions  qu’il  a  données  à  son  peuple;  mais,  en  même 
temps,  on  ne  saurait  oublier  ce  qu’il  doit  à  la  di¬ 
gnité  du  Saint-Siège  et  à  la  gloire  de  Rome.  Toute 
autre  proposition  incompatible  avec  ce  devoir  sacré 
ne  jjourrait  être  adressée  qu’on  v'ain  au  souverain 
de  Home  et  au  chef  de  l'Eglise.  Le  suprême  ponti- 
licat  est  la  seule  grandeur  qui  soit  debout  et  qtii, 
restant  à  l’Italie  ,  lui  attire  le  respect  et  les  hom- 
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mages  de  TKiiropc  el  du  monde  oaLliolnjiie,  Jamais 
Pic  IX,  comme  ponlife  souverain  et  comme  llaiicn, 
ne  saurait  roublîcr.  »  Malheureiisement  llossi  élaît, 
de  sa  pcrsojine,-  hautain,  sur  de  lui -même,  entier 
dans  sesidées,  particulièrement  antipathique  à  toutes 
les  classes,  àlous  les  partis  dans  la  péninsule.  11  eut 
beau  tenir  tète  aux  rétrogrades  el  aux  radicaux,  il 
n’eut  pas  même  pour  lui  le  parti  modéré  ;  les  pre¬ 
miers  criaicjit  au  proscrit  de  1815,  au  radical;  les 
sccondsà  l’ami  dcGuizot,  au  réactionnaire;  les  libé¬ 
raux  n’osaient  s'enrôler  sous  un  chef  aussi  impopu¬ 
laire.  Les  Piémontais  ne  voulaient  pas  avec  lui  s'al¬ 
lier  aux  Xapolitains  et  l'éciproqucmcnt  ;  le  mi¬ 
nistre  de  France  lui-même,  le  républicain  lîaslide, 
le  voyait  avec  déplaisir  au  miivj stère  romain. 

Hossi  poursuivit  sa  marche  avec  courage,  n’op¬ 
posant  aux  injures  que  le  dédain  et  la  fermeté  ;  il 
lit  emprisonner  le  moine  Gavazzi  qui  agitait  Home  , 
et  Zncchi  lit  entrer  quelques  carabiniers  pour  faire 
le  service  avec  la  garde  nationale.  Il  voulut  réduire 
les  tribunaux  à  deux  instances  pour  réformer  la  jus*^ 
lice.  Mais  aussitôt  prêtres  et  radicaux,  soldats  pon¬ 
tificaux  et  volontaires  dissous,  juges  et  plaid  en rsj 
jusqu'aux  cochers,  se  réunirent  contre  lui.  Déjà  (ia- 
ribaldi,  récemment  arrivé  à  Pologne,  après  avoir 
commencé  sa  réputation  dans  les  Alpes,  agitait  lu 
ville.  Home  se  remplissait  des  turc.s  gens  qui  criaient 
au  conpd’l'lat.  La  rojU’isede  possession  do  Vienne, 
par  la  maison  de  Habsbourg,  achevait  d’exasjiérer  les 
esprits  et  de  rendre  la  situation  des  plus  critiques. 

Au  miliiMi  de  celti^  efi'ervoscence,  tiii  journaliste 
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(iépulé,  Stcrbini,  revoiin  révciumorii  do  Turin  et, 
do  Livourne  avec  le  prince  do  Caniiio,  jeta  sur  cos 
cliarbons  ardents  u!»e  parole  onflamnioo.  «  Uossi 
O  lait  venu,  »  dit-il,  «  apporter  en  ïlalio  les  ju’oco- 
dés  do  (îuizot  et  de  Metleriiicli,  l'art  do  faire  iiailro 
les  occasions  de  mitrailler  le  peuple,  do  bombarder 
et  d'incendier  les  cajiitales.  »  [Conteinporan/'^o  du  io 
novembre.)  ('/était  ce  jour-là  que  Rossi  devait  don¬ 
ner  connaissance  do  son  ]»ro^ramme.  Il  avait  reçu 
la  veille  de  Florence  un  avis  do  prendre  garde. 
Un  autre  lui  arriva  le  matin.  11  j/en  partit  pas 
moins  à  midi  avec  son  jU’ogrammo  pour  sc  rendre  à 
la  cbanceilcrio  d'Etat,  on  rassemblée  des  députés 
tenait  ses  séances.  11  avait  dit  fju'il  pouvait  être 
frappé  également  par  les  deu.\  extrêmes.  Uji  régi¬ 
ment  devait  faire  la  liaïc  dans  la  cour;  mais  un 
groupe  nombreux  d’hommes  en  manteau,  volon¬ 
taires  débandés  et  membres  des  sociétés  secrètes, 
l’occupait  déjà.  Eomme  le  ministre  llossi  venait 
de  descendre  de  voilure  et  ti'aversait,,.d'uii  pas  ferme 
et  la  tète  liante,  la  foule  fort  animée  et  poussant  des 
cris  liostiles  sur  son  passage,  un  misérable  s’avança, 
lui  porta  à  la  gorge  un  coup  de  couteau  et  dis])arüt. 
Uossi  fit  encoi'c  un  pas  et  tomba,  f/assemblée  était 
en  séance,  occupée  à  sc  constituer  sous  la  prési¬ 
dence  de  Sturbinetti  ;  elle  était  peu  nombreuse,  à 
peine  vingt-cim|  membres,  un  jour  d’ouverlurc  La 
nouvelle  s’y  répandit,  comme  ou  lisait  le  procès- 
verbal  <le  la  dernière  séance,  en  un  clin  d’œil  ;  il 
s’y  fil  spontanément  un  profond  silence  d'anxiété 
et  d’elfroi.  «  (dn’est-ce?  »  dit  un  député  tout  bas. 
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«  J)emaiuli*z  ù  Sterbini,  »  reprit  uii  autre.  «  Après 
tout,  n  dit  iiM  troisième,  «  était-'Ce  le  roi  de  Home  ‘?» 
Puis  le  président  ordonna  la  eontîn nation  do  la  lec¬ 
ture  entamée,  sans  qii’nn  mot  public  témoignât  des 
sentiments  de  l'as.semblée.  «  Il  faut  connaître,  »  a 
dit  ù  propos  de  ce  lâcbc  silence  un  des  députés  ro¬ 
mains,  «il  faut  connaître  les  mœurs  de  notre  pays, 
pour  juger  une  telle  conduite,  et  savoir  que  riiomme 
qui  dirait  un  mol  pour  dénoncer  le  coupable  serait 
assassiné  le  lendemain.  »  Tristes  mœurs  que  celles 
faites  à  ITtalic  par  plusietir.s  siècles  de  servitude 
et  de  juridiction  arbitraire. 

Ce  forfait  fut  le  coup  le  plus  funeste  pour  l’avenir 
de  la  péninsule;  il  mit  entre  ITtalie  et  la  conscience 
de  Pie  IX  une  tache  de  sang  ;  en  faisant  reculer  le 
pape,  il  précipita  une  révolution  à  laquelle  on  pou¬ 
vait  reprocher  d’avoir  débuté  par  un  ciâme.  La  fm 
de  la  journée  qu’aA-ail  ouverte  le  meurtre  de  Rossi 
et  lu  nuit  avaient  été  fort  Inmultneuse.  Une  af¬ 
freuse  bande  de  séditieux,  armés  de  ])üignards, 
avait  parcouru  la  ville  avec  des  bannières  nationales 
et  des  llambeaux,  et  paradé  devant  la  caserne  des 
carabiniers,  poussant  des  cris  injurieux  pour  la 
victime.  Le  lendemain,  leQuirinal  étaitcomme  une 
maison  en  deuil  ;  les  courtisans  étaient  aljscnts  ;  le.s 


*  On  a  attribué  successivement  le  meurtre  de  Rossi  à  iin  cer¬ 
tain  Trentauove,  «jui  aurait  été  promené  le  soir  en  triomphe  par 
les  bandes,  à  un  certain  Constantini ,  qui  fut  exécuté  jjlusieurs 
années  après,  pour  ce  fait  et  poiu'  d'autres,  enfin  à  un  certain 
Zamhianchi,  qui  s'en  serait  confessé  à  GarîbaUli.  L'instrument  de 
ces  vengeances  ne  mérite  pas  qu’on  recherche  son  nom. 
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niuhassinleurs  essayaient  de  donner  quelques  cnn' 
seils  au  pape  atterré.  On  disait  que  le  peuple  s'ap¬ 
prêtait  à  apporter  une  formidable  pétition.  On  ne 
pouvait  (■onipl(3r  sur  la  troupe,  fort  peu  nombreuse; 
la  j^urdo  eivique  et  les  libéraux  laissaient  faire.  La 
manisfestatioii  très-mêlée  de  civils  et  de  militaires, 
quelques-uns  avec  des  armes  .sous  les  habits,  partit 
de  la  place  du  Peuple,  portant  sur  les  bannières  la 
ilemande  d’un  ministère  démocratique,  de  la  consti¬ 
tution  italienne  et  de  la  f;uerre  à  rAutriclie.  Elle  ar¬ 
riva  au  .Monte  Cavallo  au  pied  des  statues  des 
JHoscures,  et  escalada  les  escaliers  qui  montent  an 
t^luirinal. 

Ce  palais,  d'on  le  pape  avait  deu.v  ans  et  demi  au¬ 
paravant  plusieurs  fois  béni  son  peuple  à  ^■eiionx, 
était  fermé;  douze  Sni.sses,  quelques  gardes  nobles 
et  caralnniors,  eent  hommes,  le  gardaient.  Le  mi¬ 
nistre  de  la  police,  Galelti.  eu  tête  de  la  manifesta¬ 
tion,  Sterbiiiî .  .Mariani,  veuleiil  être  admis.  Le 
pape,  encore  tout  frémissant  d’indignation  de  la 
mort  de  son  ministre,  ne  veut  ni  les  entendre  ni 
les  voii’.  11  répond  avec  une  colère  froide  qu’il  ne 
cédera  point  à  la  force,  La  foule  s'émeut  et  de¬ 
vient  menaçante  ;  elle  approche  des  portes,  des 
fenêtres  ;  un  coup  [>art,  tle  la  foule,  dit  le  prince  de 
Caiiino  {(iucQiu'i)  ;  une  fusillade  la  disperse  ;  mais 
bientôt  elle  revient  armée  ;  elle  tire  des  maisons  ; 
deux  canons  sont  braqués  sur  les  portes  du  Quirinal. 
Des  balles  tombent  dans  la  cliambre  occupée  par  le 
pape.  On  met  le  feu  à  la  port«‘  donnant  sur  la  \  iu 
Lia,  Les  Suisses  et  les  gardes  nobles  s'apprêtaient 
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à  mourir.  Lus  ambassadeurs  élran^ers  étaieiil  au¬ 
tour  du  pontife,  fjuand  l*ieIX,  remarquant  que  les 
ambassadeurs  italiens  u’élaîent  pas  là,  se  retourne 
vers  les  résidents  étrangers  :  «  Vous  voyez^  dit-il, 
je  suis  seul,  »  et  il  donne  l’ordre  d’appeler  Galetti 
pour  former  un  ministère.  Le  ministère  fut  com¬ 
posé,  en  elfet,  selon  le  viini  de  la  manifestation,  de 
Galetti,  ancien  conspirateur  gracié,  qui  faisait  parti 
de  la  police  sous  Kossi,  de  Sterbinî,  l'orateurdu  cer¬ 
cle  populaire  ou  du  café  des  iieaux-Arts,  d’où  par¬ 
taient  tous  les  mots  d'ordre  des  manifestations,  et  de 
Mamiani,  rancien  ministre.  Le  nouveau  pouvoir 
promettait  la  guerre  et  une  constituante  italienne 
(diargée  de  rédiger  un  traité  d’union  fédérale. 

Mais  le  sang  de  Uossi  et  rémeute  de  la  veille 
avaient  tout  entaché  au.\  yeux  de  la  conscience  de 
Pie  IX.  La  révolution  était  maintenant  sanglante 
devant  lui  ;  il  n’écoutait  plus  que  ceux  qui,  dès  les 
premiers  jours,  entravant  sa  généreuse  initiative, 
l'avaient  peut-être  mis  dans  la.  situation  où  il 
se  trouvait.  Il  laissa  lihres  dans  leur  action  le  nou¬ 
veau  ministère,  avec  lequel  il  vit,  ainsi  qu’il  le  dit 
à  Mamiani,  qu’il  ne  serait  jamais  d’accord,  et  le 
parlement  que  quelques  membres  accusaient  de 
voter  sons  la  pression  des  tribunes;  il  ne  songea 
plus  qu'à  fuir.  Avant  de  céder,  l*ic  IX  avait  pris  à 
témoin  les  ambassadeurs  présents  qu’il  n'était  plus 
libre  et  dès  lors  plus  responsable  des  actes  qu’on 
pouvait  commettre  en  son  nom.  Les  ambassadeurs 
des  puissances  catholiques  re.ugageaient  donc  à 
se  soustraire  à  une  situation  désormais  sans  issue. 
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1/ambassadeiir  do  Havièro ,  lo  cnmle  Spaiir,  qui 
agissait  aussi  ])Our  le  compte  do  rAulriclio,  Fy  pous¬ 
sait  surtout.  Le  gouveriicmcnt  républicain  français, 
avisé  par  le  marquis  d'Harcourt,  préparait  déjà 
sous  Cavaignac  ot  lîastide  (fin  novembre)  une  petite 
oscadro  ol  trois  mille  hommes  pour  Otvila-Veochia. 
afin  do  veiller  aux  événements  et  au  besoin  de 
recevoir  le  pontife  ;  il  n’eùl  pas  été  fâché  de  sous¬ 
traire  le  pape  à  la  réaction  en  lui  offrant  la  France 
pour  asile  ,  comme  l'ambassadeur  d’Flspagiie  lui 
offrait  les  Baléares.  Mais,  le  2i-  au  soir,  tandis  que 
rambassadeur  de  Bavière  se  présentait  au  Quirinal 
pour  parler  à  Sa  Sainteté,  la  comtesse  Spaur,  sa 
femme,  une  Italienne  de  naissance,  prit  dans  sa 
voiture,  liai*  une  porte  dérobée,  le  pontife  ha¬ 
billé  en  simj>le  prêtre,  traversa  la  ville  avec  lui, 
cl  le  mit  sur  la  route  de  Gaéte,  Fie  IX  demandait 
un  asile  pour  la  papauté  fugitive  à  rerdinand  II,  le 
plus  dévoué  des  souverains  de  la  péninsule  à  la 
politujue  autrichienne. 

Cette  fuite  était  déjà  de  nature  à  exercer  une 
grande  inlluence  sur  les  affaires  italiennes.  Des 
évènements  non  moins  importants  pour  elles  s’ac¬ 
complissaient  en  Europe  le  12  décembre.  En  Autriche, 
Fempereiir  Ferdinand  IJ  abdiquait  pourlais-ser  libre 
carrière,  soussonjenne  successeur  François-Joseph, à 
la  politique  plus  résolue  du  prince  de  Schwarzenberg, 
qu’on  avait  surnommé  par  avance  le  feld-diplomate, 


‘  Dépêche  (le  l’amlj.  anglais  de  l*aris  à  Dalmerston  ilii  Tü  nov. 
Echange  de  lettres  entre  Cavaignac,  Bastide  et  Pie  IX,  Il  et 
Itl  déc. 
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et,  en  rraneej  le  suirrajj^e  universel  appelait  à  la 
])rési(leiK'c  de  la  ré|nil)liqiie,  à  la  place  du  i^énéral 
Ciavaiguae,  le  prinee  Lonis-Xapoléon  lioiiapai’tc.  Si 
la  fuite  du  pape  sous  la  protection  de  T  Au  triche 
livrait  Rome  à  la  révolutioii,  les  deux  nouveaux 
porsonnaires  paraissaient  plus  disposés,  quoique  à 
des  degrés  diiïérenls,  à  incliner  à  la  réaction.  la‘s 
conséquences  de  la  fuite  du  pape  turent  les  pre^ 
miéres  sensibles. 

De  Gaëte,  IMe  TX  avait  écrit  qu’il  ne  renonçait 
point  à  ses  droits  et  nomtné  par  deux  fois  une  com¬ 
mission  exécutive  (jui  refusa  de  se  charger  du  gou¬ 
vernement.  Le  miiuslère  romain,  pénétré  de  la  gra¬ 
vité  de  la  situation,  «  et  pour  essayer  tous  les  moyens 
de  conciliation  avec  le  souverain  en  rentrant -dans  la 
vérité  du  régime  constitutionnel,  w  envoya  une  dé¬ 
putation  des  chambres  et  de  la  commune  à  Gaëte. 
Kilo  était  chargée  de  supplier  le  saint-père  ou  de 
rentrer  dans  ses  Jetais  ou  de  nommer  une  régence 
qui  choisirait  un  ministère;  les  députés  ne  furent 
pas  admis  sur  le  territoire  napolitain.  La  nouvelle 
de  Tinjure  faite  à  sa  députation  frappa  le  ministère 
d’impuissance.  Le  g  dé(‘embré,  une  manifestation 
eut  lieu  pour  demander  la  déchéance  du  pape  et  la 
formation  d'un  gouvernement  jn’ovisoire.  Les  repré¬ 
sentants  nommèrent  le  prinee  Gorsini,  sénateur  de 
Rome,  Zuechini,  sénateur  de  lîolognc,  etGamerala, 
gonfaionier  d’Aiicone;  puis  ils  investirent  du  pou¬ 
voir  exécutif  une  junte  }u’ovisoire  qui  desait  exercer 
sou  mandat  «  dans  les  termes  des  statuts  ».  Gel  évè¬ 
nement  entraîna  également  le  ministère  du  roi 
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(Miarlfts-Alhorl  (jtii,  de  retour  cii  Piémont  avec  imo 
armée  déconrafiée,  des  finances  délabrées,  avait 
eu  déjà  beaucoup  de  peine  à  soutenir  le  ininistèro 
IMnelli  contre  un  parlement  dominé  par  les  exaltés. 
JjO  15  décembre,  Gioberti  et  Uatazzi  luircnt  les  por¬ 
tefeuilles  les  plus  importants  d’un  nouveau  cabinet 
en  adoptant  pour  prop’amme  «  l’absolue  indépen¬ 
dance  de  la  péninsule  et  la  Constituante  italienne,  » 

(Comment  un  ministre  du  roi  de  Piémont  pou¬ 
vait-il  eepondant  consentir  à  une  Gonstituanle 
italienne  ijui  avait  été  inspirée  dans  la  remuante 
Gènes  par  Mazzini,  comme  elle  avait  été  inspirée 
en  d'oscaiie  par  (iuerrazzi  et  à  Rome  par  Sterbini? 
De  (iaëte,  le  pape  s’adressait  déjà,  pour  se  faire  res¬ 
taurer  dans  son  pouvoir,  aux  puissances  catholiques 
et  posait  devant  elles,  à  côté  de  lu  question  poli¬ 
tique,  une  question  religieuse.  Gioberti,  conliaiit 
jiéanmoins  dans  les  idées  (pie  d’autres  temps  lui 
avaient  inspirées,  dépêcha  deux  envoyés,  l'un  au 
pape,  l’autre  au  gouveruemeiit  provisoire  romain.  Jl 
conjura  le  premier  de  se  fier  à  rintervention ,  aux 
armes  des  princes  ou  Etats  italiens,  pour  retrouver 
encore  à  Rome  une  position  digne  de  lui,  et  il  lui 
offrit  un  refuge  en  Sardaigne;  au  second,  comp¬ 
tant  sur  la  communauté  de  conceptions  qu’il  avait 
eue  jadis  avec  Mamiani,  il  conseilla  de  faire  dans 
la  Constituante  italienne  une  place  au  représentant 
du  Saint-Siège,  pour  l’in  dépendance  etruuion  com¬ 
munes;  rêves  d’autrefois,  (pii  ne  pouvaient  plus  tenir 
devant  les  faits  1 

Le  pape  déclina  à  Gai'de  l’oirre  de  Gioberti,  le 
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28  défenibre;  11  écrivit  ù  rciiï[)ere!ir  d'AiitrlchCj  au 
président  de  la  République  frain;aise,  et  il  prolesta, 
par  ri  U  ter  média  ire  d’Aiiluiielli,  cardinal,  contre  le 
(ioüvernementprovisoire  romain  et  contre  rélecLiou 
il  lino  Constitiiauto  ilalieiiiie. 

A  Rome,  Mamîani  n’était  plus  le  maître.  Le 
nombre  «les  exilés  et  des  fugitifs  de  la  Lombardie 
et  du  rosie  di' Tltalio  y  augmentait  tous  les  jours. 
Le  célèbre  et  audacieux  iiartisaii ,  Garibaldi  , 
qui  avait  tenu  quelque  temps  |U’ès  du  lac  de  Corne, 
après  la  défaite  do  Cuslozza,  venait  d*y  arriver. 
Le  parti  modéré  était  débordé  ;  il  ne  pouvait  plus 
tenir  entre  le  pape  fugitif  et  les  radicaux  maîtres  du 
terrain.  Itadicaux  toscans  et  radicaux  romains  s’en- 
leudaieiil  contre  une  intervention  de, Charles-Albert. 
On  demandait  de  toute  part  Télection  d’une  Consti¬ 
tuante.  Mamiaiiiessaya  encore  de  résister,  et  d’obtenir 
réloignemcnt  des  agitateurs  étrangers  ;  ou  Tacciisa 
d’albertisme  ;  il  fut  impuissant  et  donna  sa  démis¬ 
sion,  ainsi  que  Zuccliiiii.  Calettî,  toujours  prêt  à 
tout  fain*,  Sterbini,  qui  allait  toujours  de  l’avant, 
Arrnellini,  vieillard  septuagénaire,  prirent  le  (rou- 
veniemcnt  le  20  décembre  ;  le  26,  le  parlement  con¬ 
voqua  les  citoyens  romains  au  suilrage  univorscd 
pour  élire  une  Constituante  romaine,  et  il  se  déclara 
dissous. 

Rome  avait  suivi  jusque  ici  l’initiative  de  la  Tos- 
(‘ane  ;  elle  la  lui  duima  maintenant,  bai  dépit  de 
l  exconiinuiiicatiun  lancée  d’avance  par  le  pape 
i'oulre  les  électeurs  qui  prendraient  part  à  l’élection 
et  contre  les  représentants  élus,  le  miiiislère  romain 
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et  la  junte  |)rovi.soire  s'occupaient  (rorganiser  le 
siiUVagc  universel.  Klorence  no  voulut  point  rester 
en  arrière  ;  le  doux  MoiUanelli  s’était  adjoint  au 
ministère  le  fougueux  ïdvournais  fluerrazzi  ;  tous 
deux  croyaient  eiK'ore  défendre  le  grand->dm%  même 
en  voulant  la  Constituante  et  la  guerre,  ils  annon¬ 
cèrent,  le  8  janvier,  la  convocation  d’une  Consli- 
luunle  toscane,  et  jiroposèrent  une  loi  pour  l’élec- 
lion  des  députés  qui  devaient  être  envoyés  à  la 
Constituante  ilalieiine.  Une  nouv’elle  idée  cepen¬ 
dant  se  faisait  jour  sous  couleur  de  Constituante  : 
c’était  i’union  des  deux  villes  sœurs,  Homo  et  Flo- 
renee,  au  centre  de  Fltalie,  contre  les  deux  mo- 
narcliies  de  Turin  et  de  Naples  .  Florence  dans  l’en- 
traînement  général  se  sacriliait  à  Home.  iMonta- 
nelli  était  alors  si  |>tMi  maître  de  lui,  qu'il  refusait 
les  avances  de  son  ancien  ami  Giolicrti  pourreiitréc 

W 

du  Uiémout  dans  l’union  générale.  Dans  les  Etats 
romains,  trois  cent  quarante-trois  mille  votes,  sur 
une  population  de  deux  millions  luiit  cent  mille 
âmes,  répondirent  à  rapjiel  du  Gouvernement  pro¬ 
visoire  romain;  le  parti  populaire  seul  était  descendu 
dans  l'arène.  Cent  quarante-quatre  députés  sc 
réunirent  ainsi  le  G  février  1819  à  Home;  Galelti 
fut  élu  lU’ésidciit  de  la  nouvelle  asscmldéc  toute 
démocratique. 

Déjà  Garibaldi  et  le  prince  de  Canino  criaient  :  Vive 
la  Hépuijliquc  !  On  délibéra  cependant  «quinze  heures 
durant,  et  on  décréta,  le  9,  par  cent  quarante-trois 
voix  contre  onze,  la  déchéance  temporelle  du  pape, 
avec  garantie  de  son]  indépendance  spirituelle,  et, 
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comme  forme  «lu  güiivei’Mcmciit  romain,  la  Répii- 
h I i q ü e  d ém o oral i que. 

Il  ü'enfalljul  lias  taiilà  Florence  pour  reiitraîner. 

Déjà,  le  2(>  janvier,  iMonlanclli  avait  proposé  aux 
chambros  toscanes  rouviu'les  renvoi  <lc  trente-sept 
constituants  à  Rome.  On  vota,  sous  la  pression  des 
tribunes,  dit  l'attaché  anglais;  ce  vote  en  tout  cas 
inquiétait  la  conscience  du  grand-duc  pnistpic  la 
convocation  de  la  (Constituante  intéressait  ta  coiidi- 

r  f  ^ 

tion  des  Etats  de  l’iiCglisc  et  la  couronne  pontilicale. 
I^es  veux  tournés  vers  (laële,  celui-ci  alla  donc, 

4/  ' 

30  jauviei’,  rejoimlrc  sa  famille  qui  était  à  Sienne- 
Montaiielli  voulut  le  conjurer  de  revenir.  Mais  il  re¬ 
cevait  des  lettres  de  Radclzki  cjui  jiromcttait  de  le 
rétablir  après  avoir  châtié  (jharles-Alhert.  Le  7  février 
au  matin,  lendemain  du  jour  de  la  réunion  de  la  (jOU- 
stitnanto  romaine,  le  grand-duc  (piitta  <lonc  Sienne, 
et,  le  8,  s'embarqua  sur  un  navire  anglais  pour 
San-Stefano,  port  [ires 

Aussitôt  la  nouvelle  reçue,  Montanelli,  (jnerrazzi, 
ementereut  avec  des  envoyés  des  c 
possession  des  postes  militaires  ;  ils  voulaient  tem¬ 
poriser  encore.  Mais,  le  lendemain,  Mazzini,  ve¬ 
nant  de  (lèncs,  lit  son  entrée  triomphale  :  il  n’y 
avait  pins  d  nrdi’c  dans  les  rues;  tes- soldats  pre¬ 
naient  leur  congé  ;  on  coupait  le  chemin  d(î  fer  de 
Livourne  dans  la  campagne  ;  Tarse  n  al,  le  garde - 
meuble  à  Florence  étaient  menacés.  «  Notre  beau 
pays  tombe  on  mines,  s’écriait  Montanelli  dans 
une  proclamation  (le  17),  si  tons  ceux  qui  ont  du 
co.'ur  ne  viennent  à  son  secours.  »  Les  résidents 
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triunlKissude  parlaicnL  ('ii  pro voyant  une  iiilerven- 
(ioii.  Le  leiiileinain  18,  Mazzini  pénéira  à  la  lètc  de 
eliiljistcs  dans  le  Palais- Vieux  pour  (lemandcr  la 
Uépiihli(|ue.  (.îuerrazzi  voulait  une  déülicralion  des 
eliambres,  Mazzini  aimait  mieux  une  Uépublique 
imposée  qu^ine  Képnblîipie  volée.  Sous  ectle  pres¬ 
sion,  le  (iouvenicmeiit  provisoire  toscan  proclama 
donc  la  République,  prononça  la  dissolution  du 

et  convoqua  une  (lonstituantc. 

Ainsi,  deux  l\épiibli([ucs,  ])rodiiits  d'une  imitation 
de  laquelle  on  espéraltpent-èlre  un  secoursdeFrance, 
d’une efl'ervesccnee  ^énéralcet  d’une  situation  déses¬ 
pérée,  étaient  nées  soudainementaii  centre  de  l'Italie, 
entriî  l’armée  autrichienne  et  l’armée  napolitaine. 
Deux  triumvirats  ;  à  Home,  Armellini,  Salici'tti, 
Monleechi;  à  Florence,  (iiu'rrazzi,  Montanelli  et 
Mazzini,  étaient  chargés  de  les  constituer  et  de  les 
défendre.  Seraient-elles  plus  heureuses?  «La  guerre 
des  princes  cstlinic,  colle  des  peuples  commence,  » 
écrivait  d’Azeglîo.  <<  O  dérision!  il  ne  s’agit  pas  do 
changer  les  formes,  mais  do  nous  régénérer  nous- 
mêmes,  de  cesser  d'ètre  des  vantards  et  des  incapa¬ 
bles,  d’ètrc  une  nation,  vive-Dieu  !  au  lieu  d’ètre  une 
race  abaissée,  avilie,  objet  de  la  risée  des  forts  !  » 
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Le  pape  à  Gaëte.  —g  La  (-oiisiitiiante  roiiuujie. 


L'intervention  «les 


(juatre  puissances,  —  Guerre  royale  ;  défaite  de  Novare,  — Guerre 
républicaine  ;  chute  de  Florence,  de  Rome,  de  ^'euise,  1830  L 


La  fuite  du  pape  à  Gaete,  la  naissance  de  deux 
ré]»ubliques  au  centre  de  la  péninsulCj  à  Rome  et  à 
Florence,  coinpli{|uaieiit  pour  l’Europe  et  pour 
riUtlio  la  tpieslion  internationale  de  rindépeii” 
dance  ilalieniie  et  des  changements  de  territoire, 
de  deux  questions  de  principes  :  ruiie,  politirpie,  en 
angmenlanl  en  Ktirope  le  contingent  des  f^tats 
républicains  ;  l’atilre,  religieuse,  en  inquiétant  les 
puissances  et  les  personnes  catholiques  persuadées 
que  la  j)ossossion  des  Etals  de  l’Eglise  et  rexercice 
du  pouvoir  temporel  étaient  des  conditions  iiécos* 
saires  à  riiidépciidanee  du  Souverain  Pontife. 

Déjà  lord  Palmerston  avait  pu  se  convaincre  des 
diflicultés  que  rencôntrerait  à  Bruxelles  la  confé- 


Le  Livre  bleu  augluis,  de  4840.  defes  de  la  répidduiue  romaine; 
Guillaume  Pepe,  Manln  sur  la  chute  de  Venise,  ^schultliess,  Ewap, 
ttexh.  Knlendet\  Lianchi,  S/or,  doc.  W,  Jotmial  dit  sieffe  de  Rome 
par  Vaillant,  1831.  De  Lesseps,  mn  Mhsion  à  Rome.  IlellTericli, 
Hriefe  nus  Holien,  1830. 
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ronce  des  ]>uissanees  pour  le  réUiljlissement  de  la 
paix  enlrc  la  Sardaif^ne  et  rAutriche.  Au  iniiiislre 
anglais  qui  essayait  de  lui  persuader  que  la  posses¬ 
sion  de  la  I.onil>nrdie  ne  serait  plus  jjonr  l’Autriche 
qu’un  embarras,  le  prince  de  Schwarzenberg  avait 
répondu  que  riioiincurde  raruiée  autrichienne  était 
intéressé  à  la  conservation  de  cette  province.  De  son 
côté,  (iharles-Albert  objectait  qu’il  ^ne  pouvait  re¬ 
noncer  à  racujuisition  de  celte  province  sans  craindre 
d’avoir  aussi  la  république  chez  lui.  J^e  ministre 
des  aiVairtïs  étranj»èr(‘s  de  b^ranco  préférait  à  ces 
deux  partis  rantonomic  d'une  des  deux  ju’ovînccs,  la 
Vénétie  ou  la  Lombardie.  M.  de  Schwarzenberg'  pro¬ 
posa,  après  la  fuite  du  pape,  au  lieu  d'niKs  conférence 
à  liruxelles ,  un  congrès  à  .\aples  pour  tout  arran- 
j^er.  N'était-ce  pas,  au  contraire,  tout  compromettre? 

Jj’enthousiasine  des  nouveaux  républicains  d’Ita¬ 
lie  leur  faisait  déjà  croire  tout  facile.  Le  Iriuiuviral 
romain  pensait  réorganiser  l'armée  en  y  jetant  les 
volonlaires,  et  avoir  de  rargeni  en  réunissant  à 
TKlal  les  biens  ecclésiastiques,  en  promettant  de 
doter  le  culte,  en  émettant  un  papii'r-monnaie,  en 
décrétant  sur  les  riche.s  familles  un  emprunt  forcé. 
Dans  la  Toscane,  Ouerrazzi,  avec  le  général  Aiiice, 
entraînait  les  troupes  ducales,  (]ui  frateniîsèrent 
avec  les  siennes,  les  pensant  ainsi  tontes  les  deux 
meilleures.  Les  deux  ilépiiljliques,  romaine  et  tos¬ 
cane,  parlaient  do  s’unir  fralernelleinenl.  A  l'arme,  à 
Ferra re,  à  Jîrescia,  à  Milan,  où  les  exactions  et  les 
vengeances  aulricliîenncs,  bldmées  énergiquement 
par  Palmerston,  exaspéraient;  à  Gènes  même,  sous 
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la  main  do  (diarlos-Allierl,  on  commençait  à  reinner 
en  faveur  des  républicains.  Au  contraire,  eu  face  de 
ces  dciix  iionvolies  Républiques,  le  pajie  Pie  IX 
aiirail  voulu  réuni]’  les  deux  rois  de  Naples  et  de 
Turin  contre  ceux  qui  l’avaieiil  chassé.  Charles-Al¬ 
bert,  plus  embarrassé  que  tous,  en  rouvrant  ses 
Chambres  dominées  parTesiu’it  démocratique,  pro¬ 
nonçait  (l""  février),  un  discours  tout  :ï  fait  belli¬ 
queux  ;  mais  ce  qubl  devait  faire,  i!  Tignorait  encore. 
Il  eut  voulu  surtout  se  servir  de  son  armée  pour 
.se  jeter,  avant  les  x\utrichicns  qui  y  pensaient, 
dans  les  Etats  de  rT'glise  et  dans  la  'roscane,  afin 
d’y  rétablir  les  souverains  et  de  demander  .sa  récom- 
])ense  à  la  conférence  ou  au  congrès,  comme  un  res¬ 
taurateur  de  l’ordre  européen.  Mais  rAiitriche  le 
laisserait-elle  faire?  Ses  su  jets  le  soufTriraient-ils  ? 

Ce  fut  le  pajie  qui  celte  fois  détermina  la 
marche  di^s  évènements.  La  révolution  romaine 
avait  }K)sé  contre  lui  la  question  de  rîneompatibilité 
de  son  pouvoir  avec  rindépendance  italienne.  C'est 
pourquoi  il  s'était  refusé  à  lui  prêter  l’appui  de  sa 
présence  et  s'était  réfugié  eu  proteslaul  à  Caëte  près 
du  roi  de  Naples,  ennemi  de  la  révolution,  mais 
en  même  temps  allié  de  l’Autriche.  L’intervention 
du  Piémont,  Î1  n’en  voulait  qu’à  la  condition  que 
Charles-Albert  s’entendit  avec  Ferdinand;  et  c'était 
vouloir  alors  unir  l’eau  et  le  feu.  A  qui  donc  s’a¬ 
dresser?  La  cour  de  Madrid  fut  la  première  à  offrir 
son  intervention  ;  mais  elle  était  bien  éloignée;  res¬ 
taient  rAiilriche  et  la  France.  Demander  l’interven¬ 
tion  de  l’Autriche  seule,  c'était  i>our  l*ie  IX  s’allier 
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avec  reiinciiii  de  l'Halie  ;  implorer  celle  de  la  ri*aiice, 
c’était  se  mettre  peut-être  entre  les  mains  dame 
puissance  favorable  à  la  révolution,  (jiioiipie  Tavè- 
ncmcnt  au  pouvoir  du  nouveau  président  laissât 
encore  douteuse  la  politique  de  ce  pays,  ('/est 
pourquoi,  par  nue  note  du  18  février,  le  pape 
demanda,  pour  «  délivrer  l’Ktat  du  Saint-Siège  d’une 
faction  de  misérables  et  conserver  le  patrimoine 
qu'il  avaitreçn  à  son  avènement  pour  le  transmettre  à 
son  successeur,  rintervention  de  rAutriche,  de  la 
France,  de  rEspagiie  et  du  l’oyaiime  des  l>eux- 
Siciles  ». 

On  ne  pouvait  douter  de  l'empressement  de  rAu¬ 
triche  à  restaurer  le  pape  dans  ses  Etats,  La  France 
ne  pouvait  guère  elle-même  rester  inactive;  tous 
les  gouvernements  qui  s'v  étaient  succédé,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  italienne,  n’avaient 
été  arrêtés  dans  leurs  désirs  d'intervention  que  par 
Foppositiou  de  Charles- Albert  ou  même  des  l’épu- 
blicains  ;  la  flotte  était  prête  depuis  longtemps,  seu¬ 
lement  le  sens  de  son  intervention  avail  été  douteux. 
Mais  cette  intervention  générale  n'étaît-clle  pas 
aussi  un  coup  porté  à  Turin?  Dès  le  1"  février,  le 
roi  Charles-Albert  avait  déclaré  que,  «  coiiliant  dans 
ses  deux  généreux  alliés  de  France  et  d'Angleterre 
pour  lui  assurer  une  paix  honorable  (cession  de  la 
Lombardie),  il  eoinptait  sur  la  valeur  et  rattachement 
de  sou  armée  pour  recommencer  la  guerre,  s’ils  n’y 
parvenaient  point  » .  Puis,  cédant  aux  désirs  deCio- 
berti,  il  avaitolfert  ses  secours  pour  le  rétablissement 
de  leur  pouvoir  à  Léopold  il  et  au  pape.  Dans  cette 


LA  (.iLr-iim-;  hovai.k. 


■  i:il 


siliialiLm,  le  miiùstî'i'*'  sarde  ne  savait  uii  duiiiier  de 
la  tète.  A  une  interpellation  du  déduite  Hrollerio  sur 
sa  politi<]ne  en  Toseaiie  et  à  Home,  Tiioherti  avait 
répondu  que  :  «  avant  d’aller  eombattn*,  les  soldats 
voulaieni  savoir  s'ils  niourraienl  jioiir  le  roi  ou  pour 
la  Ké)>nblii|ue  »  ;  il  avait  ainsi  e.xeilé  eontre  lui  de 
grands  orages,  même  au  stdn  iln  ealniiel.  Ht,  main- 
lenanl,  non-senleinenl  le  pape  refusait  son  tnlerven- 
lion.  mais  il  en  invoquait  une  autre,  générale, 
presque  européenne,  dont  lui,  il  se  trouvait  exelu. 
La  ]K.>IiLi(pi(‘  de  (lioberti  était  condamnée;  l’esprit 
possédé  d’un  projet  eliiméritpte,  il  avait  ern  conduire, 
il  avait  été  mené.  La  faction  qui  voulait  la  guerre  et 
la  Uépublique  le  brisa  e,ümme  un  inutile  instrument. 

Au  fond,  roi  plein  de  fierté  et  cœur  vraiment  ita¬ 
lien,  Charles-Albert  voyait  avec  ])eine  s'apprêter  une 
nouvelle  et  triple  intervention  étruiigère  en  Italie. 
Ivntre  l'occupation  anlrichienne  qui  menaçait  tou¬ 
jours  rilaiie  et  la  Hépubliipte  fjui  menaçait  son 
trône,  entre  les  jujissances  étrangères  amies  qui  le 
soutenaient  médiocrimient  cl  le  pape,  Itome  et  la 
Toscane  qui  repoussaient  son  concours,  il  était 
bien  le  plus  sincère  comme  le  plus  empêché  des 
souverains. 

Le  5  mars,  la  Cbamlire  des  députés  de  Turin  et 
la  Consulte  des  réfugiés  lombards  demandî-rent  foi'- 
mellemeiit  la  guerre  pour  délivrer  du  martyre  les 
frèri's  lombards.  L’armée  iry  était  guère  disposée. 
Le  roi  reçut  copmiilanl  la  déinissinn  de  (îiolierti  et 
prit  un  nouveau  ministère  dans  la  majorité  belli¬ 
queuse,  avec  Ratazzî  qui  s'était  violemment  séparé 
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(le  (jioberti,  pour  prosi(l(*iit.  Les  rcprésenlanls  de 
la  France  el  de  l’Angleterre  essayèrent  de  le  détour- 
ner  d'nne  résolution  funeste  qui  jiouvail  lui  coûter 
la  couronne.  L’An^dais  disait  (pie  c'était  une,  folie 
{madness);  le  Français,  (jue  c’était  un  suicide.  Le 
roi  dénomma,  le  12,  rarmistice  au  maréchal  Iladetzki. 
11  ne  pouvait  se  dissimuler  que  les  chances  étaient 
très-défavorables  pour  lui.  Pouvait-il  compter  sur 
les  deux  nouvelles  llé{uihli([ues,  qui  avaient  as.sez 
do  se  constituer  et  ne  montraient  pas  de  eonliance 
en  lui;  sur  le  roi  de  Naples,  qui  dissolvait  pour  la 
troisième  fois  (le  ‘12  même)  le  Parlement  pour  la 
troisième  fois  rassemblé?  Le  Piémont  était  complè¬ 
tement  seul,  et  l’armée  ne  ma  reliait  qu’avec  répu¬ 
gnance  it  cette  guerre  toute  «  politique  »,  imposée 
par  le  Parlement.  Le  roi,  triste  et  sombre,  sentait 
que  la  paix  lui  était  aussi  onéreuse  que  la  guerre; 
il  préférait  encore  la  guerre  étrangère  à  la  guerre 
civile.  Dans  son  trouble,  constaté  jiar  i'ambasssa- 
deur  anglais,  il  paraissait  obéir  à  une  nécessité 
fatale,  et  pour  sortir,  par  la  victoire  on  jiar  la  mori, 
d’nne  situation  désespérée. 

Itien  ne  pouvait  arriver  jdus  à  propos  à  rAiitriche. 
Le  prince  de  Scliwarzenluu’g  n'avait  jamais  adhéré 
aux  propositions  de  la  France  on  de  rAiigleleiTC 
pour  un  congrès  qu’atiii  de  gagner  du  temjis.  Ce 
temjts,  il  l’avait  mis  à  profil.  Le  Gouvernement 
revenu  à  Vienne  s’était  raffermi  en  publiant  (i  mars) 
lino  Conslitiilion  qui  faisait  sa  part  même  à  une 
représentation  de  scs  possessions  italiennes.  Contre 
les  IloiigTois,  dont  le  soulèvement  le  menaçait 


LA  Liri'IlUK  IlOYALi: 


1ÎÎ3 


oiirore,  il  éLail.  assuré  du  secours  de  la  lUissic. 
I‘ie  JX  ainsi  que  Léopolfl  II  sollicilaient  son  iiitcr- 
venlioii  dans  les  Klats  de  PE^lise.  Eoiiiiiic  le  Hou- 
V{‘i’nement  français  avait  reçu  ia  lueune  iuviiatioii, 
ic  iniiiislre  Seiiwurzeiiitcrg’  pouvait  d’autant  moiits 
craindre  les  mauvaises  dispositions  de  la  France  et 
même  de  rAngleU*rre  (jiu‘,  le  i^iémoiit  dénonçait 
]  U  i-mém o  rarmi stict; . 

Malgré  tous  ces  fàciieux  aus[dccs,  le  roi  Fluirles- 
Aliiert  se  prépara  à  la  guerre  avec  courage, 
sinon  avec  prudence.  Il  tie  pouvait  sérieusement 
compter  dans  la  Lombardie,  malgré  les  promesses  et 

■fa 

leselforlsde  la  Consulte  lombarde,  que  sur  le  pati’io- 


lisme  de  lîergame  et  de  lîrescia.  I..0  général  lîava 
lui  proposait  une  guerre  défensive.  Mais, les  démocra¬ 
tes  croyant  au  succès  d’une  action  plus  énergique, 
Charles.-Albert  préféra  le  plan  d’un  général  polonais 
qui  avait,  eu  1831,  lutté  contre  les  Russes,  Clirza- 
nowski.  Ayant  choisi  Alexandre  La  Marmura  pour 
«‘bef  d’état-major,  celui-ci  conceutra  soixante-cinq 
mille  hommes  sur  le  Tessin  moven,  et  tlonna  ordre  à 

V 

Itainorino  d’occuper  le  bas  Tossiii  pour  surveiller 
Pavie  et  donner  ia  main  à  un  corps  détaché  porté  sur 
Parme  et  Plaisance.  MallieurensemenL  le  choix  des 
ofliciers  n’était  pas  irréprochahle  ;  il  y  avait  encore 
dans  l’armée  un  certain  nomhre  de  jeunes  recrues 
peu  exercées,  heaticoup  de  réfugiés  peu  disciplinés; 
rartilleric,  la  cavalerie  étaient  assez  bonnes;  mais  on 
avait  hoaucoupà  regretter  dans  radininistration  des 
sul>sisLanecs  et  dans  rintendahee.  Radelzki,  lui,  ne 
mit  eu  ligne  que  de  vieilles  troupes  parfaitement  dis- 
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*  poséos,  bioii  pDiirviH'S,  au  iiombro  ib*  soixaiile  mille; 
il  cluir^ea  iSui;'ont,  Haynaii,  Wimjjfcn  de  conloiiir 
derrière  lui  la  bomliardie. 

Les  hostilités  conimeneèrciiL  le  20.  Tandis  ijue 
nudelzkî,  sorti  de  ^Eilan,  dirigoîiit  sou  armée  sur 
Pavie,  à  dix  heures  du  matin,  le  roi,  dont  les  troupes 
étaient  répandues  de  Slradidla,  sud  de  Pavie,  au  lac 
^Majeur,  passa  le  premier  lejiont  de  Unifalora  sur  le 
'l'essiu.  On  remaripui,  à  eiMé  de  Chrzaïunvski,  sa 
longue  et  frêle  ligure;  il  était  malade.  Le  même  jour 
une  émeute  éclata  à  lirescia.  L'intention  de  Lhrza- 
nowsid  était  do  repousser  les  Aulrieliiens  sur  le  Xa  - 
viglio-tlramle,  jiour  faire  une  jjoiute  sur  ^Milaii.  ^lais 
Itadetzki,  penilaiil  la  nuit  tlu  '19  au  20.  ayant  sous 
la  main  toutes  ses  troupes  à  Pavie,  jeta,  île  sem  côté, 
un  pont  sur  le  bas  'IVssin,  et  fit.  passer  deux  bri- 
li'ades  sur  la  rive  droite,  sans  rencontrer  aucune 
résistance  de  la  part  de  Uamorino,  en  retard  et 
inactif.  Le  jiremier  snccJ‘s  lit  perdre  l’offensive  aux 
Piémonlais.  f.o  21,  l'armée  piémontaise  rejiassa  le 
Tessin  pour  se  porter  an-devant  ‘des  Autrichiens 
oui  coiiliniiaieni  à  déboueber  di*  Pavie.  Dnraiulo 
fut  envoyé  eu  avant-garde  pour  renforcer  la 
position  de  Morlai’a  sur  la  route  de  Pavie;  Lhrza- 
uowski  dirigea  le  reste,  avec  fiez  sur  Sforzesca  et 
Vlgovauo  pour  le  soutenir  on  s'apjniyaiit  au  Tessin. 
Mais  le  retard  des  vivres  arrêta  |dusieurs  lulgades, 
et  Itadetzki  attaqua  en  force,  le  21,  les  Piéniontais 
à  Sforzesea  et  à  Mortara.  Yainemeiit  Victor-Lmma- 
uiiel,  duc  de  Savoie,  qui  semblait  vouloir  faire  des 
jii’ndlges  de  valeur  à  chaque  lui  ta  il  le.  ru’rivail-îl  au 
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hriiil  lin  (*anon  mvpc  d<"s  conscrits  qu’il  onlraînait 
«•oiitn*  rpiinemi.  Après  nu  comliat  de  nuit,  les  Pic-, 
montais  abandonnèrent  Mortara  avec  une  perle  (b‘ 
deux  mille  hommes. 

Il  fallut  songer  à  battre  en  retraite  sous  Novare, 
au  point  d’intersection  des  routes  de  Francceii  Italie 
et  du  Saint-Gothard  en  Lombardie,  sur  le  tiiéûtre 
où  ta[il  de  combats  avaient  été  autrefois  livrés, 
«  pour  y  risquer  le  tc}ut  pour  le  tout  ».  Glirzanowski 
rangea  les  quarante-quatre  mille  hommes  qui  lui 
restaient  sur  une  ligne  profonde,  d’environ  trois 
mille  mètres  de  longueur,  au  sud  de  la  ville  :  sa 
droite  avec  Diirando  appuyée  à  un  canal,  son  centre 
sous  Hez,  sa  gauche  sons  Perrone  à  la  Bicocca,  pe¬ 
tite  hauteur  couronnée  par  une  église  et  nn  groupe 
de  maisons,  qui  était  la  clef  de  la  défense;  les  deux 
lilsduroi  étalent,  avec  leurs  brigades,  en  réserve.  Le 
53  au  malin,  la  cloche  de  la  Bicocca  signala  rapju'o- 
clu^  de  reiineml  ;  c’éUiit  d’Aspre,,  à  lu  tète  de  la  droite 
autrichienne.  Gharles-Alhert  était  présent  à  midi 
quand  le  combat  coinmem^’a.  D’Aspre  arreté  par  les 
régiments  de  Savoie,  est  oldigé  de  demander  du 
secours,  et  commence  à  gagner  du  terrain,  quand 
le  due  de  Gènes  arrive  avec  sa  l>rigade  à  une  heurt» 
et  culhiilc  les  Autrichiens.  Mais  IVadetzki  apparaît 
avec  sa  réserve,  et,  tandis  qu'il  fait  attaquer  le  centre 
et  la  droite  piéinontaise,  il  lance  son  artillerie  à  ras- 
saut  de  la  Bicocca  et  la  fait  soutenir  par  l'infanterie. 
Le  r(ji  reste  dans  le  village  an  milieu  d'une  pluie 
de  projectiles;  ses  deux  lils,  les  ducs  de  Savoie  et 
de  (h*»nes,  accourant  à  la  tète  de  leurs  brigades,  chas- 
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sontcncoro  une  fois  ù  la  baïonnette  les  ennemis  de 
la  lîicocea  ;  r’était  un  combat  corps  à  corps,  les 
officiers  piémontais  donnaient  l’exemple  aux  jeunes 
soldats.  Mais,  au  moment  oii  (llirzanowski  s'ajiprêtait 
à  faire  un  mouvement  sur  la  droite  pour  dégager  la 
gauche,  le  village  de  la  Hicocca  est  [iris  et  la  route 
occupée, 

(l’était  le  gain  de  la  bataille;  la  gauche  se  débande 
sur  Novare,  le  centre  et  la  droite  commencent  à 

reculer.  Charles-Albert  essavede  les  ramener,  sinon 

+  ^ 

pour  vaincre,  au  moins  pour  mourir  au  milieu  d'une 
(lei-nÜM-c  charge  ;  «  la  mort  même  ne  voiilnl  pas  de 
lui.»  Le  soir,  à  Imit  heures,  le  malheureux  roi, 
pendant  (pie  les  troupes  se  jetaient  en  désordre  dans 
Novare,  envoya  demander  un  armistice  à  Iladetzki. 
Sur  les  dures  conditions  envoyées  par  celui-ci,  il 
rassembla  les  princes,  ses  fils,  les  généraux,  son 
Conseil.  Messieurs,  dit-il,  je  me  suis  sacrifié  à  la 
(‘anse  italienne;  pour  elle  j’ai  exposé  ma  vie,  celle 
de  mes  enfants,  mon  trijne  je  n’ai  pu  réussir.  Je 
comprends  que  ma  personne  pourrait  être  aujour¬ 
d’hui  le  seul  olistacle  à  une  paix  désormais  néces- 
aire.  Je  ne  pourrais  pas  la  signer.  Puisque  je  n’ai 
pu  trouver  la  mort,  j’accomplirai  un  dernier  saci  i- 
fice  à  mon  pays;  je  dépose  la  couronne  et  j\abdiquc 
en  faveur  de  mon  fils,  le  duc  de  Savoie.  »  Il  partit 
le  süirmème,  sans  dire  où  il  allait;  et  Yietor-Emma- 
luiel  11  fut  chargé  de  négocier  l’armistice. 

Arrivé  peu  de  jours  upri's  celle  catastrophe  en 
Portugal  à  (Jporlo,  Cliarles-Albert  ne  devait  pas 
survivre  longtemps  à  son  abdication.  Malade  des 
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siiiU's  (le  saltlessiiro  et  des  lonrmi^tils  d’uno  vie,  si 
ugi(ée,  (‘(diii  ([in  avait  doiiiK?  la  ju'emièiT  (kmstitu- 
lion  à  so!i  {XMiplo  et  ([ui,  d(înx  fois,  avait  risqué  son 
li’ùiK'  e(  sa  vl(>  pour  l^iud(7peiulanco  italieiiiu',  après 
avoir  été  trois  fois  vaincu,  à  rintéricur  par  ses 
atlversain's  (pii  reiilraîtiaic'nt,  au  dtdiors  par  l'en- 
îiomi  delà  péninsule,  ne  sc!  laissait  distraire  d(’  s(’s 
dévotions  et  de  ses  tristes  souvenli's,  (pie  pai'  la 
coina^rsatioii  du  chevalliu'  (ahrario.  Ouand  celui-ci 
lui  disait  (pie,  dans  la  gloire  de  la  légende  déjà  forinée 
autour  de  lui  cl  (|ui  nu  devait  pas  tout  de  suite 
ai  1  ni  e  1 1  r  e  sa  mort,  il  a  j  t  p  a  ra  i  s  sa  i  t,  c  oui  in  o  u  n  e  é  to  î  I  e 
d’espérance,  sa  pale  figure  s’illuminait  (run  sourir*'. 
C’était  le  26  juillet  1849  (pi'il  laissait  à  sou  (ils, 
Victor-Kmmaïuiel  II,  l’honueur  di'  prouver  <pie  1(* 
sacrlti(‘e  de  son  tiiine  n’avait  ]>as  été  fait  eu  vatii. 

Api èsla  défaite  de  Novare,  Urescia  ne  pouvait  }dus 
teui]‘.  l)(*puls  Inds  jours,  maîtres  de  la  ville  et  bien 
barricadés  dans  les  rues,  les  Brescia  ns  rofnsaimil  de 
croire  aux  mauvaises  nouvelles  veiuu's  du  Tessin, 
Ils  firent  pendant  deux  jours  consécutifs  (27  et  28) 
(le  vigoureuses  sorties  contre  Nugcnt  ipii  voulait 
s’établir  pour cümineuc;er  l(*  liombardemenl  ;  Xugent 
iiii-imune  périt  dans  ruiu’  d’clh’S.  La  nouvelle  de 
la  conclusion  de  rarmislice,  arrivée  le  29,  trouva 
(uicore  des  incrédules  et  (‘xalla  le  patriolisme  des 
autn's  jusqu’au  délire;  on  jura  de  s’imsevelir  sons 
lesruiiiesde  la  ville.  Ilaynau  iirriva  le  81,  et  menaça 
vainement  la  vilb’  dit  sac,  du  pillage  et  d'une 
ruine  (‘omplèle,  A}U’î*s  un  combat  acliurné,  Î1  ne 
resta  nuiître  le  soir  que  diî  deux  portes  et  do  (piel- 
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<|U(»s  maÎHons  on  ruine*.  Lo  londninnin,  l*’"  avril,  lo 
ronibal  rorommença  avec  uiin  égala  furo-nr.  lai  mii- 
nieipalilé  traila  au  milieu  du  jour;  mais  un  aertaiii 
nomltrad(’  mallioureux  rofusèront  d'abandoniKM*  les 
barricades  el  si;  liront  tous  tuer  au  milieu  d’hor¬ 
ribles  scènes  de  massacre  el  (riiicondi*!.  La  prise  de 
la  ville  avait  cohté  aux  Antrieliiens  un  général,  trois 
colonels,  trente-huit  officiers  et  i|iiinze  cents  hom¬ 
mes  ;  trois  cents  maisons  étaient  détruites.  Iluviiau 
se  lit  livrer  encore  près  de  cent  d»*H  eliefs  de  rinsnr- 
reelimi  qui  furent  déca|dlés  sans  pitié,  el  il  mit  sur 
la  province  un  impi'jt  de  six  millions. 

T^a  seconde  défaite  de  Lharles-Albert,  en  raffer¬ 
missant  complètement  la  domination  autrichienne 
dans  le  nord  de  ritalie,  devait  frapper  partout  la 
liberté  italienne.  Victor-Lmmannel  Ini-méme  était 
oldigé,  pour  donner  conliance  un  vainqueur,  qui  lui 
ilictail,  eu  menaçant  Tunu,  les  coiulitions  de  Tar- 
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mistice  et  bientôt  de  la  paix,  d'envoyer  un  de  ses 
géuéiaux,  IjU  .Marmora,  soumettre  (rênes  qui,  jdiis 
tôt  que  d'accepter  la  paix,  voulait  fort  imprudem¬ 
ment  proclamer  la  Uépuhlique.  La  Marmora,  après 
avoir  débouché  sur  (rênes  avec  sa  division  jtar  les 
vallées  de  l*o]cevera  et  de  JÜsagEio,  emporia  le 
b  avril  le  fauhourg  Sainl-Pierre-d'Arena  el  le  palais 
'rursi-Iforia  sur  les  répnlilicains  et  leur  permit  de 
s’emliarquer.  Si  Victor-Lmmamiel  débutait  ainsi, 
on  comprend  quel  parti  Ferdinand  11  essaya  aussitôt 
de  tirer  des  circonstances,  lira  vaut  même  à  Naples 
les  députés  hostiles,  qu'on  lui  envoyait,  il  avait  tou¬ 
jours  Falerme  pour (dijectif.  î/iuterveuliou  anglaise 
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ot  frîiuçaiso  n’ayaiU  pas  mieux  réussi  là  qu’aiileurs, 
il  reprit  roireiisive  aux  iireuiièrcs  iioiivelles  favora¬ 
bles.  Le  20  avril,  le  général  napolitain  Filaiigieri, 
après  la  dénoiiciation  de  l’armisliee  au  purlomenl 
sirilien,  i>ar  Ferdinand  II,  apj)arul  eu  vue  de  Taor- 
mina  au  pied  de  l'Ftmi,  o(  s’cii  empara  le  4,  pour 
maivlier  bientôt  contre  Païenne  et  la  faire  cajnluler 
le'lb  mai,  inaltéré  la  défense  du  Polonais  Mlerolawski 
et  de  riiistoi'ien  italien  La  Farina. 

I\eslaienl  les  trois  Uépubli([ues  de  Florence,  de 
Rome  et  de  Vmiise.  L’illusion  ^pie  s’était  tonjoiirs 
faite  le  parti  radical  et  e.xallé  en  Italie,  (*n  |»üi]ssant 
les  ciioses  à  ri'.xlrême,  cà^st  (]ue  la  [u'oclaination  de 
la  Uépnbll(|ue  partout  pourrait  assurer  à  l'Italie  les 
secniirs  d(î  la  France  républicaine.  Le  ministre  fran¬ 
çais  lînstide,  sur  la  lin  de  la  présidence  de  ( lavaignac, 
s'était  eepeiidaiil  gardé  de  nourrir  ces  esjiérances, 
A  riiistorien  Mlcliel  Ainari  <[ni,  voyant  Païenne,  et  la 
Sicile  bientôt  menacés,  [lensait  tpie  la  Sicile  devait 
imite]'  Home  et  Venise,  le  ministre,  répuldicain  avait 
répondu  :  «  Vous  feriez  mal  ;  ce  n’est  point  le  temps 
pour  l’Italie.  A  peine  sommes-nous  murs  nous-mêmes 
pour  la  Uépubliqne.  Voyez  on  nous  en  sommes.» 
dette  parole  pouvait  s’appllqiiei’  ennu'e  mieux 
maintenant  à  Florence  et  à  Home.  Louis-iVapo- 
léon  Honaparte,  devenu  présiileiit  de  la  Hépnbliqm* 
française,  cachait  mal  son  peu  de  sympatliie  pour 
cette  forim*  de  gonveriiement.  [/Autriche  avait  la 
main  libre  pour  répondre  à  l’appel  du  pape,  comme 
puis.sance catlioliipie,  à  l'appel  de  Ijéopold  II, comme 
puissance  antrichiimne  ;  et  st  le  iiouveaii  président 
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(If?  la  llépuliliquo  fraii»;aîsc  ii'élait  jias  très-lenté 
(le  favoriser  la  reslaiiration  <1(^  la  prépoinléraiico 
aiilrieliioiiiuî  dans  la  Péninsule,  il  no  pouvait  guère 
SC  dispenscT  de  eoojkérer,  avec  les  autres-pnissances 
(‘alholiipios.  à  la  rentrée  du  pape  Pie  IX  dans  Uome, 
ne  fùt-ee  (jne  pour  ravir  cet  avantage  à  l’Autriche, 
fi’est  ce  (pii  ex]»lî(iiic  la  prompte  chute,  aju’ès  Xovare. 
des  lîépiildiipies  de  l’Italie,  condamnées  d’aillcnrs 
])ar  leur  impuissance  nu'me. 

A  Uome,  à  Florence,  les  deux  triumvirats 
n’avaient  rien  fait  de  sérieux.  «  On  n’a  ])lns  là,  » 
disait  d’Azegliü,  <(  ni  les  jietites  années,  ni  le  petit 
honrsieot  de  la  monarchie  c(JnslitnLionnelle,  et  on 
n’a  ])as  l’erpiivalent  de  la  Héjnihliqiie.  Ajoutez  que 
les  gens  qui  ont  mené  tout  cela  ont  tellement  foulé 
aux  pieds  tout  ce  (|n'il  y  a  au  monde  de  [U’incipes 
lionnèteset  exercé  un  si  ell'royalde  despotisino,  pour 
gorger  leurs  amis,  que  le  peuple,  les  paysans, — 
tentèrent,  en  effet,  un  jour  d’attaqiu'r  Florence, 
—  c.’esl  affreux  à  dire,  désirent  et  au  besoin  rece¬ 
vraient  les  Tedf'sclii  comme  des  libérateurs.  En 
Toscane  et  à  lîome  on  fait  un  bruit  d'enfer,  on  parle 
de  levées  en  masse,  de  milliers  d'homines;  si  on 
parvenait  à  lever  quelques  volontaires,  on  n’anrait 
pas  d’officiers  pour  les  commander,  pas  d’argent 
pour  les  payer  »  (51  mars). 

On  com|irend  quel  conlre-cou])  la  noiiveile  de  la 
défaite  do  Aovare  produisit  à  Florence,  qui  n’avait 
jamais  été  fort  répuldicaine  et  n’aimait  |»as  ces  extré¬ 
mités.  Fiuerrazzi.  oliligé  de  suivre  les  siens,  avait  ac¬ 
cepté  la  dictature, mais  il  ne  savait  (pud  parti  en  tirer 
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au  millou  des  volontaires  llvounuiis  qui  af^issaioiil 
fti  maîtres  dans  la  ville  et  <les  l)Ouri*‘eois  qui  voiilaioiit 
les  réprimer.  Comme  dernier  eoiip  de  (iiéàtre,  il 
pensait  à  proelamer  riinioii  des  deux  Uépuhliques 
so'urs.  Mais  il  était  à  hoiil.  Impuissant,  débordé,  il 
allait  des  uns  aux  autres  et  ne  demandait  qu’à  èlre 
délivré.  Knfin  le  gonfalonier  IVruzzi,  encouragé  ]iar 
les  Autricliîens  qui  s’avançaient  vers  rontremoli,  et 
pour  les  prévenir,  se  mit  à  la  tète  de  la  garde  civique 
au  nom  de  la  inuiiieipalité,  et  [>roclaiua  la  reslaura- 
lion  du  grand-duc  et  de  la  Constitution,  du  cou- 
scmlement  mémo  d(*  (.iuerrazzi  qui  se  laissa  mettre 
en  prison  aliii  d’écliappcr  aux  siens.  J^a  répuldique 
avait  au  moins  fini  doucement,  comme  il  convenait  à 
la  molle  l'ioreiiec. 

A  Home,  Mazzini,  ari'iv'é  depuis  le  6  mars,  était 
entré  dans  le  triumvirat  le  jour  ui'i  la  défaiUrdc 
Aovarc  avait  été  a|qu’ise  à  Home.  D'un  autre  tempé¬ 
rament  que  CneiTazzl,  il  ne  pouvait  vouloir  de 
celle  fin  dans  la  ville  du  Capitole  et  de  fAveiilin, 
.Nouveau  lîîeiizi,  mêlant  les  passions  du  tribun  avec 
les  élans  du  mystlijue,  il  pensait  sauver  tout  mi  évo- 
(juaul,  dans  in  Ville  éternelle.  Dieu  et  le  Peuple, 
sur  les  ruines  du  gouverneincnt  et  de  fCglise.  Il 
crovait  venu,  au  milieu  de  tons  ces  désastres,  le 
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rî'gne  ipi'il  avait  si  longtemps  rêvé.  «  Italiens,  fn'^- 
res,  »  disait-il  «,  le  Piéinuut  trahi,  Cèiir^s  tiuultéc,  ia 
loscane  agitée  |>ar  les  Imitai ives  d’iine  réaction 
coiqiable,  la  vie,  la  véri laide  vie  italienne  sc  coiiceii- 
Ire  dans  Konn\  One  Komc  soit  le  cunir  de  l’Italie. 
Qu  elle  accomplisse  des  aclioiis  dignes  de  ses  pères. 
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<'  csl  (Je  llojiiü  (jiic,  pariii  force  de  rexeiii])l(‘,  la  vie 
doit  relluer  aux  iiiemljres  épars  d(;  la  grande  famille 
ilalieniK'.  Le  nom  de  Home,  de  la  Home  du  peuple, 
la  Home  républicaine,  sera  l)éni  en  ïlalic,  el  pour 
longtemps  glorieux  en  Jùirope.  »  Aprî's  la  giieiTc 
royale,  iljjroelama  la  gmuTe  réiuddicaine  el  la  levée 
en  masse,  rédigea  en  hâte  une  r,unsltlulioii,  lan(;a 
décret  sur  déerel,  au  milieu  des  [dus  grands  désor¬ 
dres,  el  inaugura  processionnedlenient  un  iiouvt'au 
culh^  dans  Sainl-I^ierre,  au  nom  de  Dio  c 

Les  armées  catholiques  de  LLurope  marchaieiil 
déjà  contre  lui.  Les  Autrichiens  s’établissaient  à 
Parme  et  à  Modène  pour  se  diriger  bientôt  sur  lUdo- 
gne  ;  une  armée  napolitaiiu'  se  rassemblait  sur  le 
liarigliano.  Jai souveraine  de  l'Espagne  armait  dans 
ses  ports.  Le2o  avril,  enrin,  le  général  français  Oudî- 
not  débarqua  avec  sept  mille  liommes  à  Eivila-Vec- 
chia.  One  venait  fai  i-e  au  juste  celte  nouvelle  armée? 
On  ne  le  savait  trop  eneore.  Lue  délibération  avait 
en  lien  récemment  dans  rAssembléc  législative  fran¬ 
çaise.  Tri  député  i’é|iublicuin,  Jules  Favre,  avait  dit 
que  la  défaite  du  JViémont  imjiosait  à  la  l'raiiee  le 
devoir  d'intervenir  en  Italie  pour  y  faire  respecter 
riiumaiiitê.  Le  général  Lamoricii'n'  s'élait  écrié  l 
M  Si  rAulricluî  rétablit  le  jaqic  à  Home,  c'est  une 
contre-révolulittii  complète.  »  voix  de  majijrité 
autorisèrent  1  ex[(édition  contre  iHtL  L«‘  gouverne- 
nieiit  français  annonçait,  par  Porganede  M.  Odilon 
Harrol,  «  ([u’il  nb’iitrait  ])ns  dans  sa  pensé(‘ d'impo¬ 
ser  à  ritalie  un  gouvernement,  ni  celui  de  la  répu¬ 
blique,  ni  un  autre.  Son  seul  but  était  de  se  trouver 
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présent  aux  évciieiiieiiLs  <luns  le  double  intérêt  de 
rinflucnee  franeaise  et  de  la  lil)ei‘té  qui  pourrail 
courir  des  dangers  ».  Le  général  Oudinot  proclama 
lui-iiième,  en  prenant  possession  de  Civila-VecclHa, 
«  qu'il  ne  venait  point  imposer  aux  populations  un 
gouvernement  ([ui  serait  opposé  ît  leurs  vonix  ». 

Les  Italiens  qui  étaient  maîtres  de  Home  ne  sa¬ 
vaient  qFFe  penser.  Ils  croyaient  l’Assemblée  fran¬ 
çaise  jfIuIôL  favorable  tju’iiostilc  à  la  liépublif|iie,  et 
ils  avaient  élevé  à  la  présidence  de  leur  asseinblét; 
Lharles  Bonaparte,  prince  de  (àuiinoj  dans  l’espoir  de 
llatter  le  président  de  la  Képnbliqnc  française.  Mais 
ils  se  déliaient  du  Prince-Président  qui  tenait  plus  de 
compte  des  intérêts  religieux  engagés  ou  des  désirs 
des  catholiques.  Ils  s’abritaient  sous  un  article  de  la 
Lonstitntion  de  1848,  qu’ils  aflichaieiit  sur  la  roiiU; 
de  Uome.  Le  général  fiMiiçais  lui-méme  était  fort 
embarrassé.  Leduc  d’ilarcourl,  ambassadeur  à  Gaéle, 
voyant  les  dispositions  de  la  cour  de  Home  Irès- 
pen  libérales,  le  poussait  à  agir  pour  prendre*  les 
devants  sur  les  Aiilrie]iien.s.  Le  Ib'inee-Présidenl 
lui  avait  recommandé  de  ne  pas  exposer  les  années 
françaises  à  jouer  un  rôle  effacé,  ridicule,  dans  Tiu- 
terveiiüon.  Après  ijiielqiies  pourparlers ,  (hidiiiol 
déclara  ipi'il avait  ordre  d’eutrer  dans  Home  ;  il  sc  mit 
en  marche  le  ;28,  et  arriva  devant  la  ville  le  29. 

Home,  divisée  inégalement  du  nord  au  sud  par  le 
Tibre,  olfrait  à  l’armée  française  sa  partie  occiden¬ 
tale,  appelée  Transtévère,  entourée  de  vieux  murs, 
presque  tous  datant  du  moyen  âge,  assez  forts,  mais 
sans  fossés  et  sans  glacis.  Gelle  ligne  de  miiiallles 
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forme  vers  le  iiünl-oiiest  uii  aii^le  assez  prononce 
(jui  renferme  réf;‘lise  Saint- Pierre  et  le  jarflin  tlii 
\  atiean  ;  elle  est  percée  de  <|uatre  iiortcs  principales 
du  nord  au  sm!j  Angeltca,  (lavaleggere,  Saii-Paii- 
crazio  et  Portesi.  Le  30  avril  au  matin,  la  petite  ar¬ 
mée,  française  s'avança  eu  trois  colonnes,  musique 
en  tète,  vers  les  ]>ortes  Angel  ica,  Port  es  i  et  San 
Paiicrazio,  pour  faire  une  reconnaissance  ou  sur¬ 
prendre  la  ville.  Kilo  n'était  guère  alors  forte  que 
de  huit  mille  hommes.  La  garnison  de  Itome,  com¬ 
posée  de  sepl  régiments  romains  de  ligne,  de  deux 
bataillons  lombards,  des  légions  deUonie,  de  Bolo¬ 
gne,  du  Piémont,  des  corps  de  llarihaldi  et  des  Polo¬ 
nais,  montait  à  peu  près  à  trente  mille  hommes, 
mais  fort  mal  disciplinés,  tiarüialdi,  posté  avec  sa 
légion  an  village  Sant’Anlonio,  tenta  de  faire  un 
accueil  fraternel  aux  soldats  français,  ]iour  les  gagner 
ou  les  attirer,  puis  il  battit  eu  retraite  en  tiraillant. 
Ja’s  eha.sseurs  cl  un  bataillon  du  se  iirécij) itèrent 
au  pas  de  course  sur  les  hauteurs  de-  San  Ihincra- 
zio.  Ils  furent  reçus  par  un  feu  rasant  de  la  villa 
Jbiufili;  au  milieu  du  désordre.  Laribatdi  se  retourna 
et  isola  une  partie  des  hommes  du  12Ü'-'  (jui  furent 
eiilrainés  dans  la  ville.  Jæ's  deux  aulres  attaques 
furent  aussi  in  utiles.  Oadinol,  avant  mi  un  certain 
nomljrc  de  blessés  el  de  prisonniers,  se,  relira  à  une 
journée  de  marche  de  la  ville.  Il  fallait  un  siège. 

Jia  nouvelle  de  l' alla  que  de  Home  fut  dilfércm- 
menl accueillie  en  Franee,  selon  les  passions  el  le 
point  de  vue  des  pouvoirs  coustilués.  L'Assemblée, 
lidèle  à  ses  principes,  invita  h‘  guuveniement  «  a 
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prendre  sans  délai  Icsmesiiros  nécessaires  pour  (juc 
l’cxiiéditiou  d’Italie  ne  fut  pas  plus  loiij^tcmps 
détournée  du  but  qui  lui  avait  été  assigné  ».  f.e  pré¬ 
sident  de  la  RépubliqiiCj  préoccupé  de  sauvegarder 
riioiiueur  des  armes  françaises,  ne  voulait  pas  les 
laisser  sous  le  coup  de  l’affront  qu’elles  avaient  es¬ 
suyé  ;  mais,  au  fond,  il  ne  cherchait  à  ramener  le  pape 
à  Home  menacée  également  par  les  Autrichiens, 
que  pour  obtenir  le  maintien  des  réformes  civiles. 
Dans  son  embarras  et  en  attendant  d’ailleurs  de  nou¬ 
velles  élections,  il  envoya  M.  de  Lesseps  à  Home 
pour  faire  suspendre  les  hostilités  {le  17  mai),  et 
tenta  d’obtenirpar  des  négociations  rocciipation  pa¬ 
cifique  du  territoire  romain  à  titre  de  protection, 
en  faisant  prévenir  les  Autrichiens  qu’il  se  réservait 
dans  l’intervention  l’occupation  de  Home. 

Mais,  pendant  cet  armistice  entre  la  France  et  les 
Homains,  les  autres  gouvcriiemenls  réactionnaires 
poiirsuivaiciit  leurs  [U'OgriiS,  Le  18  mai,  les  Autri¬ 
chiens  rétablissaient  le  due  Charles  III  à  Parme.  Le 
maréchal  d’Aspre,  sur  rinvitation  du  grand-duc  de 
Toscane,  Léopold  II,  occnijiiil  Pise  et  Ln«iiies.  La 
municipalité  tlorentine  ([iii  avait,  avec  Serristori, 
rétalili  le  gouvernement  du  gTand-diic,  faisait  en 
vain  des  représentations  ;  le  commandant  autrichien 
arrivait  le  il  devant  Livonriie,  occupée  pur  les 
républicains,  pointait  ses  canons  contre  les  murailles 
à  sept  heures  du  malin,  entrait  par  la  brèche,  et 
restait  maitre  de  la  ville  à  midi,  aju’î'S  quelques 
excès.  Florence  elle-même  était  obligée  d’ouvrir 
ses  portes  ;  c’élail  la  volonté  du  graiid-duc  qui 
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ne  voulait  même  plus  entendre  parler  de  la  Consti¬ 
tution.  Les  Autrichiens  v  entraient  le  23  et  y  désar- 
maient,  comme  partout,  la  garde  civifjuc. 

C’était  maintenant  au  tour  des  Etats  romains,  où 
l’anarchie  d'ailleurs  était  an  comble.  L’Autrichien 
Wimpfcn  était  arrivé  devant  Tîologne  depuis  le  8  mai. 
Le  général  Bellini  et  le  professeur  Alessaiidrini  dé¬ 
fendaient  la  place  avec  quelques  bataillons  de 
troupes  régulières  et  la  jeunesse  de  la  ville,  et  fai¬ 
saient  même  quelques  sorties  heureuses.  Mais  quel¬ 
ques  bataillons  napolitains  pénétraient  aussi  sur 
l’ancien  territoire  pontilical.  Le  triumvirat  romain 
tenta  de  profiter  de  rarmistice  signé  avec  les  Fran¬ 
çais  pour  faire  l’épreuve  de  sa  force.  H  avait  sous 
ses  ordres  la  plus  étrange  armée,  composée  de  quel¬ 
ques  bataillons  réguliers,  assez  bien  commandés, 
d’un  plus  grand  nombre  de  corps  francs  et  de  volon¬ 
taires,  équipés  et  habillés  au  hasard,  où  les  lils  de 
gentilhoinmes  et  les  lettrés  se  rencontraient  avec 
des  paysans  et  des  bandits. 

Caribaldi,  dont  la  légende  grandis.sait,  était  à  la 
tète  de  cette  étrange  légion.  Le  J  2,  un  premier  corps 
de  volontaires  partit  de  Home,  sous  la  conduite  de 
Montarini,  contre  les  Autrichiens  ;  il  fut  vigoureu¬ 
sement  repoussé.  Un  bombardement  sérieux  com¬ 
mença  le  14  contre  la  ville,  et  la  inuiiicipalilé  capi¬ 
tula  le  16,  sans  la  sauver  de  regrettables  ré[u*es- 
sions.  Garibaldi  lui-mème  avait  été  attaquer  à  Yel- 
letri  les  Napolitains  ;  chaque  parti  s’attribua  le 
succès.  Rome  était  néanmoins  découverte  et  me¬ 
nacée  par  quatre  armées.  Le  23  mai,  les  Autrichiens 
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étaii'iiL  déjà  dcvanl  Aiifuiit' ;  le  :2(i,  i<‘h  I^spa^iiols, 
cuininainléspar  Fenuiiulo  Fonloha,  débarquaiciiL 
à  Gaéte  el  rLH*evaitMit  la  bénédicltoti  du  Foutife  ; 
ciiliu  les  Français  üceu paient  le  Monte-3Iario,  en 
face  de  Porta  Aiif-elica ,  mais  encore  rarine  an 

bras. 

An  vrai,  rincertitude  de  la  [loliliqne  française 
avait  enchaîné  les  bras  de  son  armée,  depuis  [»en 
montée  à  plus  devingt-cimj  mille  hommes;  mais  le 
moment  ilécisif  approchait;  la  France,  <[ueiles  que 
fiisseul  ses  sympathies,  ne  pouvait  rester  simple 
spectatrice  de  révèneinent  ,  et  Mazzini  avait  à  voir 
le  sort  qu'il  réservait  à  Rome.  Ai  les  conseils  de 
l^almerslon,  ni  les  instances  de  M.  de  f.es.seps,  ne 
parvenaient  à  lui  faire  ('nvisager  la  réalité  et  à  ra¬ 
mener  à  traiter,  (.Ihligé  de  fermer  les  veux  sur  le.s 

ûr 

excès  les  plus  graves,  inceiulies,  profanations,  assas¬ 
sinats  de  prêtres,  il  préférait  assurer,  dans  rîntérêt 
deravenir,  une  lin  tragique  à  la  Hépnbliqiie  romaine 
pour  lui  faire  niieéclatanteapolhéoso.  A  givuid’ peine, 
le  29  mai,  renvoyé  exiraordinaire  Lesseps,  pensant 
agir  au  nom  du  Prince-Président,  était  parvenu  à 
obtenir  du  triumvirat  romain  une  convention  par 
laquelle  «  l'appui  de  la  France  était  assuré  aux  popn- 
lalious  romaines,  el  l'occupation,  non  de  Itome, 
mais  du  territoire,  coiiseutie.  »  général  Oudinol, 
qui  obéissait  ]dus  à  la  direction  de  Pambassa de  fran¬ 
çaise  de  Gaëte  et  du  ministre  des  all'aires  étrangères 
de  France,  refusa  la  convention,  exigea  que  le  gou¬ 
vernement  romain  «  réclamât  la  protcclion  des 
armes  françaises  »,  et.  en  cas  de  refus,  annonça  al 
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reprise  îles  ho.slililés  «  contre  la  place  »  pour  le 
4  juin.  Enfin  la  nouvelle  arriva  que  les  élections 
avaient  ramené  l’accort.1  dans  les  pouvoirs  en  France; 
la  nouvelle  Assemblée  législative,  qui  venait  de 
prendre  la  |dace  de  la  Constituante,  mieux  dispo¬ 
sée  pour  le  Saint-Siège  et  moins  pour  la  République, 
décidait  Louis-Napoléon  Bonaparte  à  vouloir  avec 
elle  l’entrée  dans  Home.  Le  siège  recommença. 

Déjà  le  3,  des  le  matin,  en  dehors  de  la  ville,  le 
général  San  van  s’empara  de  Ponte-Molle,  au  sud  de 
Home,  pour  s'assurer  le  passage  sur  la  rive  gauche  ; 
et  le  général  Mollière  enleva  les  villas  Corsini  et 
Panfilî  sur  les  Romains,  qui  se  plaignirent  d’avoir 
été  surpris.  Le  lendemain,  l'armée  française  entama 
les  parallèles  devant  le  mur  qui  court  sur  le  Janicule. 
Le  général  Oudinot  eu  eût  bien  plutôt  üni  avec  la 
résistance  s’il  avait  dirigé  son  attaque  sur  le  Vati¬ 
can;  mais  il  ne  voulait  point  causer  de  dommages 
flans  le  quartier  (jni  renferme  tant  de  merveilles. 
Les  travaux,  trcs-habilemenl  conduits  parle  général 
Vaillant,  furent  achevés  le  'L2,  et  le  bomhardcmcut 
commença,  mais  dirigé  principalcnuuit  sur  les  forti¬ 
fications.  Pendant  les  quinze  jours  que  dura  la 
lutte,  on  peut  dire  que  l’attaque  fut  conduite  avec 
autant  de  précautions  et  de  ménagements  que  la 
résistance  fut  courageuse.  La  France  voulait  témoi¬ 
gner  de  son  resjæct  pour  la  Ville  éternelle;  et  les 
défenseurs  de  Rome  sentaient  «pie  c’était  alors  pour 
la  dernière  citadelle  de  la  révolution  partout  vaincue 
qu’ils  combattaient.  Ou  put  compter  les  projectiles 
qui  s’égarèrent  sur  quelques  monuments. 
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L’Assemblée  romaine,  où  fignraiont  beaucoup  de 
révolulionnaires  des  autres  parties  de  Tltalie,  ré¬ 
fugiés  dans  ce  dernier  asile,  resta  en  permanence. 
Lite  avait  moins  d'espoir  en  elle-même  et  dans  ses 
forces  que  dans  la  révolution  dont  elle  était  encore 
en  Europe  la  dernière  expression.  Un  mouvement 
qu’elle  attendait  de  la  part  de  la  Montafjne  à  Paris, 
mais  qui  échoua  complètement  (13  juin),  était  sa 
dernière  espérance  de  salut.  Le  triumvirat  multiplia 
les  mesures  d’enthousiasme,  et  les  Romains  les 
actes  de  courage  contre  la  science  stratégique  et  la 
valeur  de  l’armée  française.  Le  21,  trois  brèches 
furent  ouvertes;  les  Français  et  les  Romains  se  ren¬ 
contrèrent  en  face.  En  tin  le  29,  un  combat  décisif 
eut  lieu.  C’était  le  jour  de  Saint-Pierre  ;  l’action  dura 
jusqu’à  la  nuit.  Le  gouvernement  romain  fit  allu¬ 
mer,  comme  à  l’ordinaire,  celte  magnifique  girandole 
do  lumière  qui  n’éclaire  habituellement  qu’une  fêle. 
Elle  illumina  cotte  fois  une  défaite. 

Les  Romains,  après  une  longue  résistance,  cé¬ 
dèrent  à  la  valeur  française  deux  bastions  et  la 
partie  du  Janicule  enfermée  dans  la  ville,  pour  se 
retirer  sur  Montorio  derrière  de  nouvelles  fortifi¬ 
cations.  Du  Janicule,  le  bombardement  pouvait  être 
terrible  pour  la  ville;  les  batteries  ne  furent  dirigées 
que  sur  Montorio  et  sur  les  combattants.  Là  encore 
la  résistance  ne  pouvait  être  ioiigiie.  Cernuschi,  qui 
avait  figuré  dans  i’émente  de  Milan,  vient  annon¬ 
cer  le  premier  à  la  Constituante  que  la  défense 
est  impossible  ;  .Mazzini  demande  aux  Romains  de 
renouveler  l'héroïque  sacrifice  de  Saragosse.  Cari- 
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baldi'  ol  !oâ  siens  voulaieiil  au  iiiuhis  abandonner 
Transté vèi’e  et  se  liorner  à  défendre  le  reste  de 
la  ville.  Mais  on  apprit  bientôt  qu'Aneôiie  était  prise 
par  les  Autricliiens  ;  on  se  eon vainquit  que  tout  était 
Uni.  (iaribaldi  .sortit  pendant  la  nuit  du  au  juil¬ 
let  avee  eiinj  milb*  hoinme.s,  en  leur  promettant  d(* 
nouvidles  iiatailles  ».  Mazzini  envoya  sa  démission 
à  l'Assemblée  romaine  d'une  façon  presque  outra- 
iieaiite  ;  le  Iriumviral  reprît  ses  pouvoirs  et  lamuni- 
eipalité  alla  régbu’  avee  (hidinot  l  entrée  pacifique 
des  vainqueurs.  Pondant  (jue  l'armée  française  en- 
trait  dans  Home,  le  rAssemldée  discuta  les  der¬ 
niers  articles  de  la  (lonstitulirm,  qu’elle  pnn-lama 
le  lendemain,  !1,  du  baul  du  (la[uto!e.  Mais,  le  4  au 
soir,  un  bataillon  français  vint  occuper  les  abords 
de  l’Assemblée,  pénétra  dans  renceinte,  et  en  fit 
sortir  les  députés,  nialf^ré  une  protestation  qui  fut 
remise  entre  les  mains  du  colonel,  nuelques  jours 
après,  tandis  que  t Iaribaldi,  errant  dans  b*s  Apen¬ 
nins,  entre  les  quatre  armées  euiieinies,  voyait  les 
siens  se  débander,  et  échappait  jiresque  seul  à  tou¬ 
tes  les  recberebes,  la  muiiiripaÜté  romaine  elle- 
même  était  dissoute,  les  armes  jRintificales  rempla¬ 
çaient  celles  de  la  lléjnibliquo  :  mais  tous  ceux  qui 
étaient  compromis  oliteuaient  la  permission  de 
quitter  l'Italie  et  de  s'embarquer. 

f,a  chut*'  do  Venise  fut  le  dernier  acte  de  la  révo¬ 
lution  et  de  la,  guerre  d'indépeiulanee.  Depuis  dix- 
sepl  mois,  l'héroïque  cité,  où  s’étaient  réfugiés  avec 
Cattaueo  beaucoiqi  de  Lombards  et  de  patriotes, 
abandonnée  aussi  ])ar  la  l'rance  doul  elle  avait 
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demandé  trop  tard  les  secours,  perdant  tout  espoir 
(le  médiation,  entourée  maintenant  par  80,000  Au- 
tri(‘hiens  sous  Itaynau,  bloquée  par  mer,  déployait, 
sous  les  ordres  de  Maniii  et  d(?  Pepe,  le  plus  ^raiid 
courage  et  s’imposait  toutes  les  privatioiis.  Elle  dé¬ 
fendait  pied  à  pied  les  canaux,  les  îles  et  les  forts  de 
la  lagune.  Les  Autrichi(3ns  n’avançaient  que  tran¬ 
chée  par  tranchée.  Après  la  bataille  de  Novare, 
Manin,  devenu  dletateur,  et  l’Assemblée  avaient 
répondu  à  une  sommation  de  Ilayiiau  par  le  ser¬ 
ment  de  se  défendre  à  toute  extrémité.  Au  milieu 
du  siège  de  Home,  le  fort  Malgliera  vigoureusement 
défendu  par  Ulloa,  aj>rès  avoir  subi  un  bombarde- 
ment  d’un  mois,  fut  abandonné.  «  On  no  peut  st* 
faire  une  idée,  »  dit  la  ( iazeitf^ d' Auysbottry  ^  «  de  l’état 
de  ruine  au(|uel  le  fort  était  réduit  ;  on  tombait  tous 
les  trois  ou  quatre  pas  dans  un  trou  creusé  par  une 
l*ombe;  le  soi  était  semé  de  mitraille,  c’était  un 
monceau  de  ruines  ;  tous  les  canons  étaient  hors  de 
service;  aucune  troupe  au  monde  n’aurait  prolongé 
plus  longtemps  la  résistance.  »  Des  deux  jilus  vail¬ 
lants  défenseurs  de  la  lagune,  Llloa  et  Hosaroll,  le 
dernier  fnt  emporté  d’un  boulet  de  canon  au  fort 
Hrondolo  le  28  juin. 

Ap  rès  la  chute  de  Home,  V(vnise  résista  encore. 
Manin,  coupé  de  tontes  nouvelles  extérieures,  espé¬ 
rait  tou  jours  dans  la  révolution  et  refusait  de  capi¬ 
tuler  sans  conditions  avec  l’assentiment  de  la  majo- 
tité  de  rAssemblée  vénitienne.  Le  7  juillet,  Pepe,  sur 
le  conseil  d’Ulloa,  fit  chasser  rennemi  d’un  pont  de 
la  Brenta,  et  quelques  jours  après  ordonna  une  sortie 
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hors  de  liroiulolo  pour  ramasser  des  vivres.  Mais  le 
nombre  des  soldats  réguliers  et  des  volontaires  ita¬ 
liens  diminuait  chaque  jour;  on  était  obligé  de  mobi¬ 
liser  la  garde  civique,  la  ville  était  rationnée  et  n’avait 
plus  do  viande.  Sur  la  fin  de  juillet,  les  tranchées 
furent  poussées  tout  ]U'ès  de  la  ville,  et  les  boulets 
commencèrent  à  propager  l’incendie  et  à  atteindre 
la  place  Saint-Marc;  on  abandonna  la  partie  de  la 
ville  la  plus  exposée.  Mais  bientôt  le  choléra  sc  dé¬ 
clara  dans  les  quartiers  où  la  population  s’était 
entassée  ;  et,  le  8  août,  l’Assemblée  lit  savoir  àPepe 
qu’il  n’y  avait  plus  de  pain  et  de  poudre  que  pour 
quinze  jours  ;  le  patriarche,  le  premier,  parla  de  se 
rendre  ;  son  palais  fut  menacé  par  le  peuple  et  pro¬ 
tégé  par  Tommaseo.  Pepe  proloiigea  encore  la 
iléfeiise  jusqu’à  ce  qu’on  obtint  une  capitulation 
honorable  ;  mais  déjà  Manin  avait  peine  à  contenir 
les  marins  et  les  soldats  exténués  ;  ses  paroles,  qui 
avaient  si  souvent  à  son  gré  entraîné  ou  calmé,  ne 
suffisaient  plus.  Le  ^5  ciilin,  après  avoir  assuré  le 
dé[»ai*t  des  débris  tles  iniliees,  Manin  s'embarqua  lui- 
inéme  avec,  le  gonvcniemeiit  révolu lioimaire  et 
Pélat-major;  et,  le  28  août,  Venise,  après  avoir  agi 
comme  aux  jours  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire, 
grâce  à  l'accord  si  rare  dans  de  semblables  extrémi¬ 
tés  d'un  liomme  de  cœur  et  du  peuple  entier,  vit 
de  nouveau  le  drapeau  autrichien  lloUer  sur  la  place 
Saint-Marc. 


Les  souverains  reslaurés.  —  Avènement  de  Victor-Rminanuel  II. 
—  Hetoui*  de  Pie  IX  à  Rome.  —  Cavour  et  Aiitonelli.  —  Partici¬ 


pation  à  la  g^ueiTe  de  Crimée ,  —  Le  dogme  de  l’Immiiciilêe- 
t’onception,  —  L'Italie  au  congrès  de  Paris.  —  Mazzini  et  Or¬ 


sini,  —  h'Union  l'entrevtte  de  Plombières,  18ül)‘’>8 
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Les  souverains  rétablis  tlans  tonte  lenr  aiilurilé 
ou  restaurés,  en  Italie,  à  i\'a[>les,  à  Itonie,  en  Tos¬ 
cane  et  ailleurs,  tandis  (jue  le  Piémont  succombait 
à  IVovare.  sauraient-ils  |u'ofiter  des  derniers  évène¬ 
ments  pour  faire  la  part  des  néccssilés  légitimes  ei 
des  exagérations  inséparables  des  temps  de  révo¬ 
lution?  Telle  était  maintenant  la  (piestion.  I^es 
Lombards  et  les  Vénitiens  fuyaient  devant  les  per¬ 
sécutions  de  Uadetzki;  les  républicains  et  les  ra¬ 
dicaux,  Alazzini,  Garibaldi,  etc.,  échappaient  de  tous 
cotés  à  la  réaction  victorieuse,  les  nus  pour  trouver 


^  Voir  Coppi,  Annal,  (fl ta/.  XfL  Blanchi ,  Dipfom.  europ.^  VI, 
Gennarelli,  le  Sventure  itallane  sûtto  Ph  IX.  Zobi,  Sommario  di 
documenii  officinii.  D'Axeglio,  l.r,  de  Mazade,  Comft^  de  Cti- 
vonr.  De  la  Rive,  Souve7th\^  du  ronde  de  Cavour.  Artom  et  Blanc, 
ÜKwrre  pa?'leme7itaire  de  Cavour.  I  îoggioj  fa  Chiesa  e  la  Stat<f  ; 
Ephfolario  di  Lafarhia. 
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lü  sécurité  eu  JMéinont,  les  autres  pour  renouer  les 
fils  des  sociétés  secrètes  et  recoininencer,  vaincus  à 
ciel  ouvert,  les  conspirutions  occultes;  uii  des  plus 
modérés  Italiens,  celui  qui  avait  mérité  par  son  ca¬ 
ractère  le  nom  de  chevalier  de  l'Italie,  renouvelé  de 
Nicolas  Hienzi,  Massimo  d’Aze^Ho,  s'écriait:  .<  Nous 
recommencerons!  »  Si  les  souverains,  sauvant  du 
uaufra;»e  les  libertés  constitutionnelles  nécessaires, 
se  montraient*  mieux  avisés  qu'après  181o,  ils  se- 
raientpeut-être  tranquilles  sur  leurs  trônes;  sinon  de 
nouveaux  bouleversements  devaient  les  menacer, 
llaisuunables,  ils  [louvaient  donner  la  liberté  en  ne 
portant  point  atteinte  à  l’équilibre  européen  main¬ 
tenant  encore  rétabli,  mais  sans  l’indépendance. 
Imprudents,  ils  risquaient  de  fournir  des  éléments 
de  combustion  aux  désespérés  cpii  voulaient  tou¬ 
jours  allumer  riiieendie,  ou  tout  au  moins  d’olfrir  k 
ritalie  des  circonstances  favorables  pour  conquérir 
l'ime  et  l’uiitre,  et,  j,eul-Èli-e,  à  quelque  grande,  [luis- 
sauce,  poussée  par  la  générosité  ou  par  l’ambition, 
l’occasion  de  l■econslilue^  k  son  profit,  en  favorisant 
un  pays  malheureux,  féquilibre  de  rKurope. 

Le  vainqueur  de  l’Italie  septentrionale,  Tempe- 
reur  d’Autriche,  François-Joseph,  encore  d’ailleurs 
menacé  chez  lui  et  ayant  guerre  avec  les  Hongrois, 
bientôt  avec  la  Finisse,  fit  peser  sur  le  Lombard- 
Yénilien  reconquis  les  rigueurs  de  l’étal  de  siège 
au-delà  des  limites  nécessitées  par  les  évènements 
précédents  et  les  poussa  inènie  jusqu’à  de  regret¬ 
tables  vengeances.  Le  gouveniemeut  de  Vienne, 
]U’cnaul  soin  avant  tout  de  sa  domination  et  de  ses 
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îtilértHs  présents,  ne  conliinm  inèine  paseomiue  tui- 

paravaiit  k  tenir  la  main  à  la  satisfaction  des  besoins 

matériels  du  pays.  Comme  le  sanvaf'e.  radininis- 

li'alion  autrichienne  seml>laiL  viuiloir  coupei’  rarl)re 

à  la  racine.  Utnix  cent  11011!'  familles  lomliardes, 
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après  ÎXovare,  étaient  taxée.s  comme  ayant  pris  [nirl 
à  rinsurrection,  à  vin^t  millions  de  francs  [/tre). 
L’impôt  foncier  était  élevé  à  cimpumte  pour  cent, 
les  droits  de  succession  considérahlement  aufimen- 
lés.  Après  avoir  répudié  pour  la  monarchie  entière 
tonte  constitiUion  re|)résentative,  Temperenr  u'aO' 
corda  point  de  f*araiilies  locales  à  ses  provinces 
italiennes.  S'il  eùl  jm  y  faire  dominer  la  langue 
allemande  dans  rinslniction  piihliipie.  pour  [irouver 
sa  volonté  fie  ne  pas  reculer  dans  la  péninsule,  il 
l’eut  fait.  Tous  les  maglsti-als,  les  instituteurs  sus- 
jiects,  furent  au  moins  remplacés.  Sous  prétexte  de 
joHéphisnu.\  qnekjues  lois  civiles  du  xvitT  .siècle 
même  furent  menacées,  et  les  prêtres,  près ij ne  tous 
f'U  ('Il et  attachés  aux  1(hs  de  Jost'pli  11  (*1  susjieclés 
de  patriotisme,  persécutés. 

Les  généraux  aulricliieiis,  longtemps  inaitres 
absolus  (h‘  la  i..ombardie  et  de  la  Vénétie,  ne  prirent 
conseil  que  de  leurs  passions,  de  leur  mépris  pour 
la  race  vaincue.  Jai  forteresse  d(‘  Vérone  devint  leur 
capitale  :  ils  y  transfiortèrenl  leurs  admiiiislrations, 
et  de  là  gouvernÎTent  Milan,  «jui  [laya,  j»ar  la  conli- 
imalion  d’exécutions  nombreuses  et  d’arrestations 
systématiques,  sa  liberté  de  quelques  jours  an  temps 
de  Ciliarles-Albert.  An  milieu  de  ISol  encore,  il  y 
avait,  à  Hovigo  seulement,  (piaforze  exé(*ufions  mili- 
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hlires  et  vingt  et  une  coudninfialions  aux  galères. 
Même  quand  les  rigueurs  de  l’état  de  siège  furent 
usées,  quand  une  administration  jilus  douce,  moins 
livrée  au  despotisme  militaire,  essaya  de  rattaclier 
la  haute  Italie  à  la  cour  de  Vienne,  un  emprunt 
iorcé  de  plus  de  300  millions,  le  séquestre  mis  sur 
les  biens  de.s  réfugiés  lomliards,  même  sur  les  biens 
maternels  des  filles,  et  les  hypothèques  dont  se 
trouva  grevée  une  partie  du  pays,  aliénèrent  au 
gouvernement  autrichien,  noinsculement  la  noblesse 
et  la  bourgeoisie  désormais  irréconciliables,  mais 
jusqu’aux  paysans. 

Les  ducs  de  Parme  et  de  Modèiie,  le  duc  de 
Modène  surtout,  François  V,  petit  tyran,  qui  joi¬ 
gnait  à  rorgueil  oppressif  do  rAutriclie  la  cruauté 
raffinée  de  la  Iteiiaissance  italienne,  suivaient,  eu 
Texagérant  encore  quelquefois,  l'exemple  que  leur 
donnait  une  cour  vénérée.  Le  duc  de  Modène,  non 
content  de  livrer  de  nouveau  tonte  réducation  aux 
jésuites,  rêva,  innocemment  d’ailleurs,  dans  son 
jiotit  Etat  oublié,  de  renverser  même  en  France  la 
Uévoliitîoii  couronnée.  Lharles  ML  qui  n'était  pas 
sans  quelque  talent,  confia  aux  lazaristes  le  soin 
de  former  ses  sujets  et  laissa  le  pays  à  gouverner  à 
un  Anglais  qui  lui  assurait  lu  jouissance  des  im¬ 
pôts  et  le  déploiement  d’un  luxe  extravagant. 

Le  qu’il  y  eut  déplus  fîichen.x,  c’est  que,  parmi  les 
princes  indépendants  de  la  péninsule,  le  roi  des 
Deux-Siciles,  Ferdinand  11,  et  le  grand-duc  Léopold 
do  Toscane  agirent  conformément  aux  désirs  et  à 
l'inlluence  de  l’Autriche  et  achevèrent  ainsi  de  s’a- 
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liéncr  ce  (jui  itouviiit  (‘iicfH'c  rester  [loiir  eux  (.(c 
sympathie  dans  leurs  Etals. 

Après  avoir  repris  à  la  pointe  Je  réj»ée  sur  les 
coiisütntiüimels  et  les  radieaux  ses  trois  capitales, 
Naples,  Messine  et  l’ahu’ine,  après  avoir  dissous 
coup  sur  coup  trois  assemblées  }>arlcmentaires, 
Ferdinand  II  no  voulut  plus  entendre  parler  de  cons¬ 
titution.  Eelle  qu’il  avait  consentii;  fut  suspendue. 
Troya,  frère  du  ministre  constitutionnel  de  ce  nom^ 
Caraiïa,  'rorolla,  gouvernèrout  arbitrairement  pour 
lui  et  présidèrent  à  la  condamnation  de  nombreux 
citoyens  compromis,  entre  autres  du  courageux 
Poérioà  qui  ils  firent  une  réputation  presque  égale 
à  celle  de  Silvio  Pellico,  L’iiulilférenee  des  masses, 
qui,  dans  les  camjtagnes,  ne  sortent  de  rabattement 
que  pour  slenqKU’ter  à  la  plus  violente  exaltation  et 
aux  plus  terribles  excès,  tomba  d’accord  avec  la  vo¬ 
lonté  du  souverain.  Les  classes  élevées  ou  bourgein- 
ses  éprouvèrent  seules  quelques  regrets;  mais  cela 
suffit  pour  que  la  tranquillité  no  fut  point  complète. 
Les  commissions  ajoutèrent  de  temjis  en  temps  de 
nouveaux  cou[)ables  aux  nombreuses  condamna¬ 
tions  qui  avaient  suivi  les  tristes  évènements  du 
royaume.  Le  souverain  commua  fréquemment  les 
condamnations  à  mort  ;  mais  les  galères,  les  pri¬ 
sons  furent  [deines.  Eu  1851,  les  triluiuaux  condam¬ 
naient  quarante  et  un  contmnax,  dont  les  écrivains 
Uicciardi,  Mancini,  Massari  et  presque  tous  les 
anciens  ministres  coiistitulionnels,  sans  en  excepter 
le  vieux  libéral  Ruggiero,  collègue  de  Rozzeüi.  Le 
gouvernement  reprit  son  allure  régulière  ;  ses 
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lin  {lures  furcnl  un  assez  bon  état;  mais  aucun  re- 
iiiède  ne  fut  apporté  des  deux  cùlés  du  JMiare,  en 
Sicile  surtout,  aux  défauts,  sinon  de  l’administra' 
lion,  an  moins  des  administrateurs  ;  aucune  amé¬ 
lioration  notable  ne  fut  tentée  dans  l'instruction  pri¬ 
maire,  dans  ragrienlture,  dans  les  voies  de  com¬ 
munication.  Les  trois  voies  ile  fer  jairtanl  de  Naples 
dans  trois  directions  furent  continuées  en  deçà  du 
IMiare.  Mais  en  Sicile,  rien.  Le  L>énéral  Filaiigieri, 
investi  dn  gouvernement  militaire  et  pb*in  de  bonne 
volonté,  voulait  y  ouvrir  des  voies  nouvelles  jionr 
relever  le  eoniiiieree,  fonder  des  écoles.  Tous  ses 
elforls  échouèrent  à  J*alcrme  et  à  Xaples.  Tout  ce 
qu’on  avait  à  repretler  avant  1848,  on  le  regretta 
encore.  Le  roi  Kenlinand  IL  paré  pour  son  hospitalité 
de  (iaële  dn  litre  de  /fc.r //tminufs^  invisible  un  fond 
de  son  palais  ou  ne  sortant  ipie  pour  de  loiipnes 
jiromenades  militaires,  devint  justement  détesté. 

Le  gouvernement  aiitricbieii  n'avait  pas  jdus 
voulu  épargner  an  grand-duc  Léopold  11,  retiré  à 
Gaëti',  la  houle  d’nne  occupation  qn'à  la  'l'oscaiie 
elle-même,  tjnoique  les  modérés,  avec  le  comte Ser- 
ristori,  ensseni  renversé  la  république  et  se  fussent 
etforcésde  hâter  le  retour  de  Léojjoldll,  [lonr  garder 
an  moins  la  constilntioii,  le  grand-duc  avait  lais.sé 
le  général  autrichien  d’Aspre  entrer  dans  Florence. 
Lu  cour  de  Vienm;  y  tenait,  ne  voulant  pas  que  la 
Toscane  devînt  un  pays  neutre  pour  la  révolution, 

«  une  cnisitu;  où  l’on  préparât  les  mets  jionr  les 
servir  ailleurs  !  «  C’était  donc  un  oldigé  de  l’Anlri- 
ciie,  un  servit  eu  )■  de  sa  politique  qui  était  ren- 
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Iré  à.  Floreiit‘(‘  tivci*  Jjéopold  II,  le  47  juillet  '184Î1. 

Le  î^raiKl-fluc  Léüpolil  11  suspendit  rexereico  de 
kl  Constitution  du  lo  février  1848.  Sans  protester 
contre  les  exécutions  militaires  faites  par  les  Autri¬ 
chiens  dans  un  pays  où  la  peine  de  mort  avait  été 
abolie,  il  prononça  des  emprisonneineiits,  de  nom¬ 
breux  exils,  étonifa  toute  iiidépendaiiee  municipale, 
tonte  liberté  de  la  presse,  et  persécuta  les  cultes  tlis- 
si dents.  Incapable  de  se  maintenir  avec  ses  propres 
troupes  en  Toscane,  il  passa  avec  rAutricln!  une 
convention  jiar  kupielle  celle-ci  entretint  un  corps  de 
dix  mille  hommes  dans  ses  principales  places.  Les 
Autrichiens  furent  tout  à  fait  maîtres  chez  lui.  il 
ii'y  put  faire  respecter  même  les  étrangers.  Si  l’Aii- 
gleterre  lui  demandait  réparation  pour  injure  faite  à 
un  citoyen  anglais,  il  s’abritait  derrière  rempereiir 
d’Autriche  et  méritait  (lu’ou  lui  demandai  si  son 

F 

Liai  comptait  encore  sur  lu  carte  de  ITkirupe.  Ln 
1850,  il  lit  avec  son  ministre  llaldasscroni  à  Vienne 
un  voyage,  d'où  il  rapporta,  d'après  le  conseil  du 
prince  Schwarzenberg,  la  suspension  indéfinie  de  la 
Constitution.  Le  gonfaloiiier  l*ernzzi,  avec  la  majo¬ 
rité  du  conseil  municipal,  protesta.  Le  grand-duc 
abolit  la  déclaration  du  conseil,  comme  ayant  outre- 
pa.ssé  ses  pouvoirs  et,  l'année  suivante,  déclara  la 
Constitution  tout  à  fait  abolie,  le  ministère  respon¬ 
sable  seulement  envers  lui.  Avec  cela,  obéré  par  les 
désordres  précédents,  par  la  solde  des  troupes  au¬ 
trichiennes,  il  lie  ])  O  11  va  il  guère  travailler  à  des 
améliorations  aussi  nécessaires  en  Toscane  ((u'eii 
Sicile.  Les  voies  de  fer  se  continuaient  de  Florence 
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sur  l’isc,  IjMcqiics  et  Sienne.  I/iiistnietion  faisait 
quelques  profères  ;  c’était  lotit. 

l/ltalic,  (kan s  CCS  temps  de  réaction  eilrénéc,  ne 
pouvait  pins  guère  avoir  d’es{)oir  qtfen  deu.x  de  ses 
souverains  :  Viclor'-Kminanuel  II,  jtüpulairc  déjà  par 
son  courage  à  toute  épreuve,  mais  jeune  encore  et 
dans  une  situation  hieii  difficile  ;  Pie  IX,  qui  avait 
eu  autrefois  toutes  les  sympathies,  mais  alors  re¬ 
tiré,  désabusé  et  en  observation,  dans  son  refuge  de 
(laéte  ;  et  les  Plats  de  ces  deux  souverains  étaient 
nccu]»és,  une  [lartie  du  Ibémont  par  les  Autrichiens, 
et  Ftome  par  les  troupes  françaises.  On  avait  autre¬ 
fois  comparé  Home  sous  l*ie  IX,  an  cœur  de  ritalic, 
Turin  avec  Pharles-Alherl,  à  l'épée  de  rilalie.  Le 
cœur  était  inaiutcnant  hieii  ulcéré,  l’épée  bien  ébré¬ 
chée.  L'im  et  l’autre,  Pic  IX  et  Yiclor-Emmaiiucl  II, 
dans  uiKi  situation  aussi  pénible,  pouvaient  cepen¬ 
dant  encore  beaucoup,  s'ils  avaient  pu  .s’entemire, 
Karemeut  roi  commença  plus  tristement  un  règne 
que  le jeiiiuî  Victor-Jîlminaiiue]  II,  quand,  après  l’ali- 
dicalion  de  son  père,  il  rentra  à  Turin  dans  les  der¬ 
niers  jours  de  mars  18-49.  J..es  clubs  retentissaient 
dans  la  ville  de  déclamations  passionnées;  à  l’As¬ 
semblée,  le  chef  de  l'opposilion,  Prolferio,  voulait 
pous.ser  le  ministère  à  décréter  rinsurreclion  uni¬ 
verselle,  et  il  demandait  la  formation  d'un  comité 
de  saint  juiblic.  Entre  iNovare  cl  Turin,  h‘s  gé¬ 
néraux  piéinoiitais  avaient  de  la  peine  à  retenir 
sous  les  drapeaux  nue  armée  découragée,  battue, 
mal  nourrie,  et  le  jeune  roi,  brisé  par  tant  d’émo¬ 
tions,  malade,  presque  eu  danger  de  mort,  devait 
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traiter  de  la  paix  avec  un  ennemi  victorieux  prêt  à 
menacer  le  Piémont  d’une  invasion  complète  ou  au 
moins  à  lui  faire  payer  la  dure  rançon  d’une  année 
de  guerre  et  de  révolution. 

Les  témoignages  les  plus  divers  attestent  les  sen¬ 
timents  patriotiques  et  libéraux  avec  lesquels  ce 
jeune  roi  sut  faire  face  aux  premières  difficultés  : 
«  On  ne  saurait  croire  »,  écrivait  alors  le  général 
Dabormida  à  un  sien  ami,  «  combien  ce  jeune 
homme  souffre  de  se  voir  déjà  si  mal  jugé;  je  con¬ 
naissais  son  excellente  nature,  mais  je  ne  la  croyais 
passibonne;  je  ne  doute  pas  que,  les  désordres  apai¬ 
sés,  le  peuple  ne  finisse  par  l'apprécier  et  raîmer.  »  Et 
M.  de  La  Rive  ajoute,  dans  ses  Soîivem?'s  du  comte 
Cavour:  o  On  ne  saura  jamais  assez  ce  qu’il  a  fallu  de 
bon  sens,  de  calme,  de  patriotisme  à  ce  jeune  roi 
pour  trouver  sa  voie  au  milieu  des  passions  les  plus 
irritées  et  les  plus  contraires.»  Dans  ce  moment  de 
troubles  intérieurs  et  de  réaction  européenne,  il 
était  entre  deux  politiques  :  rune,  conseillée  par 
d’anciens  amis  de  son  père,  consistait  à  se  ménager 
de  la  cour  de  Vienne  une  paix  plus  douce,  en  aban¬ 
donnant  la  constitution  libérale,  le  Statut  donné  par 
Charles-Albert  l’année  précédente  ;  l’autre,  conseil¬ 
lée  par  les  derniers  amis  de  Charles-Albert  et  les 
patriotes  italiens,  consistait  à  garantir  les  libertés  à 
son  royaume,  comme  un  bienfait  de  sa  dynastie,  et 
à  garder  comme  un  espoir  pour  la  péninsule,  au 
risque  de  subir  une  paix  plus  dure,  les  trois  couleurs 
nationales  sous  lesquelles  on  avait  combattu. 

ës  avoir  réprimé  l’émeuto  dans  Gênes,  Victor- 
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Emmanuel  prorogea  le  Parlement;  puis  il  forma  un 
ministère  d’hommes  à  la  fois  modérés  et  résolus,  pour 
faire  dignement  la  paix.  Il  fit  connaître  sa  décision, 
désormais  irrévocable,  par  ces  mots  :  «  Ce'n’est  pas 
le  décret  de  promulgation  qui  fait  vivre  les  cons¬ 
titutions,  les  statuts,  c’est  la  raison  qui  les  appli¬ 
que  et  le  temps  qui  les  mûrit;  et  ce  travail  dont 
seules  peuvent  sortir  la  puissance  et  la  félicité  d'un 
Etat,  ne  s’accomplit  que  par  l’action  calme  et  per¬ 
sistante  de  la  raison  et  non  par  rentraînement  et 
rimprudencc  des  passions.  »  Ceux  qu’il  choisit  pour 
conseillers,  en  gardant  le  Statut  et  les  trois  cou¬ 
leurs  italiennes,  le  jeune  roi  se  les  attacha  dès  les 
premiers  jours  en  sachant  les  convaincre  de  sa  sin¬ 
cérité,  C’étaient  surtout  Massimo  d’Azeglio  et  le  gé¬ 
néral  Alphonse  de  La  Marmora,  un  patriote  diplo¬ 
mate  et  un  général  décidé,  qui  avaient  fait  leurs 
preuves.  En  dehors  du  cabinet,  pour  les  soutenir 
et  soutenir  le  jeune  roi,  on  remarquait  déjà  le 
comte  de  Cavoiir,  un  des  premiers  qui  eût  demandé 
de  Charles-Albert  une  constitution  et  qui,  celle-ci 
une  fois  promulguée,  s’était  retourné  avec  le  plus 
d’énergie  contre  ceux  qui  pouvaient  la  compromettre 
par  leurs  excès. 

La  conclusion  de  la  paix  était  une  œuvre  déjà  dif¬ 
ficile.  Si  Radetzkî  désirait  la  hâter  pour  s’assurer  le 
coiitrode  ritalie,  le  prince  de  Schwarzenberg  voulait 
réduire  le  Piémont  à  merci  en  traînant  les  négocia¬ 
tions  en  longueur.  Yictor-Emmanuel  et  son  cabinet, 
contre  les  exigences  des  Autrichiens,  s’appuyèrent 
de  rAngieterre  et  même  de  la  France.  Avec  un 
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juste  sentiment  d’honneur,  Victor- Emmanuel  te¬ 
nait  surtout  à  obtenir  de  la  cour  de  Vienne  sinon 

r 

une  amnistie  pour  tous  les  sujets  italiens  de 
FAutriche  compromis,  au  moins  le  droit  de  re¬ 
cueillir  chez  lui  tous  les  exilés,  les  Lombards, 
des  compatriotes.  Le  gouvernement  français  fut 
obligé  de  faire  mine  de  rassembler  une  armée  de 
secours  sur  les  Alpes.  D’Azeglio  disait  :  «  J’ai  com¬ 
battu  toute  ma  vie  pour  iioti’e  nationalité,  et  jamais 
je  ne  signerai  une  paix  où  ce  principe  serait, 
je  ne  dirai  pas  désavoué,  mais  même  passé  sous 
silence.  »  Le  6  août, Victor-Emmanuel  signa  la  paix 
avec  l’Autriche  à  de  dures  mais  encore  honorables 
conditions.  La  démarcation  des  frontières  était  con¬ 
servée  ;  mais  le  roi  de  Sardaigne  s’engageait  à  re¬ 
noncer  à  tout  titre  sur  le  Lombard -Vénitien  et  à 
payer  une  indemnité  de  guerre  de  75  millions  de 
francs.  L’Autriche  se  serait  montrée  plus  accom¬ 
modante  pourriiidemnité  si  elle  avait  pu  obtenir  du 
Piémont  d’autres  sacrifices  sur  les  institutions  li¬ 
bérales  qu’il  possédait  depuis  peu  ;  mais  Victor-Em¬ 
manuel  refusa  de  transiger  sur  ce  point. 

Le  30  juillet,  il  avait  rouvert  son  Parlement, 
après  de  nouvelles  élections  ;  et,  en  invitant  les 
membres  «  au  calme  et  à  la  prudence  qui  ont  sauvé 
tant  de  peuples  généreux  »,  il  leur  annonça  qu’il 
allait  soumettre,  pour  la  part  qui  leur  appartenait, 
la  paix  à  leurs  délibérations.  Ce  fut  pour  le  roi  l’oc¬ 
casion  d’une  nouvelle  épreuve.  La  majorité  encore 
démocratique  ne  voulait  point  «  sanctionner  »,  disait- 
elle  «  la  honte  du  Piémont.  »  —  «  Plutôt  la  perle  de 
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la  Constitution,  de  la  liberté,  s’écriait  Brofîerio,  que 

celle  de  l’honneur.  »  —  «  Ces  messieurs  ne  voient 

■ 

donc  pas,  »  écrivait  d’Azeglio,  «  que  le  ministère  a 
déjà  bien  de  la  peine  à  soutenir  la  Constitution 
et  que,  ap7'ès  nous..,,  les  Croates.  •>>  La  Chambre 
des  députés  n’en  semblait  pas  moins  décidée,  en 
septembre,  sinon  à  repousser  la  paix,  au  moins  à 
refuser  les  subsides  demandés^  quand  le  jeune  roi, 
sur  le  conseil  de  son  ministère,  crut  devoir  proroger, 
puis  dissoudre  de  nouveau  le  Parlement. 

A  ce  inomentla  révolution  était  arrêtée,  et  la  réac¬ 
tion  presque  maîtresse  dans  toute  rCurope,  après 
la  grande  tourmente  de  1848.  On  pressait  Victor- 
Emmanuel  II  d’en  linir  avec  une  résistance  que  la 
raison  rendait  sans  excuse.  Mais  le  roi  avait  été 
bercé  en  1848  avec  les  rêves  de  liberté  et  d’indé¬ 
pendance;  il  avait  combattu  pour  elles.  Pour  elles, 
son  père  mourait  alors  en  exil  à  Oporto  et  l’on 
rapportait  ses  restes  à  la  Snperga,  comme  ceux  d’un 
martyr.  Il  avait  auprès  de  lui  un  homme  aussi  dévoué 
à  la  Constitution  qu’au  roi.  La  foi  des  Italiens  en  la 
dynastie  de  Savoie  était  pour  d’Azeglio  la  dernière 
ancre  de  salut.  «Cette  foi,  »  écrivait-il,  «  serait  per¬ 
due  à  toujours  par  un  coup  d’Etat  qui  ne  serait  pas 
absolument  nécessaire.  C’est  une  affaire  d’honneur 
pour  nous  de  montrer  aux  autres  nationsque  l’ftalie 
n’est  pas  incapable  du  gouvernement  constitu¬ 
tionnel.  »  Contrairement  aux  usages,  le  roi  adressa 
un  appel  à  la  nation  :  «  Si  les  électeurs,  »  dit-il, 
«  me  refusent  leur  concours,  ce  n’est  pas  sur  moi  que 
retombera  la  responsabilité  de  l’avenir.  Ce  ne  sera 
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pas  à  moi  qu’ils  auront  à  s’en  prendre,  mais  à  eux- 
mêmes.  »  Les  électeurs  écoutèrent  cet  avertisse¬ 
ment,  La  nouvelle  Chambre  vota  en  silence  une 
paix  nécessaire,  et  le  roi,  en  jurant  de  nouveau,  au 
mois  de  décembre  de  l’année  1849,  le  Statiito  fon¬ 
damentale  donné  par  Charles-Albert,  fit  de  la  liberté 
constitutionnelle  l’espoir  de  la  péninsule. 

La  Constitution  sarde  était  à  peu  près  celle  qui 
avait  été  donnée  à  la  France  eu  1830.  Le  sénat 
nommé  à  vie  répondait  à  rancienne  Chambre  des 
pairs  française;  il  représentait  rélément  conserva¬ 
teur.  Les  députés  de  la  seconde  Chambre  étaient 
élus  parles  citoyens  qui  possédaient  un  certain  capi¬ 
tal  ou  qui  payaient  un  certain  cens.  Cette  Chambre 
votait  sérieusement  l’impôt.  L'égalité  de  tons  les 
citoyens  devant  la  loi  et  l’impôt,  leur  admissibilité  à 
tous  les  emplois,  la  liberté  individuelle,  l’inviola¬ 
bilité  du  domicile,  la  liberté  de  la  presse,  sauf  i’abus, 
étaient  garanties,  La  religion  catholique  était  décla¬ 
rée  religion  de  l’Etat,  mais  la  tolérance  proclamée  : 
H  Tant  que  la  liberté  existe  dans  un  coin  de  la  Pénin¬ 
sule  »,  s’écriait  Cavour,  «  il  ne  faut  point  désespéi’er 
de  l’avenir  ;  il  y  aura  un  moyen  de  travailler  effi¬ 
cacement  à  la  régénération  de  la  patrie  !  » 

Peu  de  princes  avaient  reçu  des  dons  plus  appro¬ 
priés  à  sa  tâche  que  le  roi  Victor-Emmanuel  IL  Sol¬ 
dat  brillantet  brave,  cavalierintrépide,  gentilhomme 
plein  de  rondeur  et  de  franchise,  il  plaisait  à  l’ar¬ 
mée  et  au  peuple;  ami  du  plaisir,  des  sociétés,  de 
la  chasse,  avec  la  fermeté  nécessaire  au  roi  qui  doit 
prononcer  au  besoin,  il  n’avait  pas  cette  volonté  sou- 
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veraine,  ce  besoin  tîe  gouverner  et  de  conduire  les 

4  * 

affaires  qui  lui  aurait  rendu  si  difficile  rcxercice  du 
régime  constitutionnel  ;  ayant  assez  de  prestige  pour 
attirer  la  confiance,  pas  assez  pour  l’alarmer,  il 

r-^ 

devait  être  plutôt  l'arbitre  aimé  que  le  maître 
redouté  des  factions  de  son  pays. 

A  Gaëte  et  ù  Rome,  depuis  la  chute  de  Mazzini  et 
l’entrée  des  troupes  françaises,  rinfliience  autri¬ 
chienne  et  rintluence  française  se  trouvaient  aux 

]P|  ‘« 

prises.  Le  gouvernement  français,  qui  avait  fait  en¬ 
voyer  par  Oudinot  les  clefs  de  Rome  au  pape,  ne 
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prétendait  pas  avoir  vaincu  pour  rétablir  dans  son 
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intégralité  le  gouvernement  clérical  et  surtout  les 
abus  ou  les  négligences  de  rancieniie  administra¬ 
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tion.  La  cour  de  Gaëte,  de  son  côté,  soutenue  par  le 
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cabinet  autrichien,  qui  aurait  désiré  l’attirer  sous 
sa  protection  à  Rologne,  ne  voulait  point  payer 
par  trop  de  sacrifices  les  secours  de  la  France, 
dont  elle  aurait  môme  aimé  mieux  se  passer,  si  elle 
l’avait  pu. 
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Les  (‘ardinaux  délia  Genga.Yanicelli  et  Altieri, 

institués  comme  commissaires,  le  1"  août  1849, 
dévoilèrent  assez  maladroitement,  dès  les  premiers 
jours,  les  mauvais  vouloirs  et  les  méfiances  de  la 
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cour  de  Gaëte.  Rentrés  à  Rome  grâce  à  la  France, 

ils  se  contentèrent  dans  leur  manifeste  de  remercier 
le  «  bras  invincible  et  glorieux  des  arme'es  catkoli- 
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ques  ».  Non  contents  d’annuler  tous  les  actes  du 
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gouvernement  républicain,  ils  commëiicèrent  à  ré¬ 
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tablir  tout  le  vieux  système  administratif  et  judi¬ 
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ciaire,  que  Pie  IX  lui-même  avait  d’abord  voulu 
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réformer;  ils  instituèrent  une  soi‘te  d’inquisition 

r 

contre  tous  les  employés  de  l’Etat,  et  exercèrent 
des  représailles  fort  étendues  contre  tous  ceux  qui 
avaient  pris  part  aux  mouvements  constitutionnels 
ou  républicains.  Corcelles,  plénipotentiaire  civil 
à  Rome,  no  pouvait  que  se  plaindre  et  reconnaître 
son  impuissance.  A  Gaëte,  Rayneval,  ambassadeur 
français,  tenta  de  rappeler  à  Pie  IX  que  l’armée 
française  avait  voulu  ramener  avec  le  Pontife  un 
souverain  constitutionnel.  Le  cardinal  Antonelli  se 
contenta  de  proposer,  et  avec  ragrément  des  ambas¬ 
sadeurs  d’Autriche  et  d’Espagne,  une  consulte  dont 
le  pape  choisirait  les  membres  et  qui  n’aurait  rien 
à  voir  dans  le  vote  de  l’impôt. 

Au  moment  où  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  rédigeait,  28  août,  une  note  destinée  à 
ramener  Pie  IX  aux  heureuses  inspirations  des 
premiers  jours,  le  président  de  la  République  se  crut 
obligé  d’adresser  un  assez  sévère  avertissement  aux 
conseillers  imprudents  du  Saint-Siège.  «  J’ap¬ 
prends  )),  écrivait-il  à  un  de  scs  aides  de  camp 
(Edgar  Ney),  «  que  les  intentions  bienveillantes 
du  Saint-Père  comme  notre  propre  action  restent 
stériles  en  présence  de  passions  et  d’influences 
hostiles.  On  voudrait  donner,  comme  base  à  la 
rentrée  du  pape,  la  proscription  et  la  tyrannie  ;  dites 
de  ma  part  au  général  Rostolan  (successeur  d’Ou- 
dinot)  qu’à  l'ombre  du  drapeau  tricolore,  on  ne 
commette  aucun  acte  qui  puisse  dénaturer  le  carac¬ 
tère  de  notre  intervention.  Je  résume  ainsi  le  pou¬ 
voir  temporel  du  pape  :  amnistie  générale,  sécnla- 
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risation  de  l' administration ,  Code  Napoléon  et 
gouvernement  libéral.  » 

Cette  lettre,  publiée  en  dehors  des  voies  diploma¬ 
tiques,  fit  d’abord  plus  de  mal  que  de  bien.  La  cour 
de  Gaële  parut  vouloir  la  regarder  comme  non  ave¬ 


nue.  Le  pape  même,  de  Gaëte,  se  retira  à  Portici 
plus  près  de  Naples.  Décidément  l'Autriche,  avec  An- 
tonelli,  avait  repris  toute  son  înlluence  sur  le  Saint- 
Siège.  Pie  IX,  qui  avait  vu,  au  milieu  d’évènements 
si  tragiques,  les  réformes  aboutir  aux  constitutions, 
les  constitutions  aux  insurrections,  les  insurrec¬ 
tions  à  la  guerre  au  dehors,  au  crime  commis  sous 
ses  yeux,  en  était  retombé  à  croire  que  la  conserva¬ 
tion  du  pouvoir  temporel  était  incompatible  avec  les 
progrès  politiques  et  civils,  et  il  ne  regardait  plus 
ceux-ci  que  comme  des  nouveautés  dangereuses. 
Cependant,  par  un  moto  proprio  du  19  septembre,  il 
accorda  une  amnistie,  mais  seulement  à  tous  ceux 
qui  n’avaient  poin-t  participé  comme  députés  ou  chefs 
militaires  à  l’établissement  de  la  République,  et  il 
promit  une  réorganisation,  mais  purement  admini¬ 
strative  et  judiciaire.  Ce  n’était  pas  tout  ce  qu’avait 
demandé  Louis-Napoléon  Bonaparte,  ni  tout  ce  que 
désirait  le  gouvernement  français.  Le  ministère  fit 
savoir  son  représentant  à  Rome  et  connaître  à 
tous  par  le  Monitetir  officiel  que  rinsuffisance  de  ces 
concessions  et  de  cette  amnistie  était  pour  lui  une 
déception. 

On  espéra  mieux  dans  l’effet  du  retour  du  pape 
à  Rome.  Le  gouvernement  français  y  voyait  l’achè¬ 
vement  de  son  œuvre,  les  catholiques  français 
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un  gage  de  raffermissement  pour  le  Saint-Siège. 
Si  le  premier  pouvait  espérer  que  !e  pape,  en  se 
retrouvant  en  présence  de  son  peuple,  reviendrait 
à  ses  premières,  inspirations  libérales,  les  autres 
pensaient  qu'une  fois  en  possession  de  son  trône, 
il  serait  plus  libre  de  faire  ce  qu'il  voudrait.  Les 
hautes  classes  de  Rome  comptaient  avec  le  pape 
reprendre  leur  influence,  puisque  la  plupart  des 
constitutionnels  étaient  exilés  ;  le  peuple  espérait, 
avec  le  pape  et  sa  cour,  revoir  les  étrangers. 

Cédant  à  ces  considérations,  le  pape,  accom¬ 
pagné  de  huit  cardinaux  et  des  ambassadeurs  des 
puissances  catholiques,  partit  de  Porlici.  Le  14  avril 
1850,  il  fit  son  entrée  par  la  porte  San-Stefano  et 


traversa  Rome  de  l’église  Saint-Jean  de  Latran  à 
Saint-Pierre,  escorté  par  le  général  français  Bara- 
guay-d’IIiliiers  et  le  prince  Altieri,  commandant 
delà  garde  noble.  Il  y  eut  sur  le  passage  du  pape 
plus  d’empressement  curieux  que  d’éclatant  en¬ 
thousiasme.  Au  milieu  des  cris  :  «  Vive  le  Pape  1 
Vive  l'Eglise  !  »  on  remarquait  que  Pic  IX  avait  pris 
de  l’embonpoint,  un  visage  plus  plein,  mais  que 
ses  cheveux  avaient  blanchi.  La  papauté  n'avait-ellc 
pas  elle-même  bien  changé  ?  La  conduite  de  Pie  IX 
rentré  à  Rome  fut  plus  prudente,  plus  dégagée  des 
influences  qui  l’avaient  de  nouveau  emporté  sur 
lui  à  Gaëte  et  à  Portici  ;  il  remercia  cette  fois  en 
termes  explicites  «  la  nation  française  et  l’illustre 
président  de  la  République  qui  s’étaient  fait  une 
gloire  de  le  ramener  dans  les.  murs  de  Rome  » . 
Comme  pape,  il  proclama  un  jubilé.  Comme  sou- 
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verain,  le  10  septembre  18o0,  ü  organisa  par  deux 
édits  les  départements  ministériels,  établit  un 
conseil  d'État,  une  consulte  de  finances,  et  réor¬ 
ganisa  Tadministration  des  provinces  et  celle  des 
communes.  Mais  de  quelle  manière  ? 

Le  plus  important  des  ministres  du  Saint-Père, 
selon  la  nouvelle  organisation,  fut  le  ministre  se- 
crétaire  d’Etat,  président  du  conseil,  chargé  à  la 
fois  des  rapports  avec  l’étranger,  de  la  signature  et 
de  la- promulgation  des  lois  à  rintérieur.  Ce  minis¬ 
tre  ne  pouvait  être  qu’un  cardinal.  Antonelli,  qui 
conduisait  depuis  la  fuite  à  Gaëte  toute  la  politique 
pontificale,  fui  ce  cardinal.  Le  conseil  d’Etat,  com¬ 
posé  de  neuf  membres  ordinaires  et  de  six  extraor¬ 
dinaires  nommés  par  le  pape,  et  présidé  par  le 
cardinal  secrétaire  d’Etat,  n’émit  que  de  simples 
opinions  et  quand  on  lui  demanda  des  avis.  La  con¬ 
sulte  des  finances,  nommée  aussi  directement  par  le 
pape  sur  une  liste  de  '  candidats  formée  par  les 
conseils  provinciaux,  n’eut  également  que  le  pouvoir 
consultatif  et  put  être  dissoute.  Les  Etats  romains 
furent  divisés  en  quatre  légations  :  Bologne,  Ancône, 
Pérouse,  Bénévent,  Rome  et  les  environs  demeu¬ 
rant  sous  un  régime  spécial.  Les  communes  res¬ 
tèrent  administrées  par  une  magistrature  désignée 
par  le  pouvoir  et  par  des  conseillers  municipaux 
élus  dans  certaines  catégories  d’électeurs.  Les  juri- 
iietions  mixtes  et  les  juridictions  ecclésiastiques, 
ainsi  que  maintes  formes  surannées  de  procédure, 
continuèrent  à  subsister.  Les  hauts  emplois  restaient 
entre  les  mains  de  celte  classe  de  prélats,  fournis 
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par  quelques  familles  privilégiées,  n'ayant  guère  du  ■ 
prêtre  que  l’habit  et  le  célibat,  ou  à  leurs  clients, 
voués  aussi  à  la  paresse  et  aux  abus.  La  bourgeoi¬ 
sie  en  était  complètement  écartée.  Le  système  res¬ 
tait  toujours  le  même,  presque  aussi  étranger  aux 
vrais  besoins  d’un  gouvernement  temporel. 

Aussi  le  déficit,  causé  par  les  désordres  du  gou¬ 
vernement  révolutionnaire,  succédant  aux  abus  du 
pouvoir  absolu,  augmenta.  Il  atteignit  1,690,000 
scudi  (l’écu  de  5  fr.  32  c.).  Il  fallut  faire  un  emprunt 
très-onéreux  de  32  millions  à  la  maison  Rothschild, 
sans  que  le  déficit  fût  diminué  l’année  suivante. 
L’impôt  foncier,  l’impôt  du  sel,  les  douanes  aug¬ 
mentées  ne  remédièrent  à  rien.  Les  riches  continuè¬ 
rent,  à  Rome,  la  vie  frivole  d'auparavant.  Les 
masses,  dans  les  villes  surtout,  retombèrentdans  l’in- 
différence  ou  conçurent  une  aversion  d’autant  plus 
grande  contre  le  gouvernement  que  les  vivres  aug¬ 
mentèrent  avec  le  papier-monnaie  et  que  toute 
amélioration  fut  comme  auparavant  suspendue. 

Ily  avaitdonc,  en  Italie,  deux  gouvernements  sur¬ 
tout  qui,  par  leur  nature  et  par  leurs  actes  les  plus 
évidents,  représentaient  deux  principes  bien  diffé¬ 
rents  :  au  pied  des  Alpes,  un  gouvernement  con¬ 
stitutionnel,  une  tribune  libre,  dernier  asile  du 
sentiment  national;  au  centre  de  la  Péninsule,  un 
gouvernement  qui  se  rattachait  au  passé  et  qui  se 
refusait  encore  à  donner  satisfaction  à  tous  les 
besoins  du  temps,  au  risque  de  froisser  tous  les 
instincts  nationaux,  en  s’inspirant  même  plus  vo¬ 
lontiers  des  conseils  de  l’Autriche  que  de  ceux  de  la 
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France.  Il  était  difficile  que  deux  tendances  si  difi'é- 
rentes  n’entretinssent  pas  encore  l’agitation  en  Ita¬ 
lie  malgré  les  dernières  déceptions,  et  que  leur 
conflit,  en  intéressant  les  deux  grandes  puissances 
toujours  rivales  dans  la  Péninsule,  n’entraînât  pas 
peut-être  des  complications  européennes. 

Un  premier  conflit  éclata  dès  I8o0,  entre  le  Saint- 
Siège  et  le  royaume  de  Sardaigne,  sur  le  terrain 
délicat  des  rapports  de  l’État  et  de  l’Église.  Malgré 
le  Statut  fondamental  Qi  la  Constitution  en  exercice, 
ces  rapports  reposaient  encore  sur  un  concordat  fait 
par  Charles-Albert  en  1840  avec  la  cour  de  Rome. 
Ce  concordat  ne  se  conciliait  plu. s  avec  l’Etat  nou¬ 
veau  ;  et  les  ministres  du  roi  Victor-Emmanuel  II 


avaient  déjà  tenté  plusieurs  fois,  à  Gaëte  et  à 
Rome,  d'entrer  en  négociations  avec  le  Saint-Siège, 
pour  obtenir  des  modifications  à  ce  concordat. 
En  février  1850,  découragé  par  des  refus  persis¬ 
tants,  le  président  du  conseil  des  ministres,  d’A- 
zeglio,  avait  fait  présenter  par  Siccardi  une  loi  qui 
abolissait,  en  vertu  du  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi,  le  foro  ecclesiastico,  ou  la  juridiction  spé¬ 
ciale,  au  civil  et  au  criminel,  du  clergé.  C’était  là 
la  citadelle  d’où  celui-ci  dominait  la  société,  l'édu¬ 
cation,  l’enseignement  en  Piémont.  La  lutte  avait 
été  vive  au  Parlement.  La  droite,  ayant  à  sa  tête 
César  Ralbo,  jusque-là  défenseur  du  ministère  d’A- 
zeglio,  avait  soutenu  ce  privilège,  dont  la  chute 

«  r 

annonçait  évidemment  d’autres  pertes  pour  l'Eglise. 
Mais  un  député  de  Turin,  se  séparant  de  la  droite, 
Cavour,  vint  apporter  le  concours  dé  sa  parole  et 
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de  son  influence  déjà  considérable  à  la  loi  qui 
inaugurait  le  rétablissement  des  bases  de  la  société 
civile  en  Piémont  ;  elle  a  passé  à  une  majorité 
considérable  et  elle  eut  pour  effet  de  faire  éclater, 
pour  la  première  fois,  d’une  façon  frappante  l’oppo¬ 
sition  de  la  cour  de  Rome  et  de  la  cour  de  Turin, 
mais  pour  résultat  d’accentuer  davantage  la  politi¬ 
que  libérale  de  Yictor-Emmanuel  II. 

Ms'  Franzoni,  archevêque  de  Milan,  avait  cru 
devoir  envoyer  l’ordre  aux  curés  de  son  diocèse  de 
s’opposer  à  l’exécution  de  la  loi  ;  le  ministre  de  la 
justice  avait  sévi  en  faisant  condamner  à  deux  mois 
de  prison  le  prélat  qui  partit  pour  Lyon  ;  et  le  pape, 
dans  un  consistoire  du  20  mai,  avait  protesté  à  la 
fois  contre  la  loi  et  contre  la  conduite  du  gouverne¬ 
ment  envers  l’archevêque  Franzoni.  Les  passions^ 
toujours  ardentes  quand  s’y  ajoute  le  ferment  reli¬ 
gieux,  s’agitaient.  A  lamortde  Santa-Rosa,  ministre 
du  commerce,  attaché  â  la  religion,  mais  qui  aima 
mieux  mourir  sans  recevoir  les  sacrements  que  de 
rétracter  l’acte  auquel  il  avait  contribué,  la  ville  de 
Turin,  presque  entière,  assista  à  ses  obsèques.  On 
reparlait  déjà  en  Piémont  de  république  pour  venir 
à  bout  de  l’opposition  cléricale,  Le  ministre  d’Aze- 
glio  avait  de  la  peine  à  se  maintenir  entre  les 
attaques  de  la  droite  et  celles  de  la  gauche.  Il  fallait 
prendre  une  résolution.  Le  roi,  qui  .chassait  alors 
dans  les  Alpes,  sans  perdre  de  vue  les  évènements 
de  Turin,  disait  à  un  de  ses  amis  en  parlant  d’un 
député  radical  :  «  Je  voudrais  l'avoir  là  loin  du 
bruit  et  des  vains  applaudissements  pour  lui  prou- 
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ver  que  l’Italie  est  plus  forte  avec  la  monarchie 
qu'avec  la  république,  »  Quelques  jours  après, 
d’Azeglio,  qui  avait  sans  doute  sondé  le  terrain, 
proposait  au  roi  le  comte  de  Cavour  pour  remplacer 
Santa-Rosa,  —  «  Je  le  veux  bien  ^>,  dit  le  roi  en 
souriant,  avec  sa  bonhomie  ordinaire  toujours  un 
peu  narquoise  ;  «  mais  avant  peu,  je  vous. en  pré¬ 
viens,  ce  petit  homme  vous  démontera  tous.  »  Le 
roi  Victor-Emmanuel,  en  faisant  entrer  Cavour  au 
ministère,  fortifiait  en  effet  Tltalie  et  la  monarchie 


(octobre  1850). 

iSé  en  18'10,  d'une  noble  famille  de  Turin,  destiné 
à  la  carrière  militaire,  obligé  de  donner  sa  démis¬ 
sion  pour  un  cri  de  joie  parti  du  cœur  en  1840, 
faisant  trêve  à  radmiiiislration  et  à  la  bonne  ges¬ 
tion  de  ses  biens  par  de  fréquents  voyages  en 
France  et  en  iVngleterre  où  il  s’instruisait  à  la  poli¬ 
tique  générale  et  aux  grandes  affaires,  Cavour  avait 
été ,  comme  député ,  mêlé  aux  derniers  évène¬ 
ments  et  s’était  fait  la  situation  d’un  monarchiste 
constitutionnel  résolu,  en  même  temps  que  d’un 
libéra]  hardi  et  d’un  novateur  pratique.  L’expérience 
de  l’Italie  et  la  sienne,  ses  études,  ses  voyages,  lui 
avaient  déjà  donné  tonte  la  maturité  du  génie.  Eco¬ 
nomiste  distingué,  avec  des  idées  larges  et  de  pro¬ 
grès,  il  fit  face  aux  exigences  du  budget  singuliè¬ 
rement  augmenté  à  la  suite  de  la  guerre  et  de  la 
paix,  par  des  taxes  sur  le  personnel  et  le  mobilier, 


sur  les  patentes,  sur  les  successions,  sur  l’enregis- 
trement,  mais  il  mit  son  pays  en  état  de  les  suppor¬ 
ter  en  hâtant  le  développement  des  communications 
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extérieures  par  l’entreprise  des  chemins  de  fer  de 
Gênes,  du  lac  Majeur,  de  Suse,  de  Savoie,  et  en  ou¬ 
vrant  de  nouveaux  débouchés  au  commerce  de  son 
petit  pays,  par  des  traités  alors  nouveaux  de  libre 
échange  avec  l’Angleterre,  avec  la  France,  avec  la 
Belgique,  avec  la  Hollande.  Ce  n’était  pas  là 
pour  lui  une  simple  œuvre  économique  et  finan¬ 
cière.  Par  la  voie  diplomatique,  grâce  à  laquelle 
cette  œuvre  s’accomplissait,  il  avait  pour  but  de  tirer 
le  Piémont  de  l'isolement  où  il  était  resté  après  ses 
désastres  et  d’intéresser  à  son  sort  les  plus  grandes 
ou  les  plus  libérales  nations  de  l’Europe  ;  mais  ce 
qu’il  désirait  avant  tout,  c’était  d’achever  sur  le 
terrain  des  rapports  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  l’œuvre 


commencée  par  Siccardi.  Là  était  en  effet  le  moyen 
le  plus  sûr  de  grouper  autour  de  lui  toute  l’opinion 
libérale  de  la  Péninsule. 

On  comprend  à  quelles  difficultés  Cavour  devait 
immédiatement  se  heurter.  Rome,  rAutriche  étaient 
contre  lui  ;  cette  marche  hardie,  à  laquelle  on  n’était 
pas  habituée,  effrayait  même  ses  collègues.  La  fin 
de  rannée  1 8o  1  et  le  commencement  de  i  852,  qui 
amenaient  en  France  à  la  place  de  la  République 
le  second  Empire,  sous  Napoléon  III,  en  augmen¬ 
tant  les  forces  et  les  chances  de  la  résistance,  ne  lui 
étaient  point  favorables  et  rendaient  suspect  l’appui 
que  commençait  à  lui  prêter  la  gauche  avec  son  chef 
Ratazzi,  Cavour  fut  obligé  de  céder  un  instant  la 
place  à  un  ministère  conservateur,  mais  il  revint 
bientôt  après  plus  puissant  à  la  tête  même  d’un 
ministère,  sinon  plus  libéral^  au  moins  plus  auda- 
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cieux  que  celui  du  comte  d'Azeglio,  et  son  véritable’ 
rôle  commença  (4  novembre  1852). 

Devenu  enfin  président  du  conseil,  Cavour,  poli¬ 
tique  sincèrement  libéral  et  constitutionnel,  ennemi 
déterminé  de  toute  réaction,  mais  aussi  de  toute 
passion  révolutionnaire,  orateur  lucide,  communi¬ 
catif,  qui  frappait  moins  les  imaginations  qu'il  n’en¬ 
traînait  par  la  réflexion,  ne  craignit  pas  de  lever  de 
suite  le  voile  qui  couvrait  ses  projets  :  «  Il  est  im¬ 
possible  au  gouvernement,  »  dit-il,  «  d’avoir  une 
politique  nationale,  italienne,  en  face  de  l’étranger, 
sans  être  à  l’intérieur  libéral  et  réformateur,  de 
même  qu'il  nous  serait  impossible  d’être  libéraux 
au  dedans,  sans  être  nationaux  et  italiens  dans  nos 
rapports  extérieurs.»  Avec  lui,  La  Marmora  apporta 
un  plan  de  réformation  militaire  destiné  à  faire 
entrer  dans  les  cadres  les  officiers  réfugiés  des  au¬ 
tres  Etats  italiens  et  à  fortifier  Casale  ;  l’ingénieur 
Paleocapa  promit  de  poursuivre  les  améliora¬ 
tions  matérielles,  et  Boncompagni  les  réformes  re¬ 
ligieuses  avec  sagesse^  mais  avec  fermeté.  Bientôt 
Uatazzi  vint  apporter  à  Cavour  l’appui  de  la  gau¬ 
che  modérée.  On  se  mit  à  l’œuvre.  C’était  la  lutte  re¬ 
ligieuse  avec  Rome,  diplomatique  avec  l’Autriche. 

En  même  temps  qu’il  communiquait  au  petit. 
Piémont  une  activité,  une  prospérité,  qui  s’accusait 
sans  grever  les  personnes  par  un  budget  qui  arrivait 
à  140  millions  (il  était  avant  la  guerre  de  80  mil¬ 
lions),  Cavour  tenait  surtout,  comme  une  descon¬ 
séquences  du  statut  et  du  régime  nouveau,  à  faire 
passer  dans  le  code  piémonlais  le  mariage  civil,  à 
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réorganiser  les  biens  du  clergé,  à  supprimer  cer¬ 
tains  ordres  monastiques  inutiles.  C’était  pour  lui 
une  question  de  nationalité  en  même  temps  que  de 
régime  intérieur.  En  face  du  Saint-Siège  qui,  ra¬ 
mené  à  Rome,  se  rapprochait  de  plus  en  plus  do 
l’Autriche  par  sa  politique  absolutiste  et  théocrati- 
que,  il  mettait  l’avenir  du  Piémont  dans  les  con¬ 
quêtes  de  la  liberté  civile  qui  pouvaient  précisément 
le  conduire,  avec  l’Italie  peut-être,  à  l’indépendance 
nationale.  C’est  ce  qui,  en  opposant  justement  Vic¬ 
tor-Emmanuel  II  à  Pie  IX.  Cavoiir  à  Antonelli  et 

■s 

le  Piémont  au  Saint-Siège ,  faisait  le  péril  et  en 
même  temps  l’importance  singulière  de  la  situation. 

Le  cardinal  Antonelli  arrivait  à  la  toute-puissance 
à  Rome  auprès  de  Pie  IX,  presque  en  même  temps 
que  CavoLir  à  Turin  auprès  de  Victor-Emmanuel  II. 
Né  en  1806,  entré  de  bonne  heure  dans  la  prélaturc 
et,  grâce  à  son  travail  ardent  et  à  son  habileté, 
y  faisant  rapidement  son  chemin,  rétrograde  sous 
Grégoire  XVI,  puis  libéral  et  national  au  commence¬ 
ment  du  nouveau  pontificat,  ministre  dès  1848,  puis 
à  Gaëte  et  au  retour  à  Rome,  son  adresse  à  circon¬ 
venir  Pie  IX,  sa  décision  à  l’entraîner,  firent  si  bien 
que  le  pape  rouge^  ainsi  qu’on  le  disait,  avait  com¬ 
plètement  déjà  détrôné  le  pape  blanc. 

Faire  du  dogme  dont  il  laissait  la  préoccupation  à 
Pic  IX,  une  forteresse  contre  toutes  les  institutions 
modernes  ;  soumettre  comme  autrefois  les  conseils 
de‘  province  et  même  l’ombre  de  représentation 
laïque  de  la  consulte,  aux  prélats  chargés  du  gou¬ 
vernement  hors  de  Rome  ou  à  la  bureaucratie  pon- 
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tificale  à  Home  ;  augmenter  les  impôts  au  risque 
des  refus  d’acquittements,  créer  des  monopoles 
sans  pouvoir  les  organiser,  à  la  condition  d’assurer 
aux  dépens  do  la  campagne  le  bon  marché  à  Rome  ; 
rétablir  une  police  tracassière  pour  les  opinions  et 
la  presse,  sans  parvenir  à  réprimer  le  banditisme  le 
plus  audacieux  dans  les  Apennins,  compter  pour  les 
finances  sur  les  dons  ou  tributs  des  catholiques 
étrangers,  et,  pour  la  sécurité,  sur  les  soldats  autri¬ 
chiens  dans  les  provinces  du  nord  et  sur  les  soldats 
français  à  Rome,  tout  en  ayant  l’air  de  s’en  plain¬ 
dre  ;  fermer  ou  gêner  les  Universités  destinées  à 


l’instruction  des  hautes  classes,  et  laisser  dans 


rignorance  la  masse  des  populations,  augmenter 
en  revanche  ci  hors  de  toute  proportion  les  cloîtres 
pour  les  hommes  et  les  femmes,  fermer  autant  que 
possible  la  frontière  non-seulement  aux  journaux, 
aux  livres,  mais  aux  visiteurs  de  l’étranger;  empê¬ 
cher  toutes  les  plaintes  de  se  faire  jour  par  une  jus¬ 
tice  à  la  fois  rigoureuse  et  vénale,  en  multipliant 
les  exécutions,  les  emprisonnements,  les  exils,  les 
galères  :  tel  fut  le  secret  du  gouvernement  d’An- 
tonelli,  tempéré  seulement  par  quelques  décrets  fa¬ 


vorables  à  ragriciilture  et  des  dons  ou  des  actes 


charitables  de  Pie  IX. 

c(  En  fait  d’aveuglement, écrivait  d’Azeglio en  18B2 
à  un  ami,  Rome  a  atteint  désormais  les  limites  du 
possible.  Vous  avez  vu  ce  pauvre  pays,  au  temps  où 
le  sentiment  religieux,  étoulfé  sous  de  longues  an¬ 
nées  d’un  affreux  gouvernement,  renaissait  avec 
l’espoir  d’un  meilleur  avenir.  Eh  bien  î  à  cette 
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heure,  le  gouvernement  est  pire  que  sous  Gré¬ 
goire  XVI.  C’est  la  vendetta  pretina  dans  sa  pli>s 
fâcheuse  expression.  Un  évêque  de  mes  amis  re¬ 
venu  de  Rome  rhe  disait  qu’un  dimanche ,  il  cé¬ 
lébrait  la  messe  à  dix  heures  à  Sant-Aiidrea  délia 


Valle  et  qu’il  n’y  avait  pas  douze  personnes  dans 
cette  grande  église.  Le  bas  peuple  surtout  n’a  plus 
que  haine  dans  le  cœur.  Tout  cela  est  triste,  bien 
triste,  mais  on  devait  s’y  attendre.  Chez  nous  (en 
Piémont),  par  contre,  personne  n’est  forcé  d’aller 
à  confesse,  ni  à  communier  et  pourtant  les  églises 
sont  pleines.  Le  jubilé,  au  dire  du  pape  lui-méme, 
s’est  fait  à  son  entière  satisfaction.  Je  finis  eu  cons¬ 


tatant  un  fait  qxie  je  déplore  amèrement  :  la  guerre 
secrète  faite  aux  institutions  constitutionnelles  et 
au  Piémont  ont  rendu  le  Pape  impossible  sans  Toc- 
cupalion  étrangère.  Je  ne  parle  pas  de  son  tempo¬ 
rel  ;  mais  son  autorité  morale  est  détruite.  Ce  pau¬ 


vre  Pie  IX  a  été  indignement  traité 
d’insensés  ou  de  criminels  qu’il  était 


une  secte 
3  de  chas¬ 


ser  dehors  ;  mais  il  ne  fallait  pas  punir  le  pays  tout 
entier  en  le  livrant  à  la  secte  opposée.» 

La  loi  du  ministère  Cavour  qui  mit  les  passions 
aux  prises,  comme  une  affaire  nationale,  avait  pour 
but  la  suppression  de  certains  ordres  monastiques 
et  l’emploi  de  leurs  biens.  Sans  porter  atteinte  au 
droit  d’association  religieuse,  cette  loi  qui  respec¬ 
tait  les  ordres  enseignants,  hospitaliers  et  de  cha¬ 
rité,  supprimait  les  ordres  mendiants  et  quelques 
autres  qu’elle  dépouillait  de  la  personne  civile, 
resti*eignait  le  nombre  des  exemptions  du  service 
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militaire  et  créait  une  caisse  spéciale  dotée  avec  les 
revenus  des  ordres  supprimés  et  alTectée  entière¬ 
ment  aux  besoins  du  clergé.  Que  les  membres  de 
la  droite  piémontaise,  Solaro  délia  Margbarita,  de 
Yiry,  de  llével  parlassent  contre  la  loi,  rien  d’éton- 
nant.  Cavour  laissa  llatazzi  défendre  le  projet  au 
point  de  vue  moral,  et  se  maintint  sur  le  ter¬ 
rain  politique  avec  la  modération  la  plus  grande, 
malgré  les  excitations  de  la  gauche  ;  il  tenait  à  ce 


que  «  lallation  fût  unanime,  si  une  occasion  se 


présentait  de  se  relever  par  un  énergique  effort  ». 
Mais  ce  conflit  animait  trop  les  passions  pour  qu’il 
n’en  résultât  pas  quelque  danger. 

Mazzini,  dont  on  n’entendait  plus  parler  depuis 
quelque  temps,  tenta  d’attiser  le  feu  en  voyant  se 
ranimer  les  cendres  à  peine  refroidies.  Depuis  1850, 


ce  sectaire  avait  fondé  à  Londres  un  comité  central 


de  révolutionnaires  européens,  qui  agissait  comme 

r  ^ 

un  Etat  nomade  entre  les  Etats,  ayant  ses  finances, 
ses  emprunts,  sa  politique,  ses  entreprises  occultes. 
En  Lombardie,  dans  le  centre  de  Tltalie,  dans  les 
États  de  l’Église,  en  Toscane  même,  la  réaction 
était  à  son  comble.  A  Mantouc,  le  tribunal  militaire 
ordonnait  onze  exécutions  d’hommes  cultivés,  let¬ 
trés,  professeurs  et  prêtres,  le  clergé  en  Lombardie 
étant  bien  plus  patriote  que  dans  le  reste  de  la  Pé¬ 
ninsule.  A  Ancône,  la  même  année,  neuf  personnes 
étaient  exécutées  comme  membres  des  sociétés 
secrètes,  à  Sinigaglia  cent  emprisonnées,  là  plupart 
condamnées  aux  galères.  A  Florence,  on  rétablissait 
la  peine  de  mort  et  on  faisait  le  procès  de  Guerrazzi. 
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A  Parme,  pour  suffire  à  scs  prodigalités,  le  duc 
Charles  III,  dit  Coppi,  touchait  aux  biens  des  hôpi¬ 
taux.  Le  Cabinet  de  Vienne,  en  nouant  ostensible¬ 
ment  des  négociations  auprès  des  ducs  de  Parme  et 
de  Modène  et  du  grand-duc  de  Toscane,  pour  faire 
passer  par  les  Apennins  un  chemin  de  fer  qui  re¬ 
lierait  la  Lombardie  à  la  mer  par  Pise,  poursuivait 
sous  main  la  réalisation  d’une  ligue  politique  des 
États  italiens  du  centre,  à  laquelle  Naples  se  serait 
bientôt  associée,  afin  de  contre-balancer  rinfluence 
piémontaise. 

Mazzini  choisit  ce  moment  pour  lancer  un  mani¬ 
feste  insurrectionnel  qui  proclamait  la  guerre  au 
couteau.  De  sa  personne,  à  Lugano  dans  le  Tessîn, 
il  avait  envoyé  deux  de  ses  lieutenants,  Orsini  à 
Modène,  Safli  à  Bologne,  d’autres  ailleurs  pour 
y  organiser  un  gouvernement  en  cas  de  succès. 
A  Milan,  une  centaine  d’hommes  armés  de  poi¬ 
gnards,  le  6  fév  rier,  se  précipitèrent  sur  un  corps  de 
garde  autrichien  et  assassinèrent  quelques  soldats  ; 
mais  ils  furent  bientôt  pris  et  l’émeute  repoussée. 
Un  peu  plus  tard,  le  26  mars,  Charles  III  de  Parme 
fut  frappé  d’un  coup  de  poignard  en  pleine  rue, 
comme  il  rentrait  de  promenade  à  son  palais  ;  mais 
sa  veuve,  une  princesse  de  Bourbon,  prit  en 
main,  et  pour  l’exercer  plus  honorablement,  le  gou¬ 
vernement.  Orsini,  débarqué  à  Ancône,  après  avoir 
tàté  Bologne  et  Rome  avec  un  certain  Petroni 
et  suscité  ainsi  de  nouvelles  persécutions,  se  jeta 
dans  les  Apennins  où  il  ne  put  rassembler  que 
quelques  inutiles  satellites,  et  il  revint  à  Gênes  où  il 
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tomba  entre  les  mains  de  la  police  piéniontaise  (^ni 
le  relint  quelque  temps  prisonnier. 

Le  ministère  Cavour,  au  milieu  de  ces  déplorables 
et  inutiles  tentatives,  s’était  conduit  fort  correcte¬ 
ment,  En  faisant  discuter  scs  lois  avec  fermeté,  il 
avait  arrêté  sur  le  Tcssin  des  exilés  [lombards  prêts 
à  franchir  la  frontière.  La  cour  de  Tienne  ne 
chercha  pas  moins  à  en  profiter  pour  rendre  Turin 
responsable  de  ces  désordres  et  porter  un  nouveau 
coup  aux  Lombards.  Une  ordonnance  mit  sous  le 
séquestre  les  biens  meubles  et  immeubles  de  tous 
les  Lombards  réfugiés  en  Piémont,  même  avec  la  per¬ 
mission  du  gouvernement  autrichien,  comme  ayant 
participé  directement  ou  indirectement  au  mouve¬ 
ment.  Cavour,  sentant  qu’on  voulait  avilir  le  Pié¬ 
mont  pour  le  détruire  ensuite,  releva  vivement  le 
gant  ;  il  demanda  la  lumière,  put  faire  constater 
même  par  les  commissions  d’enquête  autrichiennes 
que  les  exilés  lombards  étaient  innocents  de  ces 
complots,  protesta  contre  la  mesure  qui  atteignait 
un  certain  nombre  d’hommes  non-seulement  inno¬ 
cents,  mais  devenus  Piémontais  par  naturalisation 
et  dont  quelques-uns  servaient  dans  l’armée,  ou 
étaient  membres  du  Parlement.  La  protestation 
n’eut  aucun  effet;  mais  Victor-Emmanuel  II  rap¬ 
pela  fièrement  de  Vienne  son  ambassadeur.  Toute 
ritalie  tournait  ses  regards  et  ses  espérances  vers  le 
Piémont. 

C’était  beaucoup  d’avoir  montré  qu’une  vieille 
dynastie  pouvait  vivre  en  Italie  avec  la  liberté  cons- 
.lllutionnelle  .sans  favoriser  l’anarchie,  et  tenir  tête 
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dans  une  question  de  droit  international  meme  à 
l’Autriche,  (f L’Autriche,»  disait Gavoiir,  «  amis  contre 
elle  l’opinion  tout  entière,  les  gouvernements  de 
l’Europe.  En  voulant  nous  faire  du  mal,  elle  nous  a 
rendu  service.  Nous  èn  profiterons.  » 

L’occasion  se  présenta,  lors  de  la  guerre  de  Cri¬ 
mée,  en  1853-o4,  entre  la  France  et  l’Angleterre 
d’une  part  et  la  Russie  de  l'autre.  A  la  République 
française  avait  succédé  en '18o2  l’empire  de  Napo¬ 
léon  IIL  Quoique  le  nouvel  empereur  eût,  comme 
président  de  la  République,  envoyé  une  armée  fran¬ 
çaise  contre  le  triumvirat  romain  et  ramené  le  pape 
à  Rome,  on  n’ignorait  pas  ses  sympathies  italiennes 
qui  dataient  de  rinsurrcction  de  la  Romagne  en 
183L.  Qans  la  guerre  qu’elles  faisaient  au  tzar  de 
Russie  Nicolas,  pour  protéger  Constantinople,  la 
France  et  l’Angleterre  ne  rencontraient  de  la  part 
de  l’Autriche  qu’indécision  et  défiance. 

Cavour  eut  donc  l’idée  d’opposer  à  cette  inertie 
d’une  grande  puissance  une  intervention  active 
de  son  petit  royaume,  dans  la  guerre  où  se  déci¬ 
daient  les  destinées  de  l’Orient,  peut-être  de  l’Eu¬ 
rope.  Ij’Angleterre  ne  demandait  qu’un  corps  de 
troupes  qu’elle  s'offrait  à  entretenir.  Le  Piémont 
rejeta  le  rôle  de  mercenaire  et  voulut  payer  sa  pro¬ 
pre  gloire.  Il  prétendait  entrer  dans  l’alliance  anglo- 
française  au  même  titre  que  les  deux  grandes  puis¬ 
sances  :  il  s’engagea  à  entretenir  15,000  hommes 
pendant  la  durée  de  la  guerre.  La  France  et  f  An¬ 
gleterre  de  leur  côté  garantirent  l’indépendance 
du  territoire  sarde,  précaution  nécessaire  contre 
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les  menaces  autrichiennes  en  1853.  C’était  un  coup 
habile  et  hardi.  C  avour  trouvait  là  une  occasion 
unique  d'efîaeer  Novare,  de  mettre  en  relief  la  nou¬ 
velle  armée  sarde»  de  s’assurer  .l’appui  delà  France 
et  de  rAngleterre,  de  conquérir  pour  le  Piémont  le 
crédit  moral  et  diplomatique. 

Le  Parlement  ne  fut  pas  unanime  pour  approu¬ 
ver  la  guerre.  Si  le  parti  italien  et  patriote  sou¬ 
tint  le  ministère,  la  droite  l’accusa  d’imprudence, 
la  gauche  prétendit  qu’en  s’alliant  aux  puissances 
occidentales,  il  désertait  la  cause  nationale.  Rien 
ne  put  tenir  contre  la  parole  convaincue,  lucide  et 
élevée  du  ministre.  Sans  braver  l’Autriche,  sans 
sortir  du  cercle  de  la  discussion  présente,  il  laissa 
pénétrer  dans  son  discours  des  espérances  que  les 
cœurs  patriotes  surent  comprendre  :  «  La  neutra¬ 
lité,  dit-il,  souvent  possible  pour  les  États  de  pre¬ 
mier  ordre,  l’est  rarement  pour  ceux  du  second;  son 
fruit  le  moins  amer  est  de  fournir  un  aliment  aux  sus¬ 
picions  et  aux  haines  des  partis.»  Le  traité fut  con¬ 
clu.  Le  15  avril  1855  le  général  Alphonse  La  Mar- 
inora  partit.  Grâce  à  lui,  le  combat  de  la  Tchernaïa, 
où  les  premiers  soldats  de  l’Europe  admirèrent  le 
courage  des  bersaglieri  et  la  sûreté  du  tir  de  l’ar¬ 
tillerie  piémoiitaise,  fut  pour  le  roi  de  Sardaigne 
un  commencement  de  revanche  de  Novare.  Après 
la  prisé  de  Sébastopol,  le  roi  Victor-Emmanuel,  qui 
avait  regretté  «  de  rester  à  faire  la  guerre  aux  prê¬ 
tres  et  aux  moines  »  au  lieu  de  partager  les  périls 
de  sa  brave  armée,  fit  aux  derniers  mois  de  l’année 
1855  à  Paris  et  à  Londres  un  voyage  où  l’on  fêta  en 
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lui  noïi-seulement  le  chef  d’uii  petit  royaume  qui 
avait  su  prendi:e  une  forte  résolution,  «  mais  le 
souverain  constitutionnel  qui  faisait  du  Piémont 
une  petite  Angleterre  en  Italie  » . 

Persuadé  que  la  politique  mondaine  n’était  plus 
faite  pour  lui,  puisqu’il  n’exerçait  son  pouvoir  dans 
ses  Etats  (}ue  grâce  à  Toccupation  française  et  au¬ 
trichienne,  Pie  IX  chercha,  dans  le  même  temps, 
en  face  du  Piémont  si  hardi  dans  les  affaires  politi¬ 
ques,  une  compensation  religieuse.  Il  avait  déjà, 
après  son  retour  à  Home,  accompli  un  acte  hardi, 
comme  chef  de  l’Église,  en  faveur  de  ses  libertés, 
par  le  rétablissement  de  ‘la  hiérarchie  catholique 
dans  l’Angleterre  et  la  Hollande  protestantes,  sans 
trouver  d’ailleurs  d’opposition  trop  vive  dans  ces 
deux  pays  de  liberté.  Avec  un  peu  moins  de  bon-  ■ 
heur  peut-être,  il  entrait  en  conflit  en  Allemagne 
avec  le  duc  de  Bade,  le  roi  de  Wurtemberg,  le  duc  de 
Hes  se,  princes  protestants,  dans  des  questions  déli¬ 
cates  où  se  trouvaient  intéressés  les  rapports  de 
rÉglise  et  de  l’État.  Le  dévouement  des  chefs 
des  églises  particulières  qui,  devant  les  progrès  de 
la  société  civile,  semblaient  se  serrer  autour  d’un 
pape  que  tant  d’épreuves  difficiles  n’abattaientpoiiit, 
encourageait  encore  davantage  Pie  ÏX. 

En  1854  sortit  de  ses  méditations  mystiques  du 
dogme  un  acte  nouveau  destiné,  en  parlant  à  l’ima¬ 
gination  et  au  cœur  des  fidèles,  à  compenser  ses 
pertes  temporelles  par  une  nouvelle  conquête  spiri¬ 
tuelle:  la  définition  dogmatique  de  l’immaculée  con¬ 
ception  de  la  Vierge,  qui  avait  été  souvent  agitée 
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dans  les  Ages  précédents  au  sein  des  nations  catho¬ 
liques.  Dès  le  8  décembre  de  l’année  i8o4jUn  grand 
nombre  d’évêques  convoqués  s’élaient  réunis  autour 
du  pontife.  Il  n’y  avait  point  concile  à  Home,  mais 
concours  d’évêques  seulement  dans  la  chapelle  Six- 
tine.  C’est  devant  eux  que  le  souverain  pontife, 
après  avoir  reçu  robédicnce  des  cardinaux  et  des 
évêques  au  milieu  de  l’office  pontifical,  proclama, 
des  marches  de  son  trône,  en  vertu  du  pouvoir  qui 
lui  était 'ainsi  implicitement  reconnu,  le  dogme  so¬ 
lennellement  défini  et  bientôt,  malgré  quelques  ré¬ 
clamations,  universellement  admis  dans  l’Église  ca¬ 
tholique. 

Cependant,  ce  n’était  pas  dans  les  seules  régions 
mystiques  de  la  foi  que  Pie  IX  voulait  faire  des  con¬ 
quêtes  ;  il  avait  l’ambition  de  déplacer,  au  moins 
dans  les  États  catholiques  avec  lesquels  il  se  trou¬ 
vait  le  plus  intimement  lié,  les  limites  établies  entre 
l’autorité  temporelle  et  l’autorité  spirituelle.  Depuis 
quelque  temps  déjà,  il  était  en  négociation  avec  la 
cour  de  Vienne  pour  obtenir  d’elle  un  concordat 
qui  fît  disparaître  en  partie  les  garanties  prises  par 
PÉtat  contre  l’Église  dans  le  vaste  empire  d’Autri¬ 
che,  depuis  les  lois  célèbres  de  l’empereur  Joseph  II. 
La  politique  liait  étroitement,  on  ne  pouvait  le  nier, 
Pie  IX  et  François-Joseph.  Ce  jeune  prince  s’était 
récemment,  dans  une  lettre  adressée  au  Saint-Père, 
proclamé  le  premier  et  le  plus  dévoué  des  fils  de 
rÉglise.  Le  18  août  1853,  pendant  la  guerre  de 
Crimée,  fut  signé  entre  Pie  IX  et  François  Joseph 
ce  concordat  qui  «  garantissait  dans  tous  les  États 
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de  la  monarchie  autrichienne  tous  les  droits  et  tou- 
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les  les  prérogatives  de  l’Eglise  et  de  son  chef,  sans 
placet  royale  et  abolissait  à  toujours  toutes  les  dis¬ 
positions  contraires  à  ce  nouvel  accord  ». 

«  Le  concordat  autrichien  »,  disait  à  ce  propos  le 
journal  le  Times^  »  montre  quelle  puissance  il  y  a  là 
où  beaucoup  ne  volent  qu’atrophie  et  décadence,  et 
que  la  papauté  est  encore  une  institution  forte  et 
vigoureuse,  basée  sur  un  des  plus  profonds  senti¬ 
ments  de  riuimanité.  »  Au  point  de  vue  religieux,  le 
journal  avait  raison.  Mais  Pie  IX,  en  s’élevant  ajiisi 
avec  une  dédaigneuse  hardiesse  au-dessus  des  sphè¬ 
res  terrestres,  quand  le  joug  de  l’Autriche  s’appe¬ 
santissait  sur  le  royaume  Lombard- Vénitien,  avait- 
il  aussi  écouté  les  sentiments  de  cette  partie  de 
l’humanité  qui  avait  été  autrefois  ((  le  plus  près  de 
son  cœur  »  ? 

En  Crimée,  le  Piémont  avait  été  à  la  peine,  il  fut 
à  l'honneur  au  Congrès  de  Paris  (ISoG).  M.  de  Ca- 
vour  avait  été  assez  habile  pour  se  faire  admettre 
au  Congrès  d’où  devait  sortir  la  paix  entre  les  deux 
puissances  occidentales  et  la  Russie.  Le  roi  Victor- 
Emmanuel  II,  tout  récemment  à  Londres  et  à  Paris, 
savait  se  faire  bien  venir  par  son  amabilité,  sa 
franchise.  Cavour,  qui  n’avait  point  perdu  de  temps 
auprès  de  lord  Clarendon,  plénipotentiaire  anglais, 
du  comte  Waleski,  plénipotentiaire  franoais,  obtint, 
la  paix  signée,  d’attirer  rattention  de  la  diplomatie 
sur  la  situation  alarmante  de  Tltalie,  occupée  par  les 
étrangers,  et  sur  le  Piémont  lui-même,  exposé  à 
d’incessantes  menaces.  Le  blâme  ne  tombait  pas  sur 
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la  seule  Autriche,  mais  sur  les  gouvernement  italiens, 
sur  le  Saint-Siège,  sur  le  roi  cle  Naples.  Cependant 
les  demandes  du  plénipotentiaire  sarde  n’avaient 
rien  d’hostile  ;  il  se  bornait  à  souhaiter  que  le  pape 
gouvernât  cl  se  maintînt  avec  une  armée  nationale 
levée  par  la  conscription.  La  conférence  des  diplo¬ 
mates  fut  tout  à  l'avantage  de  l’Italie .  Le  cri  fut 
presque  général  contre  Ferdinand  de  Naples  :  lord 
Clarendon  le  blâma  hautement,  et  déclara  même  que 
la  condition  de  la  Romagne  placée  entre  l’état  de 
siège  et  le  brigandage  était  allreiise.  Walewski  con¬ 
vint  que  la  situation  de  Rome,  des  Etats  romains, 
était  anormale.  Cavoiir  réussit  surtout  à  démon¬ 
trer  que  l'Autriche,  étendant  son  pouvoir  du  Tessin 
aux  lagunes  de  Venise,  campée  à  Ferrare  et  à  Bolo¬ 
gne,  maîtresse  de  Plaisance,  ayant  garnison  à 
Panne  et  des  attaches  à  Florence  et  à  Naples,  dé¬ 
truisait  par  le  fait  l’équilibre  politique  de  l’Italie  et 
constituait  pour  la  Sardaigne  vfn  véritable  danger. 

L’ambassadeur  d’Autriche  obtint,  il  est  vrai,  une 


sorte  de  déclaration  d’incompétence  des  grandes 
puissances  ;  mais  la  question  italienne  n’en  avait 
pas  moins  été  posée  devant  le  tribunal  européen; 
et  l’on  pouvait  voir  bientôt  quelles  conséquences 
l’échange  d'idées  fait  au  Congrès  de  Paris  devait 
apporter  dans  la  situation  respective  du  Piémont  et 
du  Saint-Siège,  et  par  suite  de  la  France  et  de 
l'Autriche. 

Cavour  avait  espéré  tirer  de  plus  grands  avan¬ 
tages  du  Congrès  de  Paris,  au  moins  l’éloignement 
des  troupes  françaises  de  Rome  et  des  troupes  au- 
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trichiennes  des  Etats  de  1  Eglise.  Ce  n  était  pas  peu 
cependant  que  le  crédit  moral  et  diplomatique  qu’il 
en  rapportait.  «  L’Italie  »>,  disait-il  {6  mai  1856)  avec 
raison  à  son  Parlement,  «  l’Italie  a  fait  un  grand 
pas.  De  grandes  nations  lui  ont  ouvertement  té¬ 
moigné  leurs  sympathies.  L’opinion  publique  est  le 
tribunal  atiquelil  convient  maintenant  de  décider  la 
victoire.  »  Le  procès  devait  être  long  néanmoins.  La 
politique  générale,  en  rapprochant  la  France  de  la 
Russie,  après  la  paix  de  Paris,  et  par  conséquent 
rAngleterre  de  l’Autriche,  n’était  point  encore  assez 
décidément  favorable.  Le  roi  Victor-Emmanuel  II, 
qui  eut  volontiers  respiré  la  poudre,  et  son  habile 
ministre,  qui  savait  aussi  bien  temporiser  que  se 
résoudre,  ne  se  découragèrent  pas. 

Cavour,  pour  entretenir  l’élan  déjà  donné,  mul¬ 
tiplia  les  entreprises  et  les  projets  pendant  deux  ans 
en  faisant  voter  les  fortifications  d’Alexandrie,  qui 
complétaient  celles  de  Casalc  et  de  Valenza,  la 
création  d’un  grand  arsenal  maritime  à  la  Spezzia, 
le  percement  du  mont  Cenis  pour  une  voie  ferrée, 
l’augmentation  de  l’armée  et  de  la  flotte ,  sans 
crainte  de  faire  de  nouveaux  emprunts  et  d’augmen¬ 
ter  les  impôts.  La  confiance  eu  lui  était  déjà  si 
grande  qu’il  entraînait  tout.  Le  gouvernement,  les 
Chambres,  la  Constitution,  c’était  lui.  Ces  travaux  se 
liaient  cependant  dans  sa  pensée  à  des  combinaisons 
politiques;  ils  n’étaient  qu’une  préparation  peut- 
être  aux  luttes  de  l’avenir.  C’est  ce  que  Cavour  ac¬ 
cusait  encore  plus  dans  le  maniement  des  esprits  et 
des  opinions  politiques  que  dans  celui  des  affaires. 
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Parmi  les  révolutionnaires  italiens  que  les  rêves, 
les  conspirations,  les  violences  et  les  échecs  de  1848 
et  1849  avaient  déçus,  rex-dictateur  de  Venise, 
Manin,  avait  été  T  un  des  premiers  à  comprendre 
que  c’était  dans  le  roi  Victor-Emmanuel,  dans  le 
Piémont  et  dans  Cavour,  qu’il  fallait  désormais 
mettre  les  seules  espérances  sérieuses  de  tindépen-- 
dance  et  de  t unification  de  l’Italie  qu’on  avait  pour¬ 
suivie  jusque-là  par  d’autres  voies  :  «  Si  l’Italie  re¬ 
naissante,  avait-il  dit,  est  destinée  à  avoir  un  roi, 
il  ne  doit  y  en  avoir  qu’un,  et  ce  roi  ne  peut  être  que 


le  roi  de  Piément.  Si  la  maison  de  Savoie  fait 
l’Italie,  tous  les  patriotes  républicains  seront  pour 
elle.  »  Cette  parole  de  rhonnête  et  héroïque  pa¬ 
triote  de  Venise  avait  été  entendue,  et  il  fondait  en 
1856,  avec  le  marquis  lombard  Pallavicino  Tri- 
vulzio  et  le  Sicilien  Lafarina,  asso¬ 

ciation  publique  destinée  à  travailler  à  ciel  ouvert, 
en  Piémont,  et  à  l’exclusioii  de  tout  moyen  occulte 
ou  criminel,  à  préparer  la  libération  deTltalie.  Non- 


seulement  Cavour  favorisait  cette  association,  mais, 
en  mettant  dans  les  emplois,  dans  les  commande¬ 
ments,  dans  les  missions,  les  réfugiés  toscans, 
lombards  et  romagnols,  il  faisait  de  Turin  la  capitale 
des  Italiens,  sinon  de  l’Italie:  le  Piémont  devenait 
la  patrie  des  Italiens,  en  attendant  que  les  Piémon- 
tais  eussent  l’Italie  pour  patrie. 

Exposé  aux  attaques  des  conservateurs  qui  lui 
reprochaient  de  compromettre  le  Piémont  par  des 
entreprises  aü-dessus  de  ses  forces,  et  à  celles  des 
révolutionnaires  qui;  avec  Mazzini,  accusaient  le 
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Piémont  d’endormir  l’Italie  et  essayaient  encore  de 
la  secouer  par  de  violentes  tentatives,  Cavour  ne 
poursuivait  pas  sans  peine  et  sans  périls  une  pareille 
tâche. 

Le  Saint-Siège,  le  roi  de  Naples,  le  duc  de  Tos¬ 
cane,  le  dénonçaient  à  la  vindicte  de  rAutriche.  Des 

* 

notes  aigres  s’échangeaient  entre  Vienne  et  Turin. 
Enfin,  l’empereur  François-Joseph,  qui  s’irritait  d’un 
antagonisme  inégal,  rappelait  encore  en  18S7  son 
ambassadeur  de  Turin.  D'autre  part,  la  même  année, 
cédant  aux  suggestions  de^Mazzini,  des  réfugiés 
débarquaient  follement  à  ïerracine,  à  Livourne 
et  à.  Gênes,  pour  y  échouer  misérablement,  et  un 
attentat  menaçait  la  vie  du  roi  de  Naples.  «  Nos 
paroles  et  notre  politique  »,  s’écriait  Cavour  à  ce 
propos,  «  ne  tendent  pas  à  exciter  ou  à  seconder  en 
Italie  des  mouvements  inconsidérés,  de  vaines  ou 
folles  tentatives.  Ces  attentats  ne  sont  pas  l’œuvre 
du  parti  italien.  Ce  sont  les  actes  isolés  de  quelques 
malheureux  égarés  qui  doivent  être  stigmatisés  par 
tous  les  hommes  sages,  surtout  par  ceux  qui  ont  à 
cœur  rhonneur  et  l’intérêt  italiens.  »  Lui  qui  sup¬ 
portait  avec  fierté  le  retrait  de  fambassadeur  d’Au¬ 
triche,  il  savait  envoyer  complimenter  Pie  IX,  un 
jour  que  celui-ci  s’avançait  jusqu’à  Bologne,  et 
ainsi,  peu  à  peu,  il  ruinait  l’Autriche  dans  l’opinion 
publique,  ralliait  les  sentiments  italiens  autour  de 
Victor-Emmanuel,  et  attirait  au  Piémont  l’estime 
des  autres  puissances,  même  de  la  Russie^  qui  ne 
lui  en  refusait  pas  de  publics  témoignages. 

Le  souverain  de  l’Europe  qui  devenait  tous  les 
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jours  le  plus  favorable  à  l'Italie,  c’était  l’empereur 
Napoléon  III.  Les  souvenirs  de  l’insurgé  de  Forli, 
les  tendances  de  son  esprit  théorique,  les  déboires 
et  les  soucis  que  lui  avait  valus  l’expédition  de 
Rome,  les  besoins  peut-être  de  sa  politique  exté¬ 
rieure,  l’y  prédisposaient.  Cavour  avait  achevé  de  le 
gagner  au  congrès  de  Paris  et  s’efforçait  de  le  con- 
qxiérir  à  ses  desseins.  Napoléon  III  n'était  arrêté 
sans  doute  que  par  ses  irrésolutions  et  les  mau¬ 
vaises  dispositions  de  ses  ministres  et  d’une  grande 
partie  de  son  entourage,  quand  un  attentat  commis 
sur  sa  personne  donna  contre  toute  attente  à  Ca¬ 
vour  l’occasion  attendue  par  lui  de  précipiter  les 
évènements. 

Un  Italien  de  la  Romagne,  Orsini,  conspirateur 
émérite,  le  14  janvier  1838,  tenta  do  commettre 
contre  l’empereur  Napoléon  III  un  de  ces  crimes 
que  Cavour  avait  réprouvés  avec  indignation. 
L’émotion  causée  parla  tentative,  qui  avait  coûté  la 
vie  à  un  grand  nombre  de  victimes,  détermina 
d’abord  le  gouvernement  français  à  réclamer  de  Vic¬ 
tor-Emmanuel  et  de  Cavour  des  restrictions  à  des 
libertés  qui  pouvaient  paraître  dangereuses,  Cavour 
ne  s’y  prêtait  point  volontiers  et  croyait  tout  l’a¬ 
venir  du  Piémont  compromis.  Victor- Emmanuel  II, 
intervenant  alors,  écrivit  à  l’empereur,  qui  en  fut 
touché,  une  lettre  tout  intime  dans  laquelle  il  décla¬ 
rait  que  plutôt  que  d’essayer  des  choses  qu’il  ne 
pouvait  pas  faire,  «  il  saurait,  comme  ses  ancêtres  de 
Savoie,  défendre  sa  couronne  sur  les  Alpes».  Cavour 
put  donc  se  contenter  de  faire  passer  au  Parlement 
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une  loi  qui  frappait  de  peines  nouvelles  les  conspi¬ 
rations  contre  les  souverains  étrangers,  en  traitant 
courageusemenl  d’insensés  «ceux  qui  aimaient  plus 
la  révolution  que  ritalic».  Le  désaveu  de  l’assassi¬ 
nat  et  l’objurgation  de  délivrer  Fftalie,  adressée  par 
Orsini,  avant  de  porter  la  tête  sur  l’échafaud,  à  Na¬ 
poléon  III  «  s’il  tenait  à  la  tranquillité  de  l’Europe 
et  à  la  sienne»,  achevèrent  de  mûrir,  sous  rimpres- 
sion  tragique  do  l’exécution  d’Orsini,  des  projets 
nés  déjà  depuis  longtemps  dans  la  tête  de  l’empe¬ 
reur  et  du  ministre  piémontais,  et  de  déterminer  une 
explosion  dont  les  matériaux  s’étaient  lentement 
depuis  huit  années  amassés  à  l’avance. 

En  Italie,  Cavour  était  le  maître  de  l’opinion  na¬ 
tionale  et  libérale  non-seulement  dans  le  Piémont 
mais  dans  la  Péninsule.  Garibaldi,  qui  avait  suc¬ 
cédé  à  Manin  dans  le  triumvirat  qui  dirigeai  t/'ê/7î?'o« 
nationale^  s'était  rapproché  de  lui  ;  mais,  en  renonçant 
aux  moyens  révolutionnaires,  il  poussait  Cavour  à 
marcher.  Le  duc  de  Toscane  et  le  roi.  de  Naples, 
condamnés  par  l’opinion  libérale  et  même  par  des 
diplomates  autorisés,  se  serraient  contre  l’Autriche 
et  repoussaient  même  des  avances  plusieurs  fois  re¬ 
nouvelées  par  Cavour,  en  faveur  d’*un  partage  à  trois 
de  l’Italie  encore  libre.  Il  n’  y  avait  pas  même  à  es¬ 
pérer  de  réformes  de  Pie  IX,  dont  la  résistance  las¬ 
sait  ses  protecteurs.  Au  dehors,  l’Autriche,  qui  ne 
pouvait  guère  compter  sur  l’Angleterre,  se  voyait 
isolée  dans  le  continent;  la  Russie,  rapprochée  de 
la  France, lui  reprochait  son  ingratitude;  la  Prusse 
entrait  en  rivalité  avec  elle  sur  le  terrain  allemaïuL 
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Le  gouvernement  français  et  même  celui  d’Angle¬ 
terre  lui  reprocliaient  de  s’opposer,  à  Home  et  à 
Naples,  à  loutesles  réformes  et  par  conséquent  d’en¬ 
tretenir  par  sa  pression  sur  Tltalie  le  malaise  en 
Europe.  Enfin;,  la  situation  faite  à  Tltalie  par  les 
traités  de  1815  était  depuis  cette  époque  le  souci  de 
l’Europe  et,  après  tant  de  tentatives  infructueuses, 
le  moment  semblait  venu  d’y  apporter  un  remède. 

C’est  au  milieu  de  ces  circonstances  politiques  que 
l’on  apprit  tout  à  coup  que,  le  20  juillet  Napo¬ 
léon  III  et  Cavour  avaient  eu,  à  l’insu  même  des 
ministres  français,  à  Plombières,  une  entrevue  de 
quarante-huit  heures.  Ce  qui  s’y  était  passé,  quatre 
personnes  seulement  le  savaient  :  l’empereur  des 
Français,  le  roi  Victor-Emmanuel,  le  ministre  Ca¬ 
vour,  et  un  jeune  diplomate,  Constantin  Nigra,  qui, 
en  allant  de  Turin  à  Paris  et  retour,  continua  ré- 
change  d’idées  entre  le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  italien  et  futrinstrument  actif  de  la 
conclusion  d’un  traité  secret  d’alliaiice  olîensive  et 
défensive  conditionnelle  dont  les  conséquences  ne 
devaient  éclater  qu’au  commencement  de  l’année 
suivante  1859. 
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Le  mot  du  jour  de  î'an  1859.  —  L’opinion  publique.  —  La  diplo¬ 
matie  et  les  préparatifs  militaires.  —  Le  désarmement.  —  L’«i- 

timatu77i  {'). 

I 

Le  premier  jour  de  l’an  '18o9  fut  signalé  à  Paris 
et  à  Milan  par  un  mot  et  par  un  fait  Ires-significa- 
tifs  dont  le  reste  de  Tannée  ne  démentit  pas  les 
auspices.  Le  mot  tombait  d’un  trône,  le  fait  était 
l’œuvre  du  sentiment  national  d’un  peuple.  «  Je 
regrette  »,  dit  Napoléon  III  à  M.  de  Hübner,  ambas¬ 
sadeur  d’Autriche,  pendant  la  réception  officielle  du 
corps  diplomatique ,  «  que  nos  relations  avec  votre 
gouvernement  ne  soient  pas  aussi  bonnes  que  par 
le  passé,  mais  je  vous  prie  de  dire  à  l’empereur  que 
mes  sentiments  personnels  pour  lui  ne  sont  pas 
changés.  »  A  Milan,  de  minuit  à  cinq  heures  du 
matin,  des  bandes  de  patriotes,  au  grand  étonne¬ 
ment  des  troupes  autrichiennes  qui  restèrent  Tarme 
au  bras  à  leur  poste ,  parcoururent  les  principales 
rues  de  la  ville  en  criant  :  «  Vive  l’Italie  î  vive 
Victor-Emmanuel  !  vivent  les  trois  couleurs  !  )> 

*  Voir  le  Livre  Bleu  anglais.  —  Bianchi  1.  c,  —  Poggi  1.  e, 
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L’opinion  publique  en  Europe  ne  se  préoccupa 
point  d’aborcl  outre  mesure  de  la  démonstration 
nocturne  des  Milanais.  On  ne  voyait  là  qu’une  des 
difficultés  ordinaires  d’une  domination  étrangère 
toujours  détestée.  Le  mot  d’un  des  souverains  les 
plus  puissants  de  rKuropc  éclatant  tout  à  coup 
au  milieu  du  monde  diplomatique,  comme  un  coup 
de  tonnerre  dans  un  ciel  serein,  mit,  au  contraire, 
l’opinion  publique  en  émoi.  C’était  «  Taurorc  en¬ 
flammée»  d’une  année  de  guerre, 

L’empereur  d’Autriche  saisit  la  première  occasion 
(4  janvier)  de  répondre  officiellement  aux  paroles 
officielles  de  rempcreiir  des  Français.  «  Je  suis 
sincèrement  touché,  dit-il  à  l’ambassadeur  de  France, 
des  sentiments  personnels  de  l’Empereur  ;  assurez- 
le  que,  malgré  des  dissidences  exigées  par  les  né¬ 
cessités  de  la  politique,  je  n’ai  jamais  cessé  d’éprou- 
v'er  pour  sa  personne  la  plus  profonde  estime  et  la 
plus  vive  sympathie.  »  Et  il  ordonna  (6  janvier), 
presque  le  même  jour,  Information  d’un  troisième 
corps  d’armée  tiré  de  Vienne  qu’il  dirigea  en  toute 
hâte  par  chemin  de  fer  sur  Laybach.  En  Italie,  le 
feld-maréchal  Giulay,  comme  son  prédécesseur  Ra- 
detzki,  en  '1848,  concentra  une  partie  de  ses  troupes 
disponibles  sur  le  Tessin.  La  C orrespondance  aiitri- 
diienne  de  Viorne,  journal  semi-officiel,  se  hâta,  il 
il  est  vrai,  de  dire  que  cette  mesure  avait  unique¬ 
ment  pour  but  de  «  tranquilliser  les  habitants  du 
royaume  lombard-vénitien  contre  des  projets  agi¬ 
tateurs  ».  Mais,  le  lendemain,  la  Gazette  de  Viemie 
ajouta  fièrement  que  «  l’Autriche  continuerait  à 
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répandre  d’une  main  dans  la  vallée  du  Pô  les  bien¬ 
faits  d’un  gouvernement  légitime  et  plein  de  solli¬ 
citude,  mais  qu’elle  tiendrait  l’autre  sur  son  glaives. 

C’était  l’époque  où  le  roi  de  Piémont  Yictor- 
Emmanuel  II  ouvrait  d’habitude  ce  Parlement  sarde 


qui  était  devenu  depuis  dix  ans  comme  la  tribune 
de  rilalie  (10  janvier).  «  L’horizon  au  milieu  du¬ 
quel  se  lève  la  nouvelle  année,  »  dit  le  roi ,  qui 
avait  rassentiment  de  Napoléon  III,  «  n’est  pas  par¬ 
faitement  serein  ;  mais  le  Piémont,  petit  par  son 
territoire,  grand  par  les  sympathies  qu’il  inspire 
et  par  les  idées  qn’il  représente,  marchera  réso- 
lûment  au-devant  des  éventualités  de  l’avenir  ;  il 
respecte  les  traités,  mais  il  ne  reste  pas  insen¬ 
sible  au  cri  de  douleur  qui  s’élève  vers  lui  de  tant 
de  parties  de  l’Ilalic.  » 

Tout  à  coup  se  répandit  la  nouvelle  du  mariage 
du  prince  Napoléon-Jérôme,  cousin  de  l’Empereur, 
avec  la  princesse  Cio  tilde  ,  fille  du  roi  Victor-Em¬ 
manuel.  Ce  mariage  était  projeté  depuis  quelque 
temps.  Mais  l’évènement  fut  relevé  encore  par 


l’apparat  avec  lequel  il  s’accomplit  à  Turin.  Le  gé¬ 
néral  français  Niel  fit  la  demande  de  la  jeune  prin¬ 
cesse  le  jour  môme  ou  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés  de  Turin  présentèrent  au  roi  leur  réponse 
tout  empreinte  de  patriotisme. 

(c  Aujourd’hui,  Sire,  disaient-ils,  votre  voix,  in¬ 
fluente  et  chère  à  toutes  les  nations  civilisées,  pre¬ 
nant  en  magnanime  pitié  les  douleurs  de  l’Italie, 
ravivera  certainement  la  mémoire  des  promesses  so¬ 
lennelles  demeurées  jusqu’ici  sans  elfel  ;  mais,  en 
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même  temps,  elle  calmera  les  impatiences  aveugles 
et  raffermira  chez  les  peuples  la  foi  dans  la  force 
irrésistible  de  la  civilisation  et  dans  la  puissance  de 
l’opinion  publique.  »  «  Oui,  répondit  le  roi,  cette 
union  sera  propice  à  la  dynastie,  au  pays  et  à  l’I- 
lalîc;  rannée  a  bien  commencé,  elle  continuera 
bien  et  se  terminera  mieux  encore.  »  Le  31  jan¬ 
vier,  le  mariage  était  célébré  dans  la  chapelle  du 
palais;  mais  toute  la  xdlle  sur  pied  faisait  de  cette 
union  un  évènement  national  :  elle  accueillait  les 
nouveaux  époux  avec  les  cris  de  :  Vive  l'Italie! 
Vive  la  France!  Vive  i^lapoUonl  Vive  Victor-Etn- 
manuel!  «  La  France  tendait  la  main  à  ritalie,  » 
disait-on,  c<  c’est  Tunion  de  deux  nations  sœurs,» 
Il  était  bien  dans  le  caractère  italien  de  commen¬ 
cer  par  une  fête  une  grande  affaire  politique.  Mais 
hors  du  Piémont  tout  prenait  un  aspect  plus  triste 
et  plus  menaçant.  Le  comte  Giulay  ne  se  croyait 
plus  sûr  en  Lombardie;  il  avait,  pendant  les  fêtes 
de  Turin,  demandé  et  obtenu  de  Vienne  l’envoi 
d’un  renfort  de  50,000  hommes.  Les  garnisons 
d’Ancône,  de  Bologne,  s’augmentaient ,  tandis  que 
les  universités  de  Pavie  et  de  Padoue  étaient  fer¬ 
mées.  Un  véritable  corps  d’observation  se  formait 
entre  Crémone,  Pavie,  Plaisance,  et  les  troupes 
autrichiennes  commençaient  à  occuper  un  certain 
nombre  de  villages  sur  la  rive  gauche  du  Tessin. 
A  la  fin  de  janvier,  il  y  avait  dans  le  royaume  lom¬ 
bard-vénitien  plus  de  2,000  personnes  en  état  d’ar¬ 
restation  ;  et,  dans  les  légations,  les  commissions 
militaires,  sous  prétexte  de  politique,  se  faisaient 
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jugées  mémo  des  délits  ordinaires,  et  administraient 
le  fouet  et  la  bastonnade.  Dans  le  reste  de  la  Pénin¬ 
sule,  même  spectacle  :  le  vieux  roi  de  Naples,  impo¬ 
tent  et  presque  moribond,  faisait  embarquer  pour 
l’Amérique,  sous  prétexte  de  grâce,  des  prisonniers 
de  dix  ans,  Poërio,  Settembrini  et  cinquante  autres  ; 
il  ordonnait  des  armements  et  proclamait  une  sorte 
de  loi  martiale  qui  soumettait  presque  tous  les  dé¬ 
lits  à  des  lois  militaires.  Le  duc  de  Modène  allait 
invoquer  à  Vienne  le  traité  de  1847,  qui  lui  garantis¬ 
sait  la  protection  des  baïonnettes  autrichiennescontre 
ses  propres  sujets.  En  revanche,  le  roi  Victor-Emma¬ 
nuel  mettait  en  défense  ses  forteresses  d’Alexandrie 
et  de  Casale  et  rassemblait  ses  régiments  dispersés 
des  deux  côtés  des  Alpes. 

On  attendait  avec  impatience  l’ouverture  du  Par¬ 
lement  anglais,  le  discours  de  la  reine  d'Angleterre 
et  la  discussion  de  l’adresse.  «  Je  reçois,  dit  la  reine, 
de  toutes  les  puissances  l’assurance  de  leurs  sen¬ 
timents  d’amitié.  Cultiver  et  confirmer  ces  senti¬ 
ments,  maintenir  intacte  (inviolate)  la  foi  des  traités 
publics  et  contribuer,  aussi  loin  que  s’étend  mou 
influence,  à  conserver  la  paix  générale,  tels  sont 
les  objets  de  ma  constante  sollicitude.  » 

Le  ministère  et  l’opposition,  lord  Derby  comme 
lord  Grey,  Disraeli  comme  lord  Palmerslon  et  lord 
John  Russell^  se  rencontrèrent  pour  admettre  qu’il 
y  avait  dans  la  situation  de  Pllalie  une  cause  d’em¬ 
barras  sérieux  pour  l’Europe  et  une  source  de 
griefs  légitimes.  Tous  tombèrent  d’accord  pour  voir 
surtout  dans  l’état  de  ritalie  centrale,  dans  le  gou- 
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vernemenl  du  Saint-Siège  et  dans  Foccupation  des 
Etats  romains  par  les  troupes  françaises  et  autri¬ 
chiennes,  la  cause  principale  de  la  crise.  Tous  pro¬ 
posèrent  pour  remède  la  réforme  prompte  et  déci¬ 
sive  de  ces  mauvais  gouvernements  ;  «  elle  ferait 
cesser,  dirent-ils,  les  plaintes  des  peuples,  et  ren¬ 
drait  possible  Févacualion  des  troupes  étrangères.  » 
Mais  l’adhésion  aux  traités  existants  et  la  reven¬ 
dication,  en  tout  état  de  cause,  de  la  liberté  d’ac¬ 
tion  de  l’Angleterre  furent  encore  plus  vivement 
exprimées.  Lord  Palmerston  regretta  que  les  trai¬ 
tés  de  181  S,  en  adjugeant  le  nord  de  l’Italie  k  l’Au¬ 
triche,  eussent  légué  aux  générations  futures  toutes 
ces  difficultés  ;  mais  il  ii’cn  proclama  pas  moins 
aussi  énergiquement  que  lord  Derby  «  l’inviolabi¬ 
lité  de  ces  traités,  dont  le  mépris,  dit-il,  au  nom 
de  quelque  préférence  théorique,  mettrait  les  af¬ 
faires  de  l’Europe  à  vau-l’eau,  n  Et  l’on  remarqua 
les  vifs  applaudissements  avec  lesquels  l’Angleterre 
accueillit  la  déclaration  faite  par  lord  Derby  que, 
dans  l’affaire  pendante,  î<  la  Grande-Bretagne  n’avait 
avec  une  puissance  quelconque  aucun  engagement 
secret  de  nature  à  paralyser  ou  à  gêner  sa  liberté 
d’action,  et  que,  dans  la  marche  à  suivre,  elle  de¬ 
meurait  libre  d’agir  conformément  à  son  iiitéi'êt,  à 
son  honneur  et  à  son  devoir  » . 

En  France,  dans  son  discours  aux  Chambres 
(7  février),  l’Empereur  des  Français,  après  s’ètre 
plaint  qu’oii  doutât  de  sa  modération  en  même 
temps  que  de  la  puissance  de  la  France,  rappela  la 
devise  qu’il  avait  prise  au  commence  me  ut  de  son 


I 

i 


l’opinion  publique. 


201 


règne  :  «  L’Empire,  c’est  la  paix.  »  Comme  pour 
prévenir  les  puissances  en  sa  faveur,  il  rendit  hom¬ 
mage  aux  grands  actes  accomplis  en  commun  par 
l’alliance  de  la  France  et  de  l’Angle  terre,  et  rappela 
les  rapports  de  cordialité  rétablis  avec  la  Russie 
ainsi  que  la  bienveillance  réciproque  de  ses  relations 
avec  la  Prusse  ;  il  regretta  encore  les  dissentiments 
qui  s’étaient  élevés  entre  son  gouvernement  et  le 
cabinet  de  Yicnne.  «  Depuis  quelque  temps,  dit-il 
l’état  de  l’Italie  et  sa  situation  anormale,  où  l’ordre 
ne  peut  être  maintenu  que  par  des  troupes  étran¬ 
gères,  inquiètent  justement  la  diplomatie.  Mais  est- 
ce  là  un  motif  suffisant  de  croire  à  la  guerre?  » 
Il  protesta  en  terminant  que,  «  prenant  pour  juge 
Dieu,  sa  conscience  et  la  postérité,  il  resterait  iné¬ 
branlable  dans  la  voie  du  droit,  de  la  justice  et  de 
l’honneur  national  » . 


Mais  bientôt  une  brochure  pleine  d’une  verve  har¬ 
die  et  chaleureuse,  émanée  d’une  plume  qu'on  était 
accoutumé  à  croire  inspirée  de  haut,  Napoléon  III 
et  l’Italie^  en  dit  davantage.  Elle  mettait  vivement 
le  doigt  sur  la  plaie  séculaire  de  l’Italie,  faisait  appel 
on  sa  faveur  aux  sympathies  de  sa  puissante  sœur 
la  France,  à  l’ intérêt  bien  entendu  de  l’Europe,  et 
ne  voyait  de  salut  pour  la  Péninsule  que  dans  une 
confédération  qui  satisfît  à  la  fois  à  ses  besoins 
d’indépendance  et  à  ses  traditions  municipales.  Mais 


comment  atteindre  ce  but  ?  La  brochure  invitait  la 
diplomatie  à  se  résoudre  à  faire  volontairement,  et 
avec  rapidité,  «  la  veille  d’une  lutte,  ce  qu’on  serait 
obligé  de  faire  le  lendemain  d’une  victoire.» 
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La  diplomatie  commença  en  effet  à  se  mettre  en 
campagne  sous  la  pression  de  l’opinion  publique. 
Les  cours  de  Londres  et  de  Berlin,  entre  lesquelles 
des  alliances  de  famille  ménageaient  un  heureux 
accord,  engagèrent  en  commun  le  cabinet  de  Vienne 
à  s’entendre  avec  la  France  sur  les  moyens  de  régler 
le  différend  relatif  à  l'Italie  centrale,  par  un  arran¬ 
gement  qui  permettrait  aux  deux  puissances  d’éva¬ 
cuer  les  Etats  romains.  Elles  pressèrent  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  de  joindre  ses  instances  aux 
leurs.  Le  journal  anglais  le  'Times  appuya  ces  repré¬ 
sentations  de  rinfluence  de  son  immense  publi¬ 
cité.  Il  somma  le  gouvernement  autrichien  de  faire 
connaître  aussi  ses  intentions,  et  de  plaider  sa  cause 
devant  le  tribunal  de  l’opinion  publique.  Mis  en  de¬ 
meure,  le  cabinet  de  Vienne,  décréta  un  emprunt 
de  150  millions,  tout  en  protestant  dans  la  Corres¬ 
pondance  autric/fienne  qu’il  no  voulait  pas  attaquer 
le  Piémont.  Il  s’efforça  enfin  de  prouver  que  la  mo¬ 
narchie,  en  état  de  porter  d’un  mot  à  800,000 
hommes  le  nombre  de  ses  défenseurs,  n’avait  pas 
encore  fait  dépasser  à  l’armée  active  le  chiffre  nor¬ 
mal  de  400,000  hommes.  Mais  déjà,  comme  pour 
couvrir  l’Autriche,  et  sollicités  par  elle,  les  souve- 
rains  des  petits  Etats  allemands  du  sud  rappelaient, 
comme  si  le  Rhin  était  en  péril,  les  hommes  en 
congé  et  prenaient  des  mesures  qui  ne  laissaient 
pas,  bien  qu’inoffensives,  d’agiter  l’opinion  pu¬ 
blique. 

Le  Times  ne  ménagea  ni  ses  conseils  ni  ses  re¬ 
montrances  à  Turin  et  à  Vienne.  11  gourmanda  le 
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gouvernement  piémontais  et  M.  de  Cavour  «  qui 
aurait  mieux  fait  de  s’appliquer,  dit-il,  a  développer 
les  ressources  intérieures  du  royaume,  que  de  sus¬ 
citer  à  l’Europe  de  pareils  embarras  ».  Le  16  février, 
il  insista  auprès  de  Vienne  pour  que  le  cabinet,  pas¬ 
sant  enfin  des  paroles  aux  actes,  s’adressât  de  suite 
à  l’Angleterre  et  à  la  Prusse,  et  réclamât  leurs  bons 
offices  pour  amener  un  accommodement  avec  la 
France. 

L’Autriche  se  trouvait  dans  une  position  singu¬ 
lièrement  difficile  au  milieu  de  l’Europe  mal  dispo¬ 
sée.  La  Russie,  qu’elle  avait  étonnée  par  son  ingra¬ 
titude  pendant  la  guerre  de  Crimée,  la  Prusse,  contre 
laquelle  elle  avait  récemment  maintenu  avec  rai¬ 
deur  sa  prépondérance  en  Allemagne,  n’étaient  pas 
fâchées  de  la  voir  dans  l’embarras.  Fière  d’ailleurs 
d’avoir  en  1848  et  49,  dans  une  crise  bien  redoutable, 
rétabli  scs  affaires  par  sa  fermeté  et  sa  constance, 
elle  ne  voulait  voir  dans  l’espèce  qu’une  question 
révolutionnaire,  et  elle  se  posait  en  gardienne  de  . 
l’ordre  européen  et  de  l’Etat  territorial  constitué  en¬ 
core  par  l’acte  final  de  1815.  Un  de  ses  hommes 

y 

d’Etat,  le  comte  de  Rechberg,  président  de  la  diète 
germanique,  après  de  longs  délais,  partit  comme 
une  menace  pour  son  poste,  àFrancfort;  mais  il  n’osa 
faire  aucune  proposition  qui  piit  engager  la  diète. 
Le  cabinet  de  Rerlin,  dans  une  circulaire  de  M.  de 
Schleinitz,  protesta  de  sa  volonté  constante  à  rem¬ 
plir  son  devoir  de  puissance  fédérale  allemande,  mais 
il  réserva  non  moins  expressément  son  action 
comme  grande  puissance  européenne. 
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Au  milieu  de  ces  hésitations,  Cavour  fit  faire  un 
nouveau  pas  à  la  question.  Il  voyait  approcher, 
pour  son  pays,  la  crise  qu’il  avait  prévue,  prépa¬ 
rée,  et  à  laquelle  il  avait  ménaf^é  déjà  rintérét  d^une 
partie  de  TEurope  et  l’appui  d’une  puissance  voisine. 
Le  7  février,  il  fit  présenter  par  Lanza  un  projet 
d’emprunt  de  50  millions  pour  mettre  le  royaume 
de  Sardaigne  en  état  de  défense,  et  il  adressa  un 
mémorandum  explicatif  de  ces  précautions  aux 
grandes  puissances.  Dans  la  double  discussion  qui 
eut  lieu,  devant  les  députés,  il  parla  aux  passions, 
à  l’Italie,  devant  les  sénateurs,  il  parla  à  la  raison 
politique,  à  l’Europe. 

Dans  la  Chambre,  sans  accepter  le  rôle  de  provo¬ 
cateur,  il  arbora  d’une  main  ferme  le  drapeau  italien, 
«Notre  politique,  dit-il,  n’a  jamais  été  provocatrice, 
mais  elle  a  toujours  été  nationale  et  italienne.  Nous 
n’avons  jamais  cru,  ni  aujourd’hui,  ni  par  le  passé, 
avoir  le  droit  de  provoquer  une  guerre,  mais  nous 
avons  cru  toujours  avoir  le  droit,  de  nous  faire, 
à  la  face  de  l’Europe,  interprètes  des  besoins,  des 
douleurs  et  des  espérances  de  Tltalie.  »  «  Oui, 
ajouta  Cavour  avec  douleur,  rAngleterre  maintient 
encore  ses  opinions,  ses  tendances,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’Italie  méridionale.  Elle  juge  aujourd’hui, 
comme  elle  jugeait  il  y  a  trois  ans,  le  gouvernement 
de  Naples  et  le  gouvernement  du  pape  ;  mais  elle  a 
vu  dans  le  gouvernement  des  autres  provinces,  sur 
la  rive  gauche  du  Pô,  une  transformation  que  nous, 
qui  en  sommes  plus  près,  nous  n’avons  pu  décou¬ 
vrir.  Les  cris  de  douleur  qui  s’élèvent  de  Naples,  de 
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Rome,  de  Bologne,  parviennent  toujours  avec  une 
égale  vigueur  sur  les  rives  de  la  Tamise.  Malheu¬ 
reusement,  les  pleurs  et  les  gémissemenls  qui 
partent  de  Milan  et  de  Venise,  sont  interrompus 
par  les  Alpes  autrichiennes.  Fallait-il  donc  ren¬ 
voyer  dans  ses  foyers  une  partie  de  l’armée,  et  se 
confier  à  la  bienveillance  de  l’Autriche?  Soit;  mais 
à  la  condition  d’ajouter  à  cette  première  mesure 
une  autre  non  moins  efficace,  celle  do  renverser 
cette  tribune  d’où  parlait  le  président  du  conseil,  et 
qui  était  devenue  celle  de  Tltalie  !  » 

Devant  le  Sénat,  Cavour  porta,  avec  habileté,  la 
question  sur  le  terrain  pratique  et  diplomatique. 
«  N’était-ce  pas  la  politique  du  roi  Victor-Emma¬ 
nuel  qui  avait  ramené  les  Italiens  à  l’opinion  modé¬ 
rée,  monarchique  et  libérale,  en  détruisant  toutes 
les  sectes  qui  les  avaient  jusque-là  divisés?  Cette  po¬ 
litique  était,  il  est  vrai,  pour  l’Autriche,  et  pour  les 
gouvernements  qui  se  réglaient  sur  sa  conduite, 
une  grande  source  de  difficultés.  L’exemple  du  Pié¬ 
mont,  en  prouvant  que  les  Italiens  étaient  suscepti¬ 
bles  d’un  régime  libéral  et  progressif,  rendait  plus 
odieux  au  peuple  de  la  Péninsule  le  système  qui 
s’appuyait  sur  le  régime  militaire,  sur  les  punitions 
corporelles,  les  impôts  écrasants,  les  mesures  finan¬ 
cières  désastreuses,  et  sur  rabandon  au  clergé  des 

^  P 

droits  les  plus  sacrés  de  l’Etat  et  des  citoyens.  Mais 
comment  l’Autriche  avait-elle  cherché  à  conjurer  le 
danger  du  voisinage  de  la  liberté  piémontaisc  ?  par 
des  bienfaits,  sans  doute?  Au  contraire!  Tantôt 
par  des  traités  faits  avec  les  souverains  indépen- 
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dants^  tantôt  par  Toccupation  militaire  de  leur  ter¬ 
ritoire,  par  exemple  de  Parme  et  Modène,  tantôt 
par  des  conventions  militaires,  comme  avec  le  grand- 
duc,  elle  avait  porté  ses  possessions  bien  au-delà 
des  Apennins,  jusqu’à  la  mer  de  Toscane!  Et  qu’é¬ 
tait-ce  que  ces  traités,  si  ce  n’est  la  provocation  la 
plus  directe,  et  la  plus  flagrante  violation  des  traités 
de  Yienne,  qui  avaient  limité  à  l’occupation  de 
deux  citadelles  son  influence  sur  la  droite  du  Pô? 
Ce  n’était  donc  pas  une  provocation  qu’il  ajoutait 
à  d’autres  provocations,  quand  ü  demandait  de 
mettre  le  Piémont  à  même  de  s’armer,  mais  une 
simple  mesure  de  défense  contre  un  péril  évident. 

Le  vote  de  l’emprunt  piémontais  fut  considéré  en 
Italie  comme  le  vote  de  la  guerre.  Mais  la  diplomatie 
européenne  ne  se  découragea  pas. 

Mis  eu  demeure  de  manières  si  différentes,  M.  de 
Biiol,  minstre  des  affaires  étrangères  de  Vienne, 
avait  adressé  enfin  une  note,  le  2d  février,  à  Londres, 
Cette  note  affirmait  le  droit  des  souverains  italiens 
de  solliciter  volontairement  l’appui  de  rAiitriche  et 
SC  défendait  d’avoir  jamais  encouragé  le  Saint-Siège 


dans  ses  résistances  à  de  sages  réformes  administra¬ 
tives.  Elle  parlait  d’évacuer  seulement  les  Etats  pon¬ 
tificaux  aussitôt  que  le  souverain  pontife  aurait  une 
force  armée  capable  de  le  protéger  contre  ses  sujets. 

Le  Times  jeta  un  cri  d’alarme  :  (f  Nous  rendons 
constamment  compte,  dit-il,  de  faits  qui  peuvent 
amener  l’explosion  d’un  guerre  universelle.  Les 
déclarations  des  grandes  puissances  sont  ambiguës 
et  contradictoires,  tantôt  contenant  des  menaces 
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à  moitié  étoulîées,  et  taulùt  des  expressions  exagé¬ 
rées  d’estime  et  de  confiance.  Les  •  prétentions 
les  plus  extravagantes  sont  mises  en  avant,  et  il  ne 
paraît  exister  entre  les  grandes  puissances  rien  qui 
ressemble  à  un  échange  franc  et  candide  d^dées  et 
d'opinions.  On  coule  des  canons,  les  généraux  font 
des  reconnaissances.  En  même  temps  l’industrie 
s’atîaisse,  les  affaires  ne  s’engagent  plus.  La  terrible 
éventualité  d’une  guerre  fait  frissonner  tous  les 
cœurs  et  ferme  toutes  les  bourses.  L’Allemagne 
commence  à  écrire  des  chansons  patriotiques,  et 
le  Piémont  et  l'Autriche  essayent  d’emprunter  de 
l'argent  que  personne  ne  paraît  vouloir  leur  prétér¬ 
it  est  temps  d’aviser  à  détourner  un  avenir  dont  la 

possibilité  paraît  devenir  de  jour  en  jour  plus  me- 

■ 

naçanle.  » 

Sous  le  coup  de  ce  cri,  lord  Cowley,  ambassa¬ 
deur  d’Angleterre  à  Paris,  mandé  à  Londres,  partit 
pour  Vienne  le  25  février,  chargé  d’une  mission 
particulièi*e  auprès  du  gouvernement  autrichien. 

En  attendant,  prenant  conseil  de  la  situation  et 
des  suggestions  qui  lui  venaient  de  toute  part,  la 
curie  romaine  prit  une  résolution  dont  l’honnêteté 


revient  à  Pie  IX  et  l’habileté  au  cardinal  Antonelli. 
Au  milieu  do  ce  conflit,  le  sort  des  États  temporels 
du  Saint-Siège  était  évidemment  en  jeu,  la  célèbre 
brochure  napoléonienne  ne  l’avait  point  dissimulé. 
Sans  dénoncer  l’incompatibilité  du  gouvernement 
d’un  Etal  et  du  gouvernement  des  urnes,  l’auteur 
avait  dit  que  le  pape  «  placé  entre  uii  double  devoir 


en  était  réduit  à  sacrifier  l’un  à  l’autre  » .  Il  avait 
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donc  proposé  de  séculariser  le  gouvernement  du 
pontife-roi  en  lui  offrant  encore,  selon  l’idée  de 
Gioberti,  la  présidence  honoraire  delà  confédération 
italienne,  partagée  avec  la  présidence  effective  de 
Victor-Emmanuel.  11  fallait  donc  à  tout  prix  prendre 
un  parti,  et,  en  tous  cas,  si  les  armées  étrangères 
venaient  aux  prises,  éviter  et  le  péril  de  se  décider 
pour  Tune  d’elles  et  le  malheur  de  les  voir  com¬ 
battre  sur  son  propre  territoire.  Ce  fut  la  cause  de 
la  détermination  annoncée  sinon  prise  encore  par 
le  Saint-Siège. 

Au  nom  du  gouvernement  anglais,  Disraeli, 
chancelier  de  rÉchiquier,  annonça  le  premier  à  la 
Chambre,  au  milieu  de  longs  applaudissements, 
qu’une  première  cause  de  dissentiment  allait  dispa¬ 
raître  par  la  prochaine  et  double  évacuation  des 
États  romains.  Deux  jours  après,  le  Moniteur  fran- 
i^ai$  confirmait  une  partie  de  ces  espérances  ;  il  an¬ 
nonça  que  U  le  cardinal  Aiitonelli  avait  déclaré  aux 
ambassadeurs  de  France  et  d’Autriche  que  le  gou¬ 
vernement  romain  était  désormais  assez  fort  pour 
suffire  à  sa  sécurité,  et  qu’il  était  prêt  à  entrer  en 
arrangement  avec  la  France  et  l'Autriche  pour  com¬ 
biner  révacuation  simultanée  et  la  plus  prompte 
possible  des  États  du  pape  «.  Mais  ce  n’était  pas 
encore  assez. 

Cavour  avait  rédigé,  le  1  mars,  sur  l’invitation 
du  gouvernement  anglais,  un  mémorandum,  où  il 
indiquait  les  conditions  qui  pourraient  conjurer  ou 
au  moins  éloigner  la  crise.  Elles  lui  paraissaient 
être,  non-seulement  l'abolition  des  traités  particu- 
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liers  de  rAutrichc  avec  les  pelils  souverains  du 
centre,  mais  la  fondation  d’institu lions  analogues  à 
celles  du  Piémont  dans  ces  Etats^  la  séparation  des 
Légations,  les  institutions  municipales  dans  les  Etats 
romains.  Si  rAngleterre  n’admettait  pas  toutes  ces 
demandes,  la  France  les  soutenait  en  partie. 

Lord  Cowley,  diplomate  exercé,  jouissant  de  l’es¬ 
time  de  l’empereur  des  Français  et  de  la  confiance 
du  ministère  anglais,  avait  à  faire.  Sa  mission  toute  de 
confiance,  sans  avoir  pour  but  de  proposer  une  solu¬ 
tion  définitive  et  immédiate,  et  sans  partager  pour 
les  demandes  de  l’Italie  rassentiment  plus  com¬ 
plet  de  la  France,  tendait  à  conseiller  à  rAutrichc 
de  faire  quelques  réformes  opportunes  dans  le 
Lombard-Vénitien,  d’en  soutenir  de  semblables  à 
Rome,  et  pour  le  reste  de  consentir  à  ce  que  l’Eu¬ 
rope  substituAt  sa  garantie  collective  au  droit  d’in¬ 
tervention  aulricliienne,  afin  de  maintenir  l’ordre 
dans  les  duchés.  Le  cabinet  de  Vienne  demanda* 
préalablement  que,  en  retour,  tout  au  moins, 
l’Europe  garantît  à  l’Autriche  la  possession  du 
Lombard-Vénitien  et  le  droit  d’intervenir  la  pre¬ 
mière  en  Italie,  quitte  à  rendre  compte  ensuite  aux 
puissances  garantes  de  son  action.  Il  y  avait  loin 
des  propositions  aux  contre-propositions. 

Pendant  ces  négociations,  le  gouvernement  autri¬ 
chien  compléta  l’état-major  de  sa  seconde  armée  ; 
il  rappela  tous  les  hommes  eu  congé  de  l’armée 
d’Italie,  et  l’augmenta  ainsi  de  40,000  hommes;  il 
imprima,  enfin  une  nouvelle  activité  aux  fortifica¬ 
tions  du  Lido,  à  Venise.  En  revanche,  le  Pié- 
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mont  émit  son  emprunt  national ,  bientôt  couvert 
avec  empressement,  appela  les  contingents  sardes 
maintenus  jusque-là  dans  leurs  foyers,  et  fortifia 
Alexandrie.  Le  bruit  se  répandit  déjà  que,  derrière 
le  Piémont,  des  travaux  s’accomplissaient  en  silence, 
mais  avec  activité,  dans  les  arsenaux  de  France,  et 
qu’on  renouvelait  le  matériel  de  son  artillerie.  Le 
comte  de  lîuol  d’autre  part,  ayant  recours  à  une  di¬ 
plomatie  moins  pacifique,  pressait  la  Prusse  de 
concerter  avec  elle  une  proposition  tendante  à  mettre 
les  forteresses  de  l’empire  en  état,  et  à  nommer 
des  généraux  pour  l'organisation  de  l’armée  fédé¬ 
rale.  Serait-ce  une  guerre  générale  ?  La  sagesse  du 
prince-régent  de  Prusse  écarta  ces  complications 
qui  pouvaient  entraver  la  diplomatie  de  l’Angle¬ 
terre.  M.  de  Schleinitz  répondit  aux  instances  de 
Vienne  (pic  la  Prusse  était  décidée,  comme  membre 
de  la  confédération,  à  remplir  ses  devoirs  envers 
•elle  si  le  territoire  germanique  était  menacé,  et, 
comme  puissance  européenne,  à  assurer  aux  traités 
le  respect  qui  leur  était  dù. 

Pour  l’empereur  Napoléon  111,  il  n’était  pas  non 
plus  sans  embarras.  S’il  était  gagné  à  la  cause 
italienne,  il  savait  bien  que  non-seulement  le  Paris 
mondain  et  frondeur  et  les  catholiques  n’étaient 
point  favorables  à  une  intervention,  mais  que  ses 
ministres,  eteiilre  autres  celui  desaffaires  étrangères, 
Walewski,y  faisaient  obstacle.  Les  encouragements 
môme  de  Paris  bourgeois  ou  populaire  qui  espé¬ 
rait  que  l’empereur,  ((  après  avoir  exporté  l’indé- 
pondance  au  dehors,  réimporterait  la  liberté  à  l’in- 
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térieur»  ne  cessaient  pas  de  lui  être  suspects  tout 
en  rencouragcaiit.  S'il  se  laissait  aisément  séduire 
par  quelque  tentation  de  gloire  militaire,  son  hu¬ 
meur  se  fut  mieùx  accommodée  peut-être  encore  d’un 
succès  diplomatique  qui  eût  satisfait  Tltalie  dans  la 
mesure  du  possible  et  diminué  rAutriche.  Napo¬ 
léon  IIIj  qui  avait  sa  diplomatie  particulière,  parlait 
peu,  ne  se  laissait  guère  deviner  et  inquiétait  sou¬ 
vent  Victor-Emmanuel  et  Cavour  en  cherehanl  à 
ménager  rAngleterre  et  même  rAllemagne.  Son 
gouvernement,  en  effet,  prenait  à  lâclie  surtout  de 
calmer  les  passions,  de  faciliter  les  négociations,  et 
s’efforçait  de  marquer  nettement  la  situation  en  affir¬ 
mant  que  l’empereur  n’avait  rien  promis  de  plus  au 
roi  de  Sardaigne  que  «  de  le  défendre  contre  tout 
acte  agressif  de  l’Autriche  ». 

Ces  déclarations  l'éitérées  de  l’empereur  des  Fran¬ 
çais  étaient  faites  pour  venir  en  aide  à  la  diplomatie. 
Le  roi  des  Belges,  Léopold,  si  connu  par  sa  sagesse, 
la  Prusse,  la  Russie,  se  déclaraient  pour  le  main¬ 
tien  des  traités  de  Vienne,  mais  paraissaient  incli¬ 
ner  pour  la  révision  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
avaient  été  conclus  depuis  par  l’Autriche  avec  les 
princes  italiens.  Le  cabinet  de  Vienne  se  défendait 
avec  peine  contre  cette  pression  européenne.  Après 
une  quinzaine  de  jours  de  pourparlers  diplomatiques 
à  Vienne,  lord  Cowlcv  revint  à  Londres  au  moins 
avec  les  apparences  de  la  satisfaction.  On  se  plaisait 
à  croire  au  succès  de  sa  mission.  Tout  à  coup  on 
apprit  que  la  Russie  intervenait  diplomatiquement, 
après  s’être  entendue  avec  la  France,  par  la  de- 
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mande  d’un  congrès.  Le  terrain  des  négociations 
était  changé - 

La  plus  mécontente  des  nations  au  sujet  de  ce 
premier  échec  de  la  diplomatie,  ce  n’était  pas  Tllalie. 

Le  1*^  mars,  à  propos  de  la  mission  Cowley, 
['Opinione  de  Turin  avait  dit  nettement  :  »  Autre 
chose  est  de  négocier  pour  maintenir  la  paix_,  et 
autre  chose  de  négocier  pour  mettre  lin  à  la  guerre. 
Si,  après  une  guerre,  il  est  facile  de  s’entendre,  il 
est  bien  difficile  d’en  venir  à  un  accord  avant  les 
hostilités,  et  de  résoudre  des  questions  dans  les¬ 
quelles  la  diplomatie  n’a,  jusqu’à  ce  jour,  fait  preuve 
que  d’impuissance.  » 

L’ïtalie  était,  en  effet,  revenue  aux  temps  de  1 847 
et  1848.  Tous  les  lettrés  encourageaient  le  l‘iémont  et 
Cavour.  «  Ce  n’est  plus  le  temps,  lui  écrivit  d’Azeglio, 
de  discuter  ta  politique,  il  n’y  a  qu’à  la  faire  réussir; 
fais  de  moi  ce  que  tu  voudras.  »  Et  Cavour  envoya  en 
ambassade  en  Angleterre  «  le  père  de  la  question 
italienne  ».  Salvagnoli,  connu  depuis  1848  en  Tos¬ 
cane,  donna  l’exemple  par  une  adresse  au  roi  de 
Sardaigne,  qui  était  un  vrai  plaidoyer  de  l’Italie 
devant  l’Europe.  Ricasoli,  Ridolfi,  Periizzi,  Toscans 
également,  soutinrent  le  plaidojer  par  une  bro- 
cliure  politique  intitulée  Toscana  e  Austria^  où  ils 
ra})pelèrent  rinfluencc  désastreuse  qu’avaient  eue 
sur  les  progrès  de  la  Toscane  l’entente  de  ses  ducs 
avec  le  gouvernement  de  Vienne  et  les  traités  qu’ils 
avaient  faits  entre  eux.  Le  marquis  Guallerio,  rail¬ 
leur  des  Ilivohjimenti  italia7ii^  dans  une  lettre 
adressée  à  Cavour  sur  Gii  hiterüenti  delV  Aiistna 
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nello  Stato  romano,  mêla  dans  le  même  sens  avec 
autant  (rautorité  que  cle  chaleur  la  voix  des  Romains 
au  concert  que  Tltalie  libérale  commençait  à  faire 
autour  de  la  cour  de  Turin.  Ce  qui  caractérisait  sur¬ 
tout  ces  divers  écrits,  c’étaient  l’unauimité  des 
sentiments  et  Tu  ni  té  du  but.  Toutes  les  questions 
faisaient  place  à  une  seule,  celle  de  rindépendance  ; 
on  tendait  à  une  seule  chose  :  runion  contre  la 
domination  autrichienne.  On  se  groupait  autour  du 
Piémont,  et  le  mouvement  trouvait  comme  sa  per- 
soimification  politique  dans  un  même  homme, 
Victor-Emmanuel.  Quelques  manifestes  où  Mazzini 
tenta  encore  de  mettre  aux  prises  la  démocratie  et 
la  royauté  piémontaise,  avec  sa  formule  Dieu  et  le 
Peuple^  restèrent  sans  écho.  Verdi,  tel  était  bien 
le  mot  d’ordre. 


Même  unanimité  dans  les  actes.  Patriciens,  let¬ 
trés,  bourgeois,  peuple,  dans  les  villes  surtout, 
commençaient  à  passer  ensemble  comme  voloiitaire.s 
en  Piémont.  A  Parme,  à  Modène,  en  Toscane,  en 
Romagne,  on  s’organisait  ouvertement  ;  des  batail¬ 
lons  entiers  de  600  hommes  débouchaient  dès  le  mi¬ 
lieu  du  mois  de  mars  par  toutes  les  frontières  du 
Piémont,  ou,  partis  de  Livourne,  débarquaient  à 
Gênes,  avec  les  trois  couleurs  italiennes.  Le  général 
Cialdîni  avait  beaucoup  à  faire  pour  les  recevoir,  les 
enrégimenter,  les  répartir  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  arrivée.  Le  duc  do  Toscane  prenait  en  vain  quel¬ 
ques  mesures  contre  la  presse;  les  avocats  protes¬ 
taient.  Les  décrets  de  confiscation  portés  contre  les 
volontaires  par  le  duc  de  Modène,  vrai  préfet  de 
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l'Autriche  avec  (les  allures  de  sultan,  faisaient  moins 
eiK'ore.  I^a  police  autrichienne  et  raccumiilation  des 
troupes  empêchèrent  sciilcsle  mouvement  de  prendre 
en  Lombardie  les  memes  proportions.  Là  même, 
et,  sous  les  yeux  de  rautorité  militaire,  bon  nombre 
de  dames  milanaises  formaient  une  société  de  sœurs 
de  charité,  et  s’exercaient  par  avance  à  soigner  les 
blessés.  Le  Piémont  avait  arboré  le  drapeau  italien; 
ritalie  se  levait  pour  .se  ranger  sous  le  drapeau 
piémontais. 

A  côté  de  l’armée  piémontaîsc,  avec  La  Marmora, 
Cavour  s'occupait  de  créer  sous  le  nom  de  chasseurs 
des  Alpes  des  bataillons  destinés  à  servir  de  cadres 
à  cette  jeunesse  de  toute  Pltalie  qui  accourait.  Un 
matin,  un  homme  se  présente  pour  entrer  chez  lui, 
un  bâton  à  la  main  et  la  tète  coiffée  d’un  chapeau  à 
large  Imrd  :  c’était  Garibaldi,  qui  venait  se  mettre  à 
la  disposition  de  Victor-Emmanuel.  Obligé  de  se 
caclier  tuicore,  le  ministre  le  renvoya  à  Caprera,  mais 
accepta  son  concours  éventuel.  Il  n’ÿ  avait  que  les 
Mazzi nions  qu’il  repoussait, 

La  tâche  de  Uavour  ne  fut  point  aisée  pendant 
ces  lieux  mois  entre  les  négociations  qu’il  suivait 
et  rag'ilation  qu’il  avait  sous  la  main.  Il  lui  fallait 
agii’  à  la  fois  en  vue  de  la  guerre  et  en  vue  de  la 
paix,Uoules  deux  possibles,  et  de  manière  à  tirer 
de  l'une  on  de  l’autre  l’avantage  de  l’ïtalie.  L’habile 
ministre  sut  accepter  et  contenir  tons  les  dévoue¬ 
ments  italiens,  pour  qu’ils  iiussent  au  besoin  servir  à 
la  guerre  sans  lajlétermîner  ;  et  il  ménagea  toutes 
les  bonnes  volontés  diploniatiqucs,  pour  qu’elles 
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fissent  du  moins  tourner  le  maintien  de  la.  paix  à 
Tamélioration  de  lu  Péninsule.  Le  26  mars,  un 
service  funèbre,  célébré  avec  solennité,  en  souvenir 
des  héros  morts  en  1849,  à  Novare,  et,  nii  peu  plus 
lard ,  rinaiig'uration  d’un  monument  élevé  par  la 
gratitude  milanaise  à  l’armée  sarde,  nourrirent, 
sans  trop  rexalter,  l'enthousiasme  italien.  Ce  que 
Cavour  préférait  au  fond,  c’était  la  guerre,  mais  il 
savait  bien  que,  en  tous  cas,  cette  union  des  volontés 
et  du  cœur  ne  serait  point  perdue. 

La  Russie,  avait  dit  M.  de  Ralabine,  ambassadeur 
russe  à  Yiennc,  étonnera  le  monde  par  sa  générosité 
envers  l’Autriche.  La  proposition  du  congrès  par 
son  initiative  était-elle  un  elfet  de  cette  générosité? 
Le  ministère  Derby  a  plus  tard  déploré  que  la  pro¬ 
position  du  cabinet  russe  soit  venue  à  la  traverse  de 
la  négociation  commencée  par  lord  Cowley.  C’est 
le  18  mars  que  l’empereur  Alexandre,  avec  l’agré¬ 
ment  de  Napoléon  III,  fit  la  proposition  du  congrès. 
Le  ministère  Derby  l’accepta  aussitôt  en  y  mettant 
seulement  quelques  conditions.  M.  de  Buol  accepta 
également  ;  mais  les  commentaires  de  racceptation 
montrèrent  encore  peu  d’esprit  de  conciliation.  Ce 
projet  de  congrès,  continuait  à  dire  le  ministre 
viennois,  ne  pouvait  être  destiné  qu’à  sanction¬ 
ner  les  traités  et  l’intégrité  des  territoires  qui  en 
résulte.  «  S’il  devait  se  produire  d'autres  projets 
dans  le  sein  du  congrès,  il  croyait  nécessaire  qu’il 
fussent  exactement  précisés  à  l’avance  et  traités  con¬ 
formément  aux  règles  établies  dans  le  protocole 
d’Aix-la-Chapelle  de  1818,  en  tant  qu’ils  s’applique- 
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raient  à  des  réformes  intérieures  dans  d’autres  États 
de  ritalic.  » 

Le  gouvernement  anglais  fit  d’abord  adopter  par 
la  France  les  bases  suivantes  pour  servir  aux  délibé¬ 
rations  du  congrès  : 

1®  Déterminer  les  moyens  de  maintenir  la  paix 
entre  l’Autriche  et  la  Sardaigne  ;  2®  établir  comment 
l’évacuation  des  troupes  françaises  et  autrichiennes 
serait  le  mieux  eifectuée;  3®  examiner  s’il  convenait 
d’introduire  des  réformes  dans  l’administration  in- 

it- 

térieure  des  autres  Etats  de  l’Italie;  4®  substituer 
aux  traités  entre  l’Autriche  et  les  duchés  une  confé¬ 
dération  des  Etats  d’Italie  entre  eux,  ou  une  combi¬ 
naison  qui  assurât  leur  protection  mutuelle  tant 
intérieure  qu’extérieure  ;  5®  respecter  les  arrange¬ 
ments  territoriaux  des  traités  de  1815. 

Le  cabinet  autrichien  ne  laissa  pas  un  de  ces  ar¬ 
ticles  sans  l’accompagner  d’abord  d’observations 
qui  en  dénaturaient  singulièrement  le  sens.  Assurer 
le  maintien  de  la  paix  entre  rAutriche  et  la  Sar¬ 
daigne,  ce  fut  pour  lui  ramener  la  Sardaigne  à 
l’accomplissement  de  ses  obligations  internationales. 
L’adoption  définitive  des  réformes,  il  la  subordonna 

aux  décisions  des  États  intéressés.  Avant  de  renon- 

■ 

cer  à  ses  traités  spéciaux  avec  les  ducs  italiens,  l’Au¬ 
triche  demanda  la  communication  des  traités  parti¬ 
culiers  des  autres  puissances.  Enfin  elle  prétendit 
qu’il  ne  lût  porté  atteinte  ni  aux  traités  de  1815,  ni 
à  ceux  qui  avaient  été  conclus  en  exécution  de 
ces  traités.  Des  questions  de  forme  bientôt  enveni¬ 
mèrent  encore  davantage  le  débat. 
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Dès  le  22  mars,  l’infatigable  Cavoiir  avait  adressé 
aux  puissances  une  note  destinée  à  demander  l’ad¬ 
mission  des  plénipotentiaires  sardes  au  congrès. 
L’Autriche  jeta  les  hauts  cris.  Les  autres  Etats 
italiens  ii’y  étaient  point  représentés.  Pourquoi  le 
Piémont  aurait-il  ce  privilège?  En  vain  on  offrit  à 
l’Autriche  d’admettre  au  congrès,  conjointement 
avec  la  Sardaigne,  les  autres  Etats  italiens.  Ceux-ci, 
le  Saint-Siège  en  tête,  déclinèrent  cet  honneur  ou 
plutôt  ce  péril.  Enfin  F  Autriche  fit  du  désarmement 
préalable  de  la  Sardaigne  une  condition  absolue  de 
sa  participation  au  congrès. 

Les  ambassadeurs  allaient,  venaient.  M.  d’Azeglio, 
ministre  résident  à  Londres,  était  appelé  à  Turin. 
LordCowley  allait  de  Paris  à  Londres  et  de  Londres 
à  Paris.  Après  une  lettre  du  roi  Victor- Emmanuel 
remise  par  son  gendre  le  prince  Napoléon  à  l’em¬ 
pereur,  Cavour  fut  invité  à  venir  à  Paris,  Il  y  était 
le  25  ;  il  resta  quelques  jours,  en  conférence  avec 
l’empereur  et  avec  lord  Cowley.  Lui  présent,  on  fut 
unanime  contre  la  prétention  de  l’Autriche  d’imposer 
un  désarmement  humiliant  à  la  Sardaigne.  Le  mi¬ 
nistère  anglais  prit  l’initiative  de  moyens  termes. 
Il  proposa  d’admettre  le  Piémont  au  congrès,  mais 
seulement  avec  voix  consultative.  Quant  au  désar¬ 
mement  préalable  dont  l’Autriche  faisait  une  condi¬ 
tion  humiliante  pour  le  Piémont,  il  l’écarta  ;  mais  il 
suggéra  l’idée  d’un  désarmement  général  de  toutes 
les  pallies. 

On  débattit  d'abord  la  forme,  les  conditions,  le 
moment  précis  du  désarmement.  Jamais  on  n’avait 
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tant  parlé  désarmement  ;  et  cependant  les  chemins 
de  fer  de  rAutriche  vomissaient  les  bataillons  dans 
le  Lombard-Yénitien  ;  les  émigrés  de  ritalic  et  lesvo- 
lontaires  se  pressaient  sur  le  territoire  piémoiitaîs. 
Les  avant-postes  autrichiens  et  sardes  se  touchaient 
presque,  Ln  France,  il  y  avait  des  mouvements  inté¬ 
rieurs  de  troupes.  Cavour,  inquiet  et  soucieux,  sans 
rien  savoir  encore,  repartit  pour  Turin,  Quand,  le 
i®'  avril,  à  sept  heures  du  matin,  il  descendit  du 
chemin  de  fer  de  Su  se  et  se  jeta  presque  dans  les 
bras  de  MM.  La  Marmora  et  Rattazzi,  qui  étaient 
venus  au-devant  de  lui,  une  partie  de  la  ville  de  Tu¬ 
rin,  déjà  debout,  attendait,  cherchant  à  lire  sur  la 
physionomie  de  son  avocat  et  de  son  champion  le 
sort  de  ITtalie.  La  figure  intelligente  et  résolue  de 
Cavour  respirait  la  confiance  et  semblait  défier  la 
fatigue.  On  l’attendait  avec  impatience.  Le  mi¬ 
nistre  se  transporta  immédiatement  chez  le  loyal 
et  chevaleresque  roi  prêt  à  tous  les  sacrifices  et  à 
tous  les  périls  comme  son  glorieux  père.  Il  y  resta 
quelque  temps  en  conférence.  Quand  il  retourna 
dans  sa  demeure,  quinze  mille  personnes  étaient 
sous  les  fenêtres  de  son  appartement.  Cavour 
admit  auprès  de  lui  une  députation  d’étudiants  et 
d’ouvriers. 

«  Je  suis  heureux,  leur  dit-il,  de  voir  réunis  au¬ 
tour  de  moi  les  représentants  de  Tintelligence  et  du 
travail.  Quand  le  moment  sera  venu,  vous  serez 
surs  de  rencontrer  dans  le  gouvernement  la  fermeté, 
la  constance  et  le  courage.  L’attitude  des  étudiants 
et  des  ouvriers  me  donne  le  ferme  espoir  que,  dans 
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les  circonstances  les  plus  graves,  la  jeunesse 
italienne  serait  unanime  pour  alîronter  les  dangers 
de  l’avenir.  «  La  politique  de  Cavour  était  main¬ 
tenant  celle  de  tout  le  monde  en  Italie.  La  droite 
dans  le  Parlement  piémontais  ne  refusa  plus  rien 
aux  dernières  demandes  faites  pour  mettre  Alexan¬ 
drie  en  état  de  défense.  «  On  ne  dira  pas,  s’écria 
délia  Margharita,  que  nous  avons  compromis  par 
notre  mauvais  vouloir  l’honneur  du  pays.  »  A  Bo¬ 
logne,  à  Palcrme,  il  y  avait  déjà  une  agitation 
sourde.  La  présence  seule  de  l’armée  française  main¬ 
tenait  Rome  par  le  respect  et  la  contiance  qu’elle 
inspirait. 

Le  cabinet  anglais,  alors  en  pleine  crise  parle¬ 
mentaire,  fit  un  suprême  effort,  et  trouva  encore  le 
gouvernement  français  prêt  à  y  donner  les  mains. 
Il  pensa  qu’oii  pourrait  satisfaire  aux  exigences  de 
l’Autriche  si  l’on  admettait  immédiatement  le  prin¬ 
cipe  du  désarmement  général,  mais  en  convenant 
d’en  régler  l’exécution  à  l’ouverture  même  des  déli¬ 
bérations  des  plénipotentiaires.  Restait  à  déterminer 
si,  dans  cet  état  de  choses,  il  était  nécessaire  que  la 
Sardaigne  elle-même  souscrivît  préalablement  au 
principe  du  désarmement.  Le  gouvernement  fran¬ 
çais  déclara  au  gouvernement  anglais  qu’il  était 
disposé  à  engager  le  cabinet  de  Turin  à  donner  même 
son  assentiment  préalable  au  principe  du  désarme¬ 
ment  général,  mais  à  la  condition  que  tous  les  États 
italiens  seraient  invités  au  congrès.  Le  cabinet  an¬ 
glais  tint  compte  de  cette  suggestion  qui  conciliait 
toutes  les  susceptibilités;  et,  le  IG  avril,  il  fît  par- 
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venir,  avec  ragrément  de  la  France»  aux  autres 
puissances  une  proposition  en  ce  sens. 

Le  20,  les  adhésions  de  la  Prusse  et  de  la  Russie 
à  la  proposition  anglaise  arrivèrent  à  Paris.  Le  21, 
le  consentement  de  la  Sardaigne  au  principe  du 
désarmement  général  y  fut  également.  Mais,  le  22, 
011  apprit  tout  à  coup  que  le  général  Giulay,  sur  un 
ordre  de  Vienne,  allait  remettre  au  gouvernement 
de  Turin  un  ultimatum  direct  pour  obtenir  le  désar¬ 
mement  et  la  dissolution  des  corps  francs  dans  le 
délai  de  trois  jours. 

Le  20  avril,  en  effet,  le  résident  anglais  avait  in¬ 
formé  Cavour  que  le  cabinet  de  Vienne  allait  lui 
envoyer  une  invitation  directe  à  désarmer.  Le  rési- 

éi 

dent  étranger  espérait-il  intimider  Cavour?  Le  mi¬ 
nistre  piémontais,  le  lendemain,  pour  ne  se  point 
laisser  prévenir,  demanda  à  la  Chambre  des 
députés,  en  cas  de  guerre,  des  pouvoirs  extraordi¬ 
naires  pour  le  roi  et  la  suspension  de  la  Constitution  : 
«  Qui  peut,  dit-il,  être  meilleur  dépositaire  que  le 
roi  de  nos  libertés?  Soyez  certains  qu’en  lui  confiant 
l’autorité  suprême  dans  cette  crise,  vos  résolutions 
obtiendront  le  suffrage  unanime  du  Piémont  et  de 
ITtalie.  » 


L’ultimatum  annoncé  se  fit  attendre  deux  jours, 
grAce  peut-être  à  un  dernier  effort  anglais.  Le  23  au 
soir,  le  baron  de  Kellersberg,  aide  de  camp  du  gé¬ 
néral  Giulay,  remit  à  Cavour  la  malheureuse  note. 
Elle  était  péremptoire.  En  invitant  le  gouvernement 
piémontais  à  prendre  ses  paroles  en  sérieuse  consi¬ 
dération,  M,  de  Ruol  lui  demandait  s’il  voulait  oui 
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l’ultimatum, 

ou  non  consentir  à  mettre  son  armée  sur  le  pied  de 
paix^  et  il  ajoutait  en  terminant  :  «  Le  porteur  de  la 
présente,  auquel  vous  voudrez  bien,  monsieur  le 
comte,  faire  remettre  votre  réponse,  a  Tordre  de  se 
tenir  à  votre  disposition  pendant  trois  jours.  Si,  à 
Texpiration  de  ce  terme,  il  ne  recevait  pas  de  ré¬ 
ponse,  ou  si  celle-ci  n’était  pas  complètement  satis¬ 
faisante,  Sa  Majesté  devrait,  à  son  grand  regret, 
recourir  à  la  force  des  armes  pour  l’obtenir.  » 

Le  surlendemain,  mardi  26  avril,  à  cinq  heures 
et  demie,  le  comte  de  Cavour  remit  au  baron  de  Keb 
lersberg  sa  réponse  à  Tultimatum  autrichien;  se 
référant  à  Tacceptation  qu’il  avait  déjà  faite  du 
principe  de  désarmement  préalable  dans  les  négo¬ 
ciations  poursuivies  au  sujet  du  congrès,  il  refusait 
de  s’expliquer  davantage.  Le  baron  de  Kellersberg 
repassa  aussitôt  la  frontière  piémontaise.  La  guerre 
était  commencée.  Le  comité  de  la  Société  nationale 
italmme  déclara  lui-même  son  œuvre  achevée  et 
remit  les  destinées  de  l’Italie,  selon  son  expression, 
«  au  roi  galant  homme  ». 

C’étaiten  effet  des  destinées  de  TTtalie  qu’il  s’agis¬ 
sait,  et  non  du  Piémont  seul.  L’avant-veille  24, 
jour  de  Pâques,  le  pape  Pie  IX,  dont  on  remarqua 
le  visage  abattu,  venait  d’accomplir  toutes  les  céré¬ 
monies  de  la  semaine  sainte.  Après  avoir  officié 
selon  l’usage  dans  la  basilique  vaticane,  il  avait 
donné  la  bénédiction  solennelle.  La  foule  élégante 
et  nombreuse  accumulée  devant  Téglise  ne  se  pres¬ 
sait  cependant  point  de  s’écouler.  Quand  parurent 
la  voilure  de  l'ambassadeur  français  et  celle  du 
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général  de  Goyon,  commandant  de  la  division  d’oc¬ 
cupation,  un  immense  cri  de  :  Vive  la  France! 
Vive  l'Italie!  Vive  V Empereur!  Vive  le  roi  Victor- 
Emmanuel!  sortit  de  toutes  les  bouches.  A  peine  la 
voiture  de  l’ambassadeur  d’Autriche  se  montra-t-elle, 


que  la  place  retomba  dans  le  plus  profond  silence. 
L’Italie  n’espérait  pas  être  seule  contre  l’Autriche. 
Mais  le  Saint-Siège,  à  son  tour,  dans  quelle  situa¬ 
tion  se  trouverait -il? 


r 
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La  guerre  localisée  et  la  révolution  italienne.  —  Magenta;  révolu¬ 
tion  à  Florence  et  à  Bologne  ;  Solferino  ;  préliminaires  de  Vil- 
lafranca  *• 


Le  29  avril, Victor-Emmanuel  II,  heureux,  comme 
homme,  comme  Italien  et  comme  roi,  de  quitter  les 
soucis  de  la  politique  pour  les  hasards  de  la  guerre, 
annonçait  à  la  fois  à  son  peuple  et  à  la  Péninsule 
la  résolution  qu’il  avait  prise  et  promettait  l’appui 
de  la  France  par  la  proclamation  suivante  ;  «  Peu¬ 
ple  du  royaume,  dit-il,  l’Autriche  nous  attaque  avec 
la  puissante  armée  qu’elle  a  réunie  à  notre  préju¬ 
dice  dans  les  malheureuses  provinces  assujetties  à 
sa  domination  ;  elle  viole  la  promesse  donnée  à  la 
Grande-Bretagne,  et  elle  fait  un  cas  de  guerre  d’une 
loi  d’honneur;  je  donne  l’Etal  à  gouverner  à  mon 
bien-aimé  cousin  le  prince  Eugène,  et  je  ressaisis 
l’épée.  Avec  mes  soldats,  vont  soutenir  les  batailles 

^  Voir  les  rapports  des  états-majors  des  puissances  belligé¬ 
rantes. —  Zobi,  Cî*on.  degli  (ïîfiJÇH.  d'it.  1839,  Carletii,  QuarÜ  mes. 
di  Sto)'.  tosc.  Bianclii,  il  comte  di  Cavour.  Le  livre  bleu  anglais 
pour  l’année  1839. 
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de  la  liberté  et  de  la  justice  les  braves  soldats  de 
l’empereur  Napoléon,  mon  généreux  allié.  Ayons 
confiance  en  Dieu  et  en  notre  concorde  ;  ayons  foi 
dans  la  bravoure  des  soldats  italiens,  dans  ralliancc 
de  la  noble  nation  française,  en  la  Justice  de  l’opi¬ 
nion  publique.  Je  n’ai  pas  d’autre  ambition  que  celle 
d’être  le  premier  soldat  de  l’indépendance  italienne. 
Vive  V Italie  !  » 

Mais,  aussitôt  la  guerre  déclarée,  la  révolution, 
comme  on  pouvait  s'y  attendre,  commençait. 

Dans  le  seul  pays  italien  auquel  le  Piémont  pou¬ 
vait  faire  appel,  Salvagnoli  avait  dit  :  (c  Les  princes  de 
rilalie  qui, par  leur  complète  dévotion  à  rAutriche, 
renonceront  àleuritaliariité,  ne  donneront  à  leur  do¬ 
mination  que  la  durée  de  celle  de  l’Autriche.»  Bian- 
chi,  dans  une  brochure  sur  la  Toscane  et  tAntiichet 
montrait  quel  préjudice  moral  et  matériel  la  po¬ 
litique  autrichienne  de  Léopold  avait  fait  à  celui-ci 
et  à  son  Etat.  Dès  le  26,  à  Florence,  une  grande 
agitation  régnait  dans  la  ville  ;  on  savait  que  le 
grand-duc  Léopold  avait  refusé  à  Buoncompagni, 
ambassadeur  piémontais,  interprète  de  Cavour,  de 
faire  alliance  avec  le  roi  Victor-Emmanuel.  Le 
parti  des  nationaux  libéraux  avait  beau  jeu.  Des  vo¬ 
lontaires  romagnols  étaient  alors  en  passage  dans 
la  ville  et  ajoutaient  à  l’émotion  en  poussant  les  cris 
de  :  A  bas  r Atit7'iclie  !  vive  le  Piémont!  Les  volon¬ 
taires  de  Toscane,  où  se  rencontraient  riches  et  pau¬ 
vres,  gentilshommes  et  plébéiens,  devaient  se  join¬ 
dre  à  eux.  La  ville  commença  à  remuer. 

Le  grand-duc  aurait  pu,  en  s’entendant  avec  les 
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modérés  libéraux  do  48  et  49,  se  joindre  an  mouve¬ 
ment  et  conserver  son  trône  ;  il  résista  toute  la  jour¬ 
née,  malgré  ragitation  croissante,  aux  instances  (jiie 
les  libéraux  modérés  Gino  Gapponi  et  Uicasoü 
firent  auprès  de  lui  pour  le  gagner  à  la  cause  ita¬ 
lienne.  Le  peuple  était  maître  de  la  [dace,.  les  sol¬ 
dats  consignés  dans  les  casernes.  Mais  la  nuit  fut 
mise  à  prolit;  modérés  et  libéraux  s’entendirent. 
Dès  le  lendemain  matin,  le  peuple  et  les  soldats 
poussaient  le  même  cri.  Le  grand-duc  se  décida  en¬ 
fin.  Il  manda  le  marquis  de  Lajatico  pour  former 
un  ministère,  et  se  déclara  prêt’ à  accéder  à  l’al¬ 
liance  piémontaise,  à  la  guerre  nationale  et  à  don¬ 
ner  une  constitution.  Il  était  trop  tard.  Quand  le 
marquis  de  Lajatico  alla  faire  connaître  à  la  léga¬ 
tion  sarde,  devenue  le  centre  du  mouvement,  la 
résolution  de  son  maître,  on  exigea  l’abdication  du 
prince  en  faveur  de  son  fils  et  le  départ  immédiat 
de  rarmée  pour  la  frontière,  sous  le  commande¬ 
ment  du  général  Ülloa  alors  eu  exil.  Le  grand- 
duc  refusa.  Il  déclara  au  corps  diplomatique  assem¬ 
blé  qifil  aimait  mieux,  partir  que  de  consentir  à  sa 
honte.  Le  ministre  résident  de  Sardaigne,  JUioii- 
compagni,  garantit  iLii-mémc  la  personne  du  grand- 
duc  et  de  sa  famille,  et  prit  les  mesures  nécessaires. 
Le  soir,  après  une  révolution  de  quatre  heures  et 
sans  une  goutte  de  sang  versé,  une  junte  provisoire, 
avec  Peruzzi  et  Malenchiai,  allant  au  plus  pressé, 
remit  la  direction  de  la  force  armée  toscane  au  roi 
de  Piémont  qui  l’accepta  le  30  avril. 

Allait-on  avoir  une  guerre  européenne  ?  «  I^a 
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guerre  est  une  terrible  ronde;  on  sait  avec  qui 
l’on  commence  la  danse,  on  ne  sait  pas  avec  qui  on 
la  termine.  »  Le  même  jour  que  rAutriche  adres¬ 
sait  à  Turin  son  ultimatum,  la  seconde  puissance 
allemande,  la  Prusse,  avait  ordonné,  en  ce  qui  la 
concernait,  la  mise  sur  le  pied  de  guerre  de  trois 
corps  d’armée,  et  chargé  son  représentant  à  Franc¬ 
fort  de  proposer  une  mesure  semblable  pour  les  con¬ 
tingents  de  Tarmée  fédérale.  Lord  Clarendon,  dans 
de  dernières  explications  données  aux  Chambres  an¬ 
glaises,  avait,  de  son  côté,  réclamé  pour  l’Angleterre 
«  la  neutralité  armée,  et  réservé  le  droit  de  se  ran¬ 
ger,  quel  qu’il  pût  être,  au  parti  que  l’honneur,  la 
justice  et  la  dignité  lui  dicteraient  ».  Ce  n’étaient 
là  ni  un  acte  ni  un  langage  faits  pour  rassurer  la 
France.  La  protestation  des  deux  cabinets  de  Lon¬ 
dres  et  de  Berlin  contre  la  conduite  de  l’Autriche 
commença  à  dissiper  ces  inquiétudes.  On  eut  bien¬ 
tôt  des  indices  encore  plus  rassurants.  A  la  suite 
d’une  déclaration  de  lord  Derby,  dans  un  banquet, 
le  Times  répéta  sur  tous  les  tons  que  l’Angleterre 
devait  garder  la  plus  stricte  neutralité,  tant  que  la 
guerre  ne  changerait  pas  de  caractère.  Le  gouverne. 
nement  prussien,  blessé  qu’on  eût  cherché  à  l’enga¬ 
ger  au-delà  de  ses  désirs,  par  V Kltimatunif  commu¬ 
niqua  à  Paris  les  informations  les  plus  nettes  sur  la 
rencontre  fortuite  de  l’ultimatum  autrichien  avec 
l’exécution  de  résolutions  antérieurement  arrêtées. 
Vainement  le  gouvernement  autrichien  chercha- 
t-il  à  effrayer  l’Europe.  «  Le  temps  est  venu  »,  écri¬ 
vait  le  comte  Buol ,  «  où  les  projets  longtemps 
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couvés  en  silence  sont  arrivés  à  maturité,  on  le  se¬ 
cond  empire  français  veut  réaliser  ses  idées,  on  le 
corps  politique  de  l’Europe,  fondé  sur  le  droit,  doit 
être  sacrifié  à  ses  illégitimes  prétentions.  On  prend 
les  traditions  du  premier  Napoléon.  Puisse  le  monde 
désabusé  se  pénétrer  de  cette  conviction  qu’aujonr- 
d’hui,  comme  il  y  a  un  demi-siècle,  il  s’agit  de  dé¬ 
fendre  rindépendance  des  Etals,  et  de  protéger  les 
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biens  les  plus  précieux  des  peuples  contre  rambltion 
et  l’esprit  de  domination.  »  Le  manifeste  adressé 
par  l’empereur  aux  peuples  de  son  empire  était  en¬ 
core  plus  caractéristique.  «  Le  terrain  sur  lequel  nous 
combattrons,  disait-il,  estarrosé  du  sang  des  [æuples 
d’Allemagne,  nos  frères  ;  il  a  été  conquis  et  con¬ 
servé  jusqu’à  ce  jour  comme  un  de  leurs  remparts. 
Comme  prince  de  la  confédération  germanique, 
je  vous  signale  le  danger  commun ,  je  vous 
rappelle  ces  jours  glorieux  où  l’Europe  dut  sa  dé¬ 


livrance  à  l’ardeur  et  à  runanimité  de  notre  enlbou- 


■ 


siasme.  » 

Dans  une  note  du  commencement  de  mai,  M.  Wa- 
lewski,et,  dansnn  manifeste,  l’empere  ur  des  Français 
répondirent  avec  calme  à  ces  violentes  excitations, 
«  Strictement  fidèle,  dit  Walewski,  aux  paroles  qu’il 
a  prononcées ,  l’empereur  Napoléon  n’est  animé 
d’aucun  désir  de  conquête.  Il  a  donc  le  ferme  espoir 
que  S.  M.  Britannique  continuera  à  persévérer  dans 
une  attitude  qui  permettra  aux  deux  cabinets  de 
Paris  et  de  Londres  de  préserver  tout  le  continent 
des  effets  de  la  lutte.  La.  Russie  sera  toujours 
prête  à  diriger  ses  etlbrts  vers  le  même  but. 
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Quant  à  la  Prusse,  resprit  toujours  impartial  et 
conciliant  dont  elle  a  fait  preuve  dès  l'origine  de 
la  crise,  est  un  sur  garant  de  ses  dispositions  à  ne 
rien  négliger  pour  en  circonscrire  l'explosion.  La 
France  ne  peut  voir  *qu’avec  peine  l’agitation  qui 
s’est  emparée  de  quelques  Étals  d’Allemagne.  Elle 
ne  comprend  pas  que  ce  grand  pays  puisse  croire 
sa  sécurité  menacée  par  des  évènements  dont  le 
théâtre  doit  rester  éloigné  de  son  territoire.  »  Napo¬ 
léon  III  fut  plus  explicite  devant  l’Europe,  le  3  mai  : 
«  L’Autriche,  dit-il,  a  amené  les  choses  à  cette 
extrémité  qu’il  faut  qu’elle  domine  jusqu’aux  Alpes, 
ou  que  l'Italie  soit  libre  jusqu’à  l’Adriatique.  »  La 
France  s’arme  donc  et  dit  résolûment  à  l’Europe  : 
«  Je  ne  veux  pas  de  conquêtes,  mais  je  veux  main- 
«  tenir  sans  faiblesse  ma  politique  nationale  et  tra- 
t(  ditionnelle  ;  j’observe  les  traités  à  condition  qu’on 
«  ne  les  violera  pas  contre  moi  ;  je  respecte  le  ter- 
«  ritoire  et  les  droits  des  puissances  neutres,  mais 
«  j’avoue  hautement  ma  sympathie  pour  un  peuple 
dont  riiistoire  se  confond  avec  la  nôtre,  et  qui 
;émit  sous  l’oppression  étrangère.  Quand  la 
«  France  tire  l’épée,  ce  n’est  point  pour  dominer, 

1)  mais  pour  affranchir.  » 

Une  nouvelle  répandue  tout  à  coup  en  Europe 
vint  encore  ébranler  quelque  temps  la  confiance.  Il 
existait  un  traité  secret  d’alliance  entre  la  France 
et  la  lUissie,  répétait-on  à  dessein,  pour  jeter  sur 
r Allemagne  l’Angleterre  et  la  France.  Une  note 
adressée  par  le  cabinet  de  Saint-Pétei-sbourg  à 
celui  de  Berlin  rassura  à  peine  l’Allemagne.  La 
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Uussie  y  déclarait  qn’elle  était  oldigée  de  tenir 
compte  des  armements  qui  se  faisaient  dans  toute 
rEurope,  mais  qu’elle  gardait  son  entière  liberté 
d’action.  Le  cahinet  de  Londres  obtint  davantage 
des  ambassadeurs  de  Russie  et  de  France.  J^’am- 
bassadeur  russe  répondit  qu’il  n’y  avait  entre  la 
France  et  la  Uussie  qu’un  engagement  en  vue  do 
certaines  éventualités.  Le  gouvernement  français 


donna  connaissance  au  cabinet  anglais  de  cet  enga¬ 
gement;  il  consistait  de  la  part  de  la  Russie  dans 
l'cuvoi  d’une  simple  armée  d’observation  sur  la 
frontière  d’Allemagne.  La  Russie  prenait  vis-à-vis 
de  rAutriebe  l’altitude  que  celle-ci  avait  eue  à  son 
égard  pendant  la  guerre  de  Grimée.  Les  deux  cours 
de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg  firent  connaître 
rengagement  pris  par  la  France,  si  l’Allemagne 
restait  neutre,  de  ne  loiiclier  ni  au  ïyrol  ni  à  Trieste, 
et  avertirent  la  Prusse  et  rAllemagnc  qu’elles  n’a¬ 
vaient  point  à  compter  sur  elles.  M.  de  Schleiiiitz, 
ministre  des  affaires  étrangères  en  Prusse,  après 
ces  assurances,  demanda  aux  Chambres  prussiennes 
rargent  nécessaire  pour  mettre  les  six  corps  de 
l’armée  sur  le  pied  de  guerre  ;  mais  il  eut  soin  d’in- 
sister  sur  le  caractère  tout  défensif  de  celte  mesure. 


Ou  avait  donc  la  guerre,  mais  probablement  lo¬ 
calisée,  tant  que  le  but  pour  lequel  elle  avait  été 
entreprise  resterait  le  même,  tant  que  son  théâtre, 
rUalie,  ne  serait  point  changé.  L’Europe  prenait 
des  précautions,  mais  pour  intervenir  si  la  nature 
de  la  guerre  venait  à  changer,  ou  pour  donner  plus 
de  poids  à  une  médiation,  si  une  occasion  favorable 
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se  pi'éseiilail  de  l’essayer.  En  Italie  même,  on  s’ef¬ 
força  de  localiser  la  guerre.  Le  Pape  Pie  IX,  tou¬ 
jours  plus  décidé  cjue  jamais  à  se  réfugier  dans  les 
hauteurs  du  gouvernement  spirituel,  loin  des  orages 
|>oliUques,  et  le  roi  de  Naples,  sollicité  de  deux  côtés 
à  la  fois  par  l’Autriche  et  par  le  Piémont,  mais  ne 
songeant  qu’à  rester  maître  chez  lui,  demandèrent 

■r 

et  ohtinrent  la  neutralité.  Dans  ces  Etats  cependant 
la  révolution  resterait-elle  neutre  ? 

Le  maréchal  Canrobert  et  le  général  Niel,  partis 
de  Paris  le  26,  au  moment  où  les  premiers  batail¬ 
lons  français  passaient  la  frontière,  étaient  déjà  le 
28  en  conférence  à  Turin  avec  le  roi  Victor-Emma- 

i 

miel.  Le  lendemain,  29,  au  moment  où  les  premiers 
soldats  autrichiens  franchirent  la  frontière  du  Tes- 
sin,  les  tètes  de  colonnes  des  deux  premiers  corps 
de  l’arniéc  française,  arrivés  par  les  Alpes  et  par  la 
mer,  par  Suze  et  par  Gênes,  se  dirigeaient  sur 
Turin.  Les  généraux  français  avaient  discuté  d’abord 
avec  Victor-Emmanuel  et  les  généraux  piémontais 
la  défense  de  Turin.  Après  e.\amen  attentif  des  lignes, 
on  les  trouva  trop  étendues.  En  marchant  avec  vi¬ 
gueur,  rennemi  pouvait  emporter  Turin.  Si  l’on  se 
jetait,  au  contraire,  sur  sa  gauche  vers  Casale  et 
Alexandrie,  on  pouvait  espérer  quïl  hésiterait  à 
marcher  sur  Turin  avec  les  Français  en  tlanc.  C’était 
risquer  Turin;  mais  la  capitale  du  Piémont  n’avait 
guère  d’importance  stratégique.  Le  roi  Victor-Em¬ 
manuel  prit  avec  intelligence  et  résolution  son 
parti  :  «  Quand  les  Autrichiens,  dit-il,  verront  les 
pantalons  rouges  à  Alexandrie,  ils  n’oseront  pas 
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s’aventurer  à  faire  une  pointe  sur  ma  capitale.  »  On 
dirigea  donc  les  troupes  françaises  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  leur  arrivée  sur  la  rive  droite  du  Pô  entre 
Casale  et  Alexandrie  qui  les  couvrirent  avec  P  armée 
piémontaisc. 

En  face  d’une  armée  d’invasion  qui  avait  l’avance, 
l’armée  piémontaisc  de  Sû,000  hommes  seulement 
etlespremières  colonnes  françaises,  arrivant  en  toute 
hâte,  étaient  dans  une  situation  assez  critique.  S’il 
ne  voulait  point  marcher  sur  Turin,  le  feld-maréchal 
Giulay  pouvait  se  porter  sur  Novi  par  Yoghera,  bar¬ 
rer  le  passage  â  nos  troupes  et  détruire  le  chemin 
de  fer,  qui  était  la  ligne  principale  d’approvisionne¬ 
ment.  A  la  fois  gouverneur  de  la  Lombardie  et  gé¬ 
néralissime,  à  la  tête  de  cent  cinquante  ou  deux  cent 
mille  hommes  disponibles,  Giulay  manqua  cette 
occasion.  On  le  vit  prendre  possession  de  la  ville  de 
Ferrare  après  protestation  du  légat,  envoyer  des 
renforts  à  Ancône  et  à  Bologne  dans  les  Etats  pon¬ 
tificaux,  et  en  diriger  sur  Modène  et  Beggio,  pour 
protéger  ses  derrières.  Quand,  le  29,  il  passa  enfin 
le  Tessin,  il  jeta  deux  ponts  sur  la  rive  droite  du 
Pô,  s'échelonna  au-dessus  de  Pavie  sur  ses  deux  ri¬ 
ves,  puis  s’étendit  dans  toute  la  province  de  Lomel- 
line  et  occupa  successivement  Novare  et  Verceii, 
mais  sans  dessiner  de  plan  arrêté.  Tantôt  il  portait 
sa  gauche,  par  Yoghera,  sur  Novi,  tantôt  il  précipi¬ 
tait  sa  droite  au-delà  de  la  Scsia  sur  Ivrée,  pour 
menacer  même  Turin.  En  dix  jours  il  avait  fait  dix 
lieues.  «  Si  les  Autrichiens  »,  écrivit  le  maréchal 
Ganrobert  à  l’empereur,  le  5  mai,  (t  avaient  marché 
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dans  le  principe  lète  baissée,  soit  sur  Turin,  soit  sur 
Novi  et  sur  le  (diemiii  de  fer  de  Gènes,  ils  auraient 
déjà  fait  beaucoup  de  mal.  »  Le  5  mai,  la  plus 
faraude  partie  des  (jiiatre  corps  de  l'armée  française 
était  en  train  (b;  se  masser  sous  Alexandrie,  comme 
centre  d’opération.  On  !»e  pouvait  plus  nous  sur¬ 
prendre.  Giulay  lit  repasser  la  Sesia  à  sa  droite,  la 
rapprocha  de  Verceil  vers  Gasale,  et  reportasa gauche 
vers  Stradella  sur  le  Pô,  entre  Pavie  et  Plaisance, 
sur  la  défensive,  derrière  le  Pô  et  la  Trebhia. 

'  C'est  à  ce  moment-là  même  que  l’empereur  Na¬ 
poléon  III  arriva  pour  prendre  l’olfensive.  Accueilli 
à  Gênes,  le  12,  par  le  prince  deCarignaii  elle  comte 
de  ('avour,  comme  un  libérateur,  il  était  le  14  à 
Alexandrie,  où  le  roi  Victor-Emmanuel  le  reçut  avec 
son  état-major.  Ouand  les  deux  souverains  se  sa¬ 
luèrent  et  se  tendirent  la  main  au  milieu  de  cette 
ville  guerrière,  les  cris  de  :  «  Vive  la  France!  Vive  , 
ritalle  !  »  sortirent  de  la  poitrine  des  soldats  fran¬ 
çais  et  piémontais  qui  se  trouvaient  là  pêle-mêle, 
avec  une  vigueur  belliqueuse  qui  était  de  bon  au¬ 
gure.  Le  15,  011  lut,  à  la  tête  de  tous  les  régiments, 
l’ordre  du  jour  suivant  :  «  Soldats,  disait  l’empereur, 
nous  allons  seconder  la  lutte  d’un  peuple  revendi¬ 
quant  son  indépendance,  et  le  soustraire  à  l’oppres- 
sion  étrangère.  G’est  une  cause  sainte  qui  a  les 
sympathies  du  monde  civilisé.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
stimuler  votre  ardeur  :  chaque  étape  nous  rappel¬ 
lera  une  victoire.  En  passant  par  Marengo,  Lodi, 
Castiglione,  Arcole,  Uivoli,  vous  marcherez  dans  une 
voie  sacrée  au  milieu  de  ces  glorieux  souvenirs. 
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Conservez  celle  discipline  sévère  qui  est  l’honneur 
de  l’armée.  Ici,  ne  i’onbliez  pas,  il  ii’y  a  d’ênnemis 
que  ceux  qui  se  battent  contre  vous.  Soldats  !  faisons 
tous  notre  devoir  :  la  nouvelle  armée  d’Ilalie  sera 
digne  de  sa  sœur  aînée.  » 


Si  l’Europe  eut,  dès  lors,  tes  yeux  fixés  sur  ces 
plaines  du  Tanaro  et  de  la  llormida,  que  la  bataille 
de  Mareiigo  a  rendues  si  célèbres,  rïtalic  tout  entière 
fut  dans  la  plus  anxieuse  attente.  Le  roi  de  Naples, 
menacé  par  des  comjtlols  de  famille  dans  son  palais, 
voyait  déjà  quelques-uns  de  ses  sujets  partir  dans 
les  Etats  de  l’Eglise.  La  police  pontificale,  heureuse 


d’étre  débarrassée  de  pareils  éléments,  ne  s’y  oppo¬ 
sait  pas;  deux  mille,  dit  Coppi,  partirent  en  trois 
mois.  Pie  IX  demandait  par  une  encyclique  la 
paix  universelle,  cl  se  trouvait  heureux  de  la  pré¬ 
sence  de  l’armée  française  au  milieu  de  l’cfierves- 
cence  des  Romains.  En  Toscane,  sous  la  direction 


de  Biioncompagni,  pommé  commissaire  extraordi¬ 
naire  pour  la  (juerred  indépendance^  le  général  Ulloa 
organisait  l’armée  qui  devait  concourir  à  l'œuvre 
commune;  et,  dans  le  reste  de  la  Péninsule,  l’agi¬ 
tation  obligeait  une  première  fois  la  duchesse  de 
Parme  à  quitter  la  place,  et  enlevait  au  duc  de  Mo- 
dène  Massa,  Carrare  et  Pontremoli,  insurgés  contre 
lui.  Ces  chutes  peut-être  prématurées  des  gouverne¬ 
ments,  qui  ajoutaient  les  révolutions  à  la  guerre, 
avaient  leurs  avantages  comme  leurs  inconvénients; 
si  Cavour  voyait  ainsi  d’abord  avec  joie  un  plus 
grand  nombre  de  soldats  italiens  concourir  avec  les 
Français  à  la  délivrance  de  la  patrie,  la  préoccupa- 
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tion  de  l'avenir  de  ces  pays  pouvait  menacer  Tentente 
des  deux  alliés.  Que  deviendrait  particulièrement  la 
Toscane  qui  n’avait  jamais  jusque-là  paru,  comme 
l’avait  fait  autrefois  l*arme  et  Modène,  vouloir  s’u¬ 
nir  au  Piémont  ? 

L’empereur  Napoléon  III,  à  la  tête  de  la  garde  et 
des  quatre  corps  d’armée  français ,  trouva  à 
Alexandrie  le  roi  Yictor-Emmanuel  II  ;  celui-ci  se 
mit  sous  ses  ordres  pour  assurer  l’unité  du  comman^ 
dcment;  ou  convint  de  ne  songer  d’abord  qu’à  la 
guerre.  Le  prince  Napoléon,  arrivé  à  Gènes,  orga¬ 
nisait  un  cinquième  corps  au  fur  et  à  mesure  de 
l’arrivée  des  troupes,  pour  agir  au  centre  de  l’Italie, 
où  le  général  Ulloa  mettait  l’armée  toscane  sur  le 
pied  de  guerre.  Enüu,  le  célèbre  Garibaldi,  présent 
dès  qu’on  l’avait  appelé  et  fait  major  général,  pou¬ 
vait,  avec  ses  volontaires  à  Tuniforme  gris  sombre, 
agir  dans  les  Alpes.  Il  était  possible  de  prendre  l’of¬ 
fensive.  Le  16,  l’Empereur  porta  à  sa  droite  le  gé¬ 
néral  Baraguey  dTlilliers  avec  le  premier  corps,  et 
la  cavalerie  piémoii taise,  jusqu’à  Voghera,  faisant 
mine  de  menacer  Plaisance  par  la  rive  droite  du  Pô. 
Le  deuxième  corps  (général  Mac-Mahon)  s’avança, 
pour  le  soutenir,  d’Alexandrie  à  Hassignano  sur  le 
Pô.  Le  troisième  (maréchal  Canrobert)  et  'le  qua¬ 
trième  corps  (général  Niel)  s’échelonnèrent  de  Va- 
lenza  à  Casale.  Yictor-Emmanuel  et  les  Piémontais 
durent  border  la  Sesia  et  reprendre  Verceil  sur  l’ex¬ 
trême  gauche.  L’armée  française,  menaçant  la 
droite  du  Pô  et  de  la  Sesia,  entoura  ainsi  comme  dans 
un  cercle  l’armée  autrichienne.  Le  feld-maréchal 
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Giulay  crut  que  rarmée  française  allait  menacer 
Pavie  ou  Plaisance  ;  au  pont  de  Strella  qui  le  ren¬ 
dait  maître  du  passage  du  Pô,  il  avait  une  dizaine 
de  mille  hommes  ;  il  fit  passer  le  pont  à  cinq  mille 
autres;  et,  le  18,  il  ordonna  au  lieutenant  feld -ma¬ 
réchal  Stadion  de  s’avancer  avec  deux  divisions 
pour  attaquer  les  Français  aussitôt  qu’il  les  rencon¬ 
trerait. 

.  Le  général  Forey,  continuant  son  mouvement  vers 
la  droite,  était  parti  la  veille  avec  un  bataillon  fran¬ 
çais  et  deux  escadrons  de  cavalerie  sarde  pour  re¬ 
connaître  Montehello  et  Casteggio.  Le  19,  l’arrivée 
de  quelques  cavaliers  et  de  patrouilles  autrichien¬ 
nes  près  de  Casteggio  lui  fit  juger  qu’il  allait 
avoir  une  afTaire.  Le  20,  en  efTet^  deux  colonnes  au¬ 
trichiennes  profondes  s’avancèrent  par  la  route  et 
par  la  chaussée  du  chemin  de  fer  qui  longe  aussi 
là  droite  du  Pô  et  occupèrent  Casteggio  et  Monte- 
bello,  soutenues  par  des  tirailleurs  et  des  canons 
cachés  à  gauche  dans  les  blés  ou  dans  les  vignes 
qui  couvraient  les  collines,  et  par  des  cavaliers  à 
droite  sur  le  lleuve.  Voghera  était  le  but  de  Sta¬ 
dion.  Le  généra]  Forey  se  jeta  aussitôt  au-devant 
de  lui  avec  la  moitié  de  la  division,  en  attendant  le 
général  Beuret.  Deux  fois,  devant  des  forces  supé- 
rieuresj  il  fut  obligé  de  ramener  ses  compagnies 
dans  les  blés  et  à  l'assaut  des  collines.  De  Sonnaz, 
avec  ses  vaillants  escadrons  piémontais,  chargea 
iui-môme  les  colonnes  autrichiennes  sur  le  terrain 
le  plus  défavorable.  Mais,  quand  sa  division  fut  au 
complet,  le  général  Forey  délogea  à  la  baïonnette 
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les  artilleurs  et  les  Tyroliens  qui  Tinquiétaient  sur 
sa  droite,  et  s’empara  des  collines.  L’artillerie  fran¬ 
çaise,  à  son  tour,  protégée  par  la  cavalerie  piémon- 
taise,  s’avança  par  la  route  et  par  la  chaussée  ;  et 
le  gros  de  Piiifanterie,  bataillant  sur  les  crêtes,  tan¬ 
tôt  en  tiraillant,  tantôt  à  là  baïonnette,  arriva  sur 
Montebello  ;  le  siège  ne  fut  pas  long.  Débusqués  de 
chaque  rue  et  de  chaque  maison,  les  Autrichiens  se 
défendirent  encore  sur  une  hauteur  dans  le  cime¬ 
tière,  où  ne  manquaient  ni  l’artillerie  ni  les  meur¬ 
trières.  Al  u’ès  six  heures  de  combat,  le  général  Fo- 
rey  restait  vainqueur  et  le  feld-maréchal  Stadion 
abandonnait  Casteg-gio. 

Ce  combat  acheva  de  persuader  à  Giulay  que 
rempereur  voulait  menacer  le  Milanais  par  la  rive 
droite  du  Pô,  en  forçant  le  défilé  de  Stradella,  qui 


mène  à  Plaisance.  Le  lendemain  et  le  surlendemain 
en  elîet,  toute  la  division  Baraguey  d’Hilliers  se  con¬ 
centrait  encore  sur  ce  point.  Giulay  prenant  donc 
son  quartier  général  à  Garlasco,  plus.près  de  Pavie, 
évacua  Verceil,  et  acheva  de  se  concentrer  entre 


Mortara,  Pavie  et  Stradella.  Mais  au  quartier  fran¬ 
çais  on  avait  adopté  un  autre  plan. 

Le  27  mai,  tandis  que  les  1'"'  et  2*  corps,  à  Cas- 
teggio  et  à  Voghera,  faisaient  mine  de  jeter  des 
ponts  sur  le  Pô  et  de  tenter  la  route  de  Stradella, 
le  4*  corps  (iNiel),  devenant  tête  de  colonne,  se  mil 
en  route  de  nuit  et  se  transporta,  le  long  du  Pô,  de 
Yalenza  à  Casale,  puis -de  Casalc,  le  long  de  la  Se- 
sia,  le  28,  sur  Verceil.  A  sa  suite,  le  3®  corps  (Can¬ 
robert),  puis  le  2*  (Mac-Mahon),  enfin  le  1®"'  (Bara- 
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gucy  d’Hilliers),  laissant  de  fortes  arrière-gardes, 
avec  ordre  de  multiplier  les  feintes,  se  dérobèrent 
derrière  un  rideau  de  troupes, puis,  scremplaçantrun 
Fautre,  opérèrent  un  mouvement  tournant  de  droite 
à  gauche  autour  de  Farmée  autrichienne.  Le  feld- 
maréchal  Giulay  commença  à  s’inquiéter.  Le  29,  il 
apprit  que  le  général  Garibaldi,  avec  ses  chasseurs 
des  Alpes,  après  avoir  traversé  ou  tourné  le  lac 
Majeur,  prenait  Varèse  et  enlin  Côme,  où  on  pro¬ 
clamait  avec  délire  le  roi  Victor-Emmanuel.  Les 
Italiens  étaient  les  premiers  sur  le  sol  lombard. 
Giulay  ne  pouvait  définir  encore  clairement  le  sens 
du  mouvement  français,  quand  Victor-Emmanuel 
se  porta,  le  30,  de  Verceil  sur  la  gauche  delà  Sesia, 
contre  le  village  de  Palestro,  sur  la  route  de  Mortara. 

Situé  sur  une  hauteur,  au  milieu  d’un  pays  de 
rizières  et  de  canaux,  couvert  de  haies  et  de  planta¬ 
tions  et  à  peu  de  distance  de  la  Sesia,  Palestre  avait 
été  soigneusement  fortifié.  Le  roi  Victor-Emmanuel 
dirigea  en  personne  les  opérations  ;  le  général  Cial- 
dini  conduisit  l’attaque  à  la  tète  de  la  4®  division  et 


avec  deux  bataillons  de  bersaglieri.  Les  tranchées 
franchies,  les  bersaglieri  emportent  le  village  à  la 
baïonnette  ;  les  1*“  et  3®  divisions  passent  la  Sesia 
sur  dilférents  points  et  débordent  bientôt  la  position 
prise.  Le  31,  en  voyant  le  roi  Victor-Emmanuel 
établi  à  Palestre  avec  la  plus  grande  partie  de  son 
corps  d’armée  et  observant  à  la  fois  la  route  de  No- 
vare  et  celle  de  Mortara,  Giulay  crut  qu’on  voulait 
menacer  la  route  de  Pavie  ;  il  se  mit  en  devoir  de 
reprendre  Palestro  et  de  couper  le  corps  de  Victor- 
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Emmanuel  de  l’armée  française,  qui  continuait  sa 
conversion.  Dès  le  matin,  les  brigades  Lilia  et  Jel- 
lachicli  s'avancèrent  en  trois  colonnes  précédées 
par  des  Tyroliens,  soutenues  par  de  l’artillerie. 
Le  général  Cialdini,  sur  les  hauteurs  en  avant  du 
village,  résistait  avec  avantage  quand  le  colonel  Cha- 
bron,prété  avecle  3* zouaves  au  roi  Victor-Emmanuel, 
accourt  ;  avisant  une  batterie  meurtrière,  il  traverse 
un  canal  profond  de  quatre  pieds,  tue  les  artilleurs 
.  sur  leurs  pièces  et  attaque  les  régiments  autrichiens 
à  la  baïonnette.  Il  s’élançait  avec  une  telle  intrépi¬ 
dité  que  les  zouaves  se  jetèrent  à  la  lête  de  son 
cheval.  Le  roi  Victor-Emmanuel  arrive'au  meme  mo¬ 
ment  à  la  tête  des  bataillons  sardes  et  culbute  les 
fuyards  dans  un  ruisseau  profond  où  ils  s’entassent 
sur  le  pont  ou  se  jettent  à  la  nage. 

A  la  faveur  de  cet  épisode  glorieux  pour  les  Pié- 
montais,  le  mouv^cment  de  conversion  réussit  com¬ 
plètement.  Canrobert  arrivait  pendant  le  combat  sur 
la  Sesia.  Le  lendemain  1“’  juin,  le  général  Niel, 
avec  le  4®  corps  comme  tête  de  colonne,  entrait  à 
Novare  ;  le  3'  corps  (Canrobert)  achevait  de  passer 
en  soutenant  Victor-Emmanuel  ;  le  2®  corps  derrière 
lui  so  dérobait  pour  suivre  le  4*^;  le  1"  corps,  pré¬ 
cédé  de  la  garde,  longeait  déjà  la  Sesia.  Le  soir  en¬ 
fin,  à  cinq  heures,  rempereur,  transportant  son 
quartier  général  d’Alexandrie  à  Novare,  avait  sous 
la  main  100,000  hommes.  Pour  être  maître  de  la 
route  de  Milan,  il  fallait  maintenant  passer  le  Tes- 
sin.  Le  plus  tôt  était  le  mieux. 

Sur  l’ordre  de  l'empereur,  le  2  juin,  de  Novare, 
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une  division  emporta  en  face  le  villag'e  de  San- 
Martino,  situé  en  avant  d’un  fort  pont  en  pierre 
sur  le  Tessin,  et  le  général  Mac-Mahon,  sur  un 
pont  jeté  plus  haut  à  Turbigo,  passa  sur  la  rive 
;auche  en  délogeant  quelques  régiments  autri¬ 
chiens.  Il  ne  fallait  pas  maintenant  laisser  le  temps 
à  l’armée  autrichienne  de  prendre  de  fortes  posi¬ 
tions. 

Le  général  Mac-Mahon,  seul  encore  au-delà  du 
Tessin,  reçut  l’ordre,  dès  le  matin  du  4,  de  marcher 
en  avant,  avec  le  2®  corps  et  avec  les  voltigeurs  de 
la  garde.  Le  roi  Yictor-Einmanuel  devait  le  soute¬ 
nir.  L’empereur,  en  même  temps,  se  porta  de  lui- 
même  au  pont  de  San-Martiiio,  dans  une  auberge, 
et  jeta  aussi  sur  l’autre  rive  le  général  Régnault  de 
Saint-Jean-d’Angély,  à  la  tête  d’une  division  de  la 
garde,  en  ordonnant  au  maréchal  Canrobert  de  pré¬ 
parer  le  3®  corps  à  passer  le  fleuve  et  à  le  soutenir. 
L’objectif  des  deux  mouvements  était  le  village  de 
Magenta,  situé  à  quatre  kilomètres  eu  droite  ligne 
de  San-Martino  et  à  quinze  au  sud  de  Turbigo.  fie 
village  était  couvert  du  côté  de  San-Martino  par  un 
canal  assez  profond,  le  Navifjlio  Grande^  Aèrïvë  du 
haut  Tessin  et  coulant  parallèlement  à  cette  rivière, 
mais  sans  défense  du  côté  de  Turbigo,  dont,  il  est 
vrai,  le  séparait  une  distance  plus  considérable.  Du 
pont  de  San-Martino  où  était  l’empereur,  nue  petite 
roule  à  ganche,  aboutissait  au  pontet  au  village  de 
Buffalora  ;  en  face,  une  grande  route  et  la  chaussée 
du  chemin  de  fer  atteignaient,  sur  une  colline,  le 
Namgho  Grande,  au  Ponte-Nu ovo  di  Magenta  et  au 


1 


I 


Fl  B  IX  BT  VICTOR-EMMANUBL  11. 


pont  du  chemin  de  fer  ;  enfin,  à  droite,  une  petite 
route  aboutissait  au  vieux  pont,  à  Ponte-Yecchio, 
L’ennemi  avait  rendu  redoutable  la  ligne  du  Na- 
viglio,  soit  en  coupant  tes  ponts,  soit  en  élevant  des 
redoutes;  il  y  en  avait  à  Jiuffalora,  à  Pontc-Nuovo, 
surtout  au  pont  du  chemin  de  fer  qui  traverse  le 
canal,  et  enfin,  à  Ponte-Yecchio. 

Le  général  autrichien  avait  déjà  son  quartier  gé¬ 
néral  à  Robccco,  au  sud  de  Magenta,  sur  le  Naviglio 
Grande,  parallèle  au  Tessin.  11  occupait  Buffalora 
et  Magenta  avec  trois  corps  d’armée  au  complet 
pour  agir,  et  il  put  jeter  en  outre  au-devant  de 
Mac-Mahon  une  nouvelle  brigade  venue  de  Milan 
sur  ordre  télégraphique  et  par  le  chemin  de  fer.  On 
allait  avoir  une  bataille  sérieuse. 

L’empereur  ne  voulut  pas  commencer  l’attaque 
avant  d’être  sûr  de  l’arrivée  de  Mac-Mahon,  qui 
avait  une  plus  grande  distance  à  parcourir.  A  onze 
heures,  au  bruit  d’une  forte  canonnade  entendue  à 
gauche  de  l’autre  côté  de  Buffalora,  il  lança  les 
5,000  à  6,000  hommes  qu'il  avait  sous  la  main,  sur 
la  ligne  du  NavigHo  Grande,  en  envoyant  l’ordre 
aux  chefs  des  2*  et  3®  corps  de  hâter  l’arrivée  de 
leurs  divisions.  Le  colonel  d’Alton,  avec  le  2*  gre¬ 
nadiers,  se  porta  à  gauche  sur  Buffalora;  mais  il 
trouva  le  pont  du  village  brisé  et  fut  obligé  de  s’ar¬ 
rêter  pour  le  rétablir.  Le  général  de  ^Yimpfen  s’é¬ 
lança  en  face  sur  le  talus  du  chemin  de  fer  à  la 
baïonnette  ;  il  emporta  la  grosse  redoute  malgré 
une  grêle  de  mitraille,  et,  la  tête  du  pont  occupée, 
lança  à  gauche  le  général  Cler  sur  Pontc-Nuovo 
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cli  Magenta,  avec  le  1"  grenadiers  et  les  zouaves;  ils  en 
délogèrent  les  Autrichiens  et  permirent  d’y  établir 
quelques  canons  pour  recevoir  les  masses  autri¬ 
chiennes  qui  commençaient  à  sortir  de  Magenta. 
Il  était  midi.  A  ce  moment  on  n’entendit  plus, 
du  côté  de  Buffalora,  le  canon  de  Mac-Mahon.  De¬ 
vant  les  forces  supérieures  arrivées  de  Milan,  Mac- 
Mahon  avait  été  obligé  de  s’arrêter  pour  rallier  ses 
trois  divisions  runc  à  l’autre  et  faire  face  à  Fen- 
nemi.  En  même  temps,  l’empereur  apprit  que  les 
colonnes  de  Canrobert,  empêchées  par  un  encom¬ 
brement  de  charrois,  inévitable  après  un  mouvement 
de  conversion  si  rapide,  étaient  en  retard.  Ce  fut 
un  moment  terrible. 


Giulay  s’aperçoit  que  Mac-Mahon  s’arrête  et  que 
l’attaque  de  San-Martino  n’est  point  soutenue.  11 
jette  donc  de  fortes  colonnes,  qui  s’avancent  de 
Magenta  sous  les  ordres  du  baron  de  Reichach,  con¬ 
tre  Cler.  En  même  temps  de  Robccco  il  lance  à  sa 
gauche,  vers  Ponte- Vecchio,  deux  divisions  autri¬ 
chiennes  pour  remonter  les  talus  du  canal,  prendre 
les  Français  de  la  redoute  et  du  Ponte-Nuovo  à  re¬ 
vers  cl  les  couper  de  San-Martino.  L’empereur 
resta  au  pont  de  San-Martino,  dirigeant  la  défense 
avec  6,000  hommes;  Regnauld  Saint- Jean  d’An- 
gély,  tantôt  à  Ponte  di  Magenta,  tantôt  à  la  redoute, 
se  multiplia,  encourageant  ou  ramenant  partout  ses 
hommes.  Le  général  Mellineteut  deux  chevaux  tués  ; 
Wimpfen  fut  blessé  dans  la  redoute  ;  Cler  fut  tué  au 
pont  de  Magenta.  Le  colonel  d’Alton,  à  Ruffalora, 
perdit  deux  commandants  ;  les  grenadiers,  les 
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zouaves,  les  chasseurs,  occupés  à  faire  face  ou  à 
charger  à  la  baïonnette,  conimencèrent  à  s’éclaircir. 

A  deux  heures,  rempereur  reçut  du  corps  de  Can¬ 
robert  la  brigade  Picard ,  qui  arrivait  au  pas  de 
course  à  travers  les  caissons  et  les  charrois  ;  il  l'en¬ 
voya  à  la  redoute  porter  secours  à  la  brigade  Wimp- 
fen,  le  plus  en  danger.  En  effet,  tandis  que  le  baron 
lleichach  menaçait,  avec  sa  division,  d’envelopper 
Wiinpfen  dans  la  redoute,  de  fortes  colonnes  autri¬ 
chiennes  arrivaient  de  Ponte- Vecchio  pour  tourner 
les  Français  entre  le  talus  du  canal  et  le  Tessin.  Le 
général  Picard  voit  le  danger.  11  laisse  quelques 
hommes  à  Wiinpfen  pour  défendre  la  redoute,  et  se 
lance  lui-même  contre  Ponfe-Vecchio.  Trois  fois  les 
maisons  groupées  autour  du  pont  sont  prises  et  re¬ 
prises.  Enfin  le  généz'al  Picard  perd  le  village  de 
Poil  te- Vecchio  et  se  replie  sur  la  redoute.  En  même 


temps,  au  Ponte-Nuovo,  les  Autrichiens,  que  n'in¬ 
quiètent  plus  Mac-Mahon,  redoublent  leurs  atta¬ 
ques  ;les  grenadiers  et  les  zouaves  ne  suffisent  plus 
pour  défendre  les  pièces  d’artillerie  qui  arrêtaient  en¬ 
core  rennemi  ;  un  canon  rayé  tombe  entre  ses  mains. 
Le  colonel  d’Alton  fait  également  de  vains  efforts 
à  lîuffalora.  Sur  les  deux  rives  du  Naviglio,  les  pre¬ 
mières  divisions  françaises  engagées  sont  menacées, 


entourées  d'un  cercle  de  fer  et  de  feu.  Le  feld-ma- 
réchal  Giulay  se  croit  vainqueur.  A  un  quart  d’heure 
de  distance,  Saint-Jean  d’Aiigély  et  Picard  envoient 
.  à  San-Martino  demander  des  renforts  :  «  Personne 


encore,  répond  l’empereur  ;  maintenez-vous.  » 
Depuis  une  heure,  l'empereur  avait  entendu  au 
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loin,  sur  la  gauche,  recommencer  la  canonnade. 
Le  général  Mac-Mahon  avait,  à  franc  étrier,  dans 
une  course  héroïque,  rallié  les  généraux  Camou,  de 
La  Motterouge  et  Espi nasse.  Il  attaquait  de  front 
les  colonnes  autrichiennes  qui  lui  étaient  opposées 
entre  Buffalora  et  Magenta.  Si  Ton  ne  voulait  le 
laisser  en  péril,  il  fallait  rester  maître  à  tout  pri.>: 
des  ponts  du  canal.  Obéissant  à  Tordre  impérial, 
Picard  s’empare  une  quatrième  fois  de  Ponte- 
Yecchio  ;  Saint-Jean  d’Angély  so  tient  immobile 
sur  son  cheval,  en  travers  du  Ponte-Nuovo,  regar¬ 
dant  tomber  ses  héroïques  soldats.  D’Alton,  qui 
sent  les  Autrichiens  de  Buffalora  inquiets  sur  leurs 
derrières,  jette  un  pont,  passe  enfin  avec  quelques 
grenadiers,  s’empare  du  village  et  communique 
avec  Ponte-Nuovo.  Enfin,  à  quatre  heures,  débou¬ 
chent  du  pont  de  San-Martiuo  la  division  Yinoy,  du 
corps  de  Niel,  une  brigade  de  la  division  Benault, 
et  peu  do  temps  après  le  général  Benault  avec  sa 
seconde  brigade.  La  partie  était  dès  lors  égale. 
Quand  le  général  Yinoy  arriva  à  Ponte-Nuovo  re¬ 
lever  les  braves  qui  avaient  fait  sur  ce  point  des 
prodiges  de  valeur,  le  général  de  La  Motterouge, 
du  corps  de  Mac-Mahon,  atteignait  Buffalora  déjà 
occupé  par  nos  soldats.  La  gauche  de  Tattaque, 
dirigée  de  San-Martino  par  Tcmpcrcur  contre  le 
canal,  touchait  bientôt  à  la  droite  de  Tattaque  con¬ 
duite  par  Mac-Mahon  au-delà  du  canal,  contre 
Magenta.  Le  général  Yinoy  jeta  Martimprey  sur  la 
route  de  Magenta  pour  appuyer  Mac-Mahon;  lui- 
même,  il  conduisit  le  reste  de  ses  troupes  par  la  rive 
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gauche  du  canal  sur  Ponte-Vccchio,  pour  dégager 
IMcard. 

Le  général  Mac-^Iahon  mène  alors  vivement  Tat- 
taijiie  de  Magenta.  Les  soldats  de  Martimprey  ar¬ 
rivent  presque  en  même  temps  que  les  siens  aux 
portes  du  village.  Les  canons  disposés  à  chaque 
issue  et  les  tirailleurs  à  chaque  fenêtre  accueillirent 
les  assaillants.  Il  fallait  faire  un  siège.  Après  que 
le  canon  eut  facilité  les  approches,  les  régiments 
français  donnent  l’assaut.  Au  pied  d’une  des. pre¬ 
mières  maisons,  une  halle  atteint  le  général  Espi- 
nasse;  mais  on  pénètre  bientôt  dans  le  village  où 
se  fait  une  affreuse  houcherie.  Au  Ponle-Yecchio, 
le  général  Yinoy  venait  de  reprendre  sur  des  mon¬ 
ceaux  de  cadavres  le  vieux  pont  emporté  et  perdu 
sept  fois,  quand  le  feld-maréchal  Giulay  avec  Hess 
tente  encore  de  ressaisir  la  ligne  du  Navigiio  et 
d’isoler  du  reste  de  l’armée  française  tout  ce  qui 
avait  passé.  S’il  réussissait,  Mac-Mahon  et  Martim¬ 
prey  pouvaient  rester  ensevelis  dans  Magenta  au 
milieu  de  la  victoire.  Mais  Canrobert,  en  face  de 
Hess,  lance  le  général  Trochu.  Celui-ci  marche  au 
pas  do  cliarge  contre  la  tête  des  colonnes  autri¬ 
chiennes.  La  brigade  Hess  recule  en  lin  au  moment 
même  où  les  Autrichiens,  chassés  de  Magenta, 
s’enfuyaient  en  désordre.  Maîtres  de  Magenta,  du 
Navigiio  et  du  talus  du  chemin  de  fer,  les  généraux 
Aiiger  et  Lebœuf  disposent  de  Magenta;  leur  artil¬ 
lerie  foudroie  muiiiteuaiit  de  tous  côtés  les  masses 
autrichiennes,  qui  laissent  à  la  tombée  de  la  nuit 
7,000  morts  ou  blessés,  b, 000  prisonniers,  plusieurs 
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canons  et  une  énorme  quantité  de  sacs  et  de 
fusils.  Le  lendemain  de  la  _  victoire,  rcmperetir 
lit  maréchaux  Mac-Mahon  et  Regnaiild  Saint-Jean 
d’Ângély. 

La  victoire  de  Magenta  fit  perdre  à  TAutriche  la 
Lombardie  et  sa  capitale.  Giulay  évacua  ^Hlan,  qui 
commençait  à  s'agiter  sous  sa  main,  et  abandonna 
les  places  de  Pavie  et  de  Plaisance,  pour  opérer  sa 


retraite,  sans  s’alFaiblir  et  en  hou  ordre.  Garibaldi 
qui,  la  veille  de  Magenta,  avait  été  obligé  d’aban¬ 
donner  la  ville  do  Cômedcvantürban,  la  reprenait  et 
menaçait  la  droite  autrichienne.  Libre,  la  capitale 
de  la  Lombardie  se  donna.  Dès  le  b  juin  au  malin, 
les  Autrichiens  étant  encore  présents,  toutes  scs  fe¬ 
nêtres  cl  toutes  ses  rues  étaient  pavoisées  aux  trois 
couleurs  italiennes.  Le  6  au  soir,  la  municipalité 
de  Milan  vint  remercier  l'Empereur  et  présenter  au 


roi  Victor-Emmanuel  II  l’adresse  suivante  : 


«  Sire, 

«  La  municipalité  de  Milan  veut  renouveler,  vis- 
à-vis  de  vous,  le  pacte  de  1848,  et  proclamer  de 
nouveau,  à  la  face  de  la  nation,  ce  grand  fait  que 
onze  années  écoulées  ont  mûri  dans  les  intelligences 
et  dans  les  cœurs.  L'annexion  de  la  Lombardie  au 
Piémont,  qui  a  été  proclamée  ce  matin,  est  le  pre¬ 
mier  pas  fait  dans  une  nouvelle  voie  de  droit 
public  qui  laisse  les  peuples  arbitres  de  leurs  desti¬ 
nées.  » 

L’empereur  Napoléon  ne  perdit  pas  de  temps. 
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Dès  le  7,  l’armée  française  était  cri  marche.  Mac- 
Mahon,  à  gauche,  se  dirigeait  sur  Milan  ;  Baraguey 
d’IIllliers  en  avant,  sur  Melegnano  (Marigiian),  pour 
menacer  la  retraite  de  reiinemi  sur  l'Adda.  Gari- 
baldi,  maître  de  la  Valtclinc  révoltée,  partait  de 

Monza  pour  continuer  à  agir,  malgré  la  présence 
du  général  Urban,  sur  rextrême  droite  de  Tarmée 
autrichienne.  A  Melegnano  (Marignau),  où'les  Au¬ 
trichiens  profitaient  de  restes  de  fortifications  pour 
faire  tête  contre  l’armée  française,  les  généraux 
Jtazaine  et  Ladmirault,  par  deux  côtés  à  la  fois, 
enlevèrent  à  la  baïonnette  les  barricades  cjui 
étaient  en  avant  du  village,  y  pénétrèrent,  assiégè¬ 
rent  chaque  maison,  et,  après  un  combat  presque 
corps  k  corps  et  d’une  durée  de  trois  heures,  restè¬ 
rent  maîtres  de  la  place.  Le  bruit  du  combat  et  des 
détonations,  qui  annonçait  presque  l’évacuation  de 
la  Lombardie^  arriva  à  Milan,  au  momenl__où  le  roi 
et  l’empereur  y  jouissaient  du  triomphe  préparé 
par  les  habitants  et  y  apprenaient,  le  soir,  l’entrée 
de  Garibaldi  avec  ses  3,000  hommes  à  liergame. 

«  Figurez-vous,  a  dit  un  témoin  oculaire,  en 
parlant  de  la  réception  faite  aux  souverains  et  à 
l’armée  libératrice,  ligurez-vous  quelque  chose  qui 
n’a  de  nom  dans  aucune  langue,  un  délire  pour  le¬ 
quel  le  dictionnaire  français  ne  fournit  point  de 
mots.  Multipliez  l’ivresse  par  l’cnlhousiasme,  ajou¬ 
tez  la  frénésie  à  l’exaltation,  et  vous  aurez  à  peu 
près  une  idée  du  spectacle  que  présenta  Milan.  Ce 
n’était  plus  une  ville,  c’était  un  volcan.  Sous  un 
soleil  de  feU;,  toutes  les  rues  étaient  pavoisées  de 
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drapeaux  flottanl  à  chaque  fenêtre,  à  chaque  bal¬ 
con  ;  partout  des  femmes  parées  battaient  des 
mains,  agitaient  leurs  mouchoirs,  lançaient  des 
fleurs,  et,  lorsqu’elles  avaient  les  mains  vides,  je¬ 
taient  des  baisers  sur  le  ])assage  des  généraux,  des 
bataillons  français  et  piémontais.  La  multitude  on¬ 
dulait  comme  une  mer  dans  les  rues.  L’air  était 
ébranlé  par  les  vivats  et  les  applaudissements.  Le 
délire  était  en  permanence.  » 

L’empereur  Napoléon  en  appela  de  ce  délire  à  la 
raison  et  à  la  constance  des  volontés,  seules  ca¬ 
pables  do  fonder  quelque  chose  de  solide  et  de  du¬ 
rable  ;  mais  en  s’adressant  aux  italiens  il  parut  en¬ 
courager  la  propagation  générale  de  la  guerre. 

«  Italiens,  dit-il, 

<t  Lorsque  l’Autriche  attaqua  injustement  le  Pié¬ 
mont,  je  résolus  de  soutenir  mon  allié  le  roi  de  Sar¬ 
daigne.  Vos  ennemis  ont  tenté  de  diminuer  la  sym¬ 
pathie  pour  votre  cause,  en  faisant  croire  que  je 
no  faisais  la  guerre  que  par  ambition  personnelle. 
S’il  y  a  des  hommes  qui  ne  comprennent  pas  leur 
époque,  je  ne  sviis  pas  du  nombre.  Je  ne  viens  pas 
déposséder  les  souverains  ni  imposer  ma  volonté  ; 
mon  armée  ne  s’occupera  que  de  combattre  vos  en¬ 
nemis  et  de  maintenir  l’ordre  intérieur.  La  Provi¬ 
dence  favorise  quelquefois  les  peuples,  mais  c’est 
à  la  condition  qu’ils  sachent  en  profiter.  Profitez  de 
la  fortune  qui  s’olfre  à  vous.  Unissez-vous  donc 

t  *  * 

dans  un  seul  but,  raffranchissement  de  votre  pays. 
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Organisez-vous  militairement  sous  le  drapeau  du  roi 
Victor-Emmanuel.  Souvenez-vous  que  sans  disci¬ 
pline  il  n’y  a  pas  d’armée,  et,  animés  du  feu  sacré 
de  la  patrie,  ne  soyez  aujourd’hui  que  soldats;  de¬ 
main  vous  serez  citoyens  d’un  grand  pays.  »  Quoique 
le  roi,  le  9  juin,  dans  son  manifeste,  n’acceptàl 
qu’eu  principe  la  fusion  politique  de  la  Lombardie 
et  du  Ihémont  et  seulement  les  secours  militaires 
des  autres  Etats  italiens,  il  y  avait  dans  ces  paroles 
et  ces  actes  assez  pour  encourager  toutes  les  insur¬ 
rections. 


En  T  oscane,  où  le  roi  Vicl or-Emmanuel  n’avait 
accepté  que  le  titre  de  protecteur,  pour  j  maintenir 
l’ordre  avec  Buoncompagni,  le  prince  Napoléon- 
Jérôme,  débarqué  le  23  mai  à  Livourne,  arrivé  le 
31  il  Florence,  pour  y  organiser  le  5®  corps  cl  rallier 
l’armée  toscane  du  général  Ulloa,  avait  reçu  de  l’em¬ 
pereur,  pour  mission  politique,  d’apjiuyer  le  mouve¬ 


ment  national  et  de  surveiller  les  mouvements 
révolutionnaires  ;  pour  mission  militaire,  d’assurer 
par  sa  présence  la  stricte  neutralité  des  Etats  de 
l’Eglise,  et  de  menacer  le  flanc  gauche  de  l’armée 
autrichienne,  en  la  forçant  à  abaiidoiiner  les  duchés 


de  Panne  et  de  Modène.  Ce  double  résultat  fut  at¬ 
teint  presque  sans  coup  férir. 

Menacé  sur  l’Adda  par  l’armée  victorieuse  et  sur 
les  Apennins  par  le  5®  corps  et  les  Toscans,  le  fel- 
maréchal  Giulay  donna  l’ordre,  dès  le  8,  aux  gar¬ 
nisons  qui  se  trouvaient  au-delà  du  Pô  de  venir  le 
rejoindre  derrière  ce  fleuve.  Mais  le  départ  de  ces 
troupes  fit  toûiber  les  gouvernements  dont  elles 
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étaient  le  seul  soutien.  Le  8  juin,  la  duchesse  de 
Parme  céda  dignement  aux  évènements  et  partit 
pour  la  Suisse  avec  son  fils,  le  jeune  duc  Robert. 
Le  1 1 ,  le  duc  de  Modène  mit  le  comble  à  ses  fautes  ; 
il  emporta  une  forte  somme  du  trésor  public,  et 
suivit  les  Autrichiens  pour  combattre  dans  leurs 
rangs.  Le  12,  au  moment  où  les  Autrichiens  fjuit- 
taient  Bologne,  le  gouverneur  pontifical,  cardinal 
Milcti,  fit  mander  la  municipalité  :  «  Messieurs,  dit- 
il,  pouvez-vous  me  répondre  de  la  tranquillité?  — 
Non,  Éminence.  —  Alors  je  ne  puis  rester  à  mon 
poste.  »  Et,  en  effet,  à  dix  heures  du  matin  (les 
Autrichiens  ayant  quitté  la  ville  à  sept  lieurcs),  le 
cardinal  légat  sortit  de  Bologne  au  milieu  d’une 
foule  silencieuse.  La  mort  du  roi  de  Naples,  Ferdi¬ 
nand  II,  qui  expirait  au  bruit  do  nos  victoires,  dé¬ 
barrassa  en  même  temps  TI  talie  d’un  des  plus  an¬ 
ciens  ennemis  de  son  indépendance.  Le  jeune  roi 
François  II,  dans  les  embarras  d’un  nouveau  règne, 
achevait  de  rendre  les  circonstances  favorables  aux 
alliés. 

Aussitôt  après  ces  évènements,  Cavour,  dans  une 
note  adressée  aux  puissances,  prenait  acte  de  ces 
faits,  en  rappelant  que  l’expulsion  des  Autrichiens 
de  la  Péninsule  et  rindépendancc  de  l’Italie  étaient 
le  but  de  la  guerre  et  que  la  disparition  de  la  domi¬ 
nation  autrichienne  des  États  «  dont  le  sort  était 
attaché  à  l’Autriche  »  enlevait  la  cause  de  troubles 
incessants,  assurait  l’ordre,  fermait  la  révolution;  et 
il  exprimait  la  confiance  que  l'Europe  ne  s’oppose¬ 
rait  point  à  la  formation  en  Italie  d’un  puissant 


2o0 


PIE  IX  ET  VICTOB^EMMANÜEL  Tl, 


royaume  que  la  nature,  Thistoire  et,  même  en  d’au¬ 
tres  tcmjis,  la  diplomatie  avaient  cru  dans  l’intérêt 
de  l’Europe  et  do  Tltalio.  t’elte  circulaire  dont 


Cavour  liii-mêmo  attribua  l’expédition  à  son  secré¬ 
taire  Minghetti  éfail  peut-être  prématurée. 

De  son  quartier  général,  l’empereur,  avant  de  con¬ 
tinuer  l’ofTensive,  précisa  sa  situation  politique. 
Une  note,  qui  fut  un  peu  plus  tard  insérée  an  Mont- 


tew'  du  24,  fil  remarquer  que  le  pouvoir  pris  par 
Victor-Emmanuel  dans  les  petits  Etats  n’était  que 
militaire,  provisoire,  et  ne  préjudiciait  en  rien  aux 
combinaisons  ultérieures.  A  la  flotte  française  de 
l’Adriatique  il  ordonna  de  respecter  Trieste,  et  de 
se  Qpneentrer  sur  Venise;  car  une  flotte  anglaise 


était  dans  l’Adriatique.  A  Victor-Emmanuel  il  re¬ 
commanda  d’imposer  aux  corps  francs  l’obligation 
de  respecter  le  Tyrol;  car  la  Prusse  effectuait  les 
mesures  militaires  de  précaution  qu’elle  avait  d’ail¬ 
leurs  annoncées.  An  centre  de  la  Péninsule,  le  mou¬ 


vement  des  populations  était  nn  danger  en  même 
temps  qu’un  appui.  Victor-Emmanuel,  sur  la  de¬ 
mande  des  juntes  provisoires  formées  sons  le  coup 
des  évènements,  envoya  deux  commissaires  géné¬ 
raux  à  Parme,  à  Modène,  pour  maintenir  l’ordre  ; 
niais  il  refusa  d’accepter  la  dictature  que  lui  of¬ 
fraient  Bologne  cl  les  ISoniagnols,  Là  se  dressait,  en 


effet,  la  question  redoutable  du  pouvoir  temporel 
du  pape  ou  au  moins  de  rintégrité  des  Etats  de  l’E¬ 
glise.  Napoléon  IIT  profita,  ainsi  que  l’Angleterre, 
de  la  mort  du  roi  Ferdinand  TI  de  Naples  pour  re¬ 
nouer  les  relations  diplomatiques  avec  son  succès- 
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seur,  et  pour  s’assurer  de  sa  neutralité.  Ordre  fut 
donné  au  prince  Jérôme-Napoléon,  dont  le  séjour 
prolongé  en  Toscane  donnait  lien  à  des  soupçons 
d’ambition  personnelle,  de  commencer  à  franchir  les 
Apennins  et  de  se  porter  par  la  rive  droite  du  Pô 
inférieur  sur  la  ville  de  Maiitoue.  L’armée  alliée 
elle-même  reprit  sa  marche. 

De  .Milan,  l’empereur  avait  d’abord  paru  menacer 
Lodi.  Il  continua  néanmoins  le  plan  suivi  jusque- 
là,  afin  d’arriver  au  Mincio  comme  il  était  arrivé  au 
Tessin.  Au  lieu  de  descendre  l’Adda  sur  les  pas  des 
Autrichiens,  il  se  déroba  en  prenant  Brescia  pour 
objectif;  précipitant  ainsi  leur  mouvement  de  recul, 
il  passa  sous  leurs  yeux  toutes  leurs  lignes  de  dé¬ 
fense,  l’Adda,  i’Oglio.  Le  roi  Yictor-Emmanuel 
était  àrexlrêmc  gauche.  L’empereur  marchait  avec 
la  garde  au  milieu  ;  les  dilTcrents  corps,  à  une  lieue 
et  demie  les  uns  des  autres,  se  remplaçaient  d’étape 
en  étape,  par  la  chaleur  et  la  poussière,  dans  un 
pays  entrecoupé  de  canaux.  Le  roi  se  trouva  le 
18  juin  près  de  Brescia,  en  même  temps  que  Gari- 
baldi.  L’empereur  y  prit  enfin  son  quartier  général, 
en  face  de  laChiese,  dernière  ligne  à  franchir  avant 
d’arriver  au  Mincio,  le  jour  même  où  le  jeune  em¬ 
pereur  d’Autriche  François-Joseph,  arrivé  à  Vérone, 
adressait  à  son  armée  commandée  par  Hess  et 
Schlick  l’ordre  du  jour  qui  faisait  appel  à  son  dé¬ 
vouement. 

L’armée  française  avait  devant  elle  la  Chiese, 

i  '■  ^ 

rivière  assez  profonde  qui  coule  parallèlement  au 
lac  de  Garde  et  au  Mincio  et  se  jette  perpendiculai- 
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rcment  dans  TOglio.  Les  Autrichiens  qui  avaient 
eu  déjà  im  engagement  avec  Garibaldi  pouvaient 
disputer  cette  ligne  aux  alliés,  à  Montechiari,  adossé 
à  la  hauteur  de  Castiglione,  située  au  centre  de 
la  plaine  de  Ghcddi,  favorable  au  développement  de 
leur  cavalerie.  L'empereur  s  y  attendait.  Garibaldi  et 
une  division  piémontaise  reçurent  Tordre  d'occuper 
les  débouchés  des  Alpes  par  la  haute  Chiese  et  le 
haut  Oglio  ;  la  division  d’Autemarre,  du  5®  corps, 
à  gauche,  devait  approcher  de  Mantoue,  suivie  du 
corps  tout  entier  qui  descendait  les  Apennins, 

Le  21,  l’empereur  transporta  son  quartier  géné¬ 
ral  à  Castelnodolo,  et  ordonna  le  passage  de  la 
Chiese  en  ordre  de  bataille.  Le  2®  corps  (Mac-Mahon) 
en  avant,  puis  le  1®^  corps  (Garaguey  d’IIilliers), 
formant  tout  deux  le  centre,  franchirent  la  rivière 


à  Montechiari  pour  menacer  Castiglione.  A  Textreme 
gauche,  le  roi  Victor-Emmanuel  se  dirigea  sur  Lo- 
nato.  Le  4®  et  le  3"  corps,  à  droite,  passant  succes¬ 
sivement  la  basse  Chiese,  se  portèrent,  à  travers 
la  plaine,  sur  les  roules  de  Goïto  et  de  Mantoue.  Le 
mouvement  s’opéra  sans  combat.  L’ennemi  avait 
abandonné  non-seulement  la  Chiese,  mais  Casti¬ 
glione,  les  hauteurs  qui  la  dominent  au  nord-est 
et  la  plaine  de  Medole  qui  s’étend  au  sud.  L’empe¬ 
reur  prit  sou  quartier  à  Montechiari  et  tint  toute 
Tarmée  sous  sa  main,  échelonnée  du  nord  au  sud. 
Les  Autrichiens  secachaientderrièrc  le  Miiicio,  entre 
Peschiera  et  Mantoue,  les  deux  forteresses  qui  sont 
comme  les  deux  bastions  extrêmes  du  célèbre  qua¬ 
drilatère.  L’empereur  d’Autriche,  à  Tavantage  d’un 
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magnifique  champ  de  bataille  qui  lui  restait  encore 
entre  la  Chiesc  et  le  Mîncio,  avait  voulu  joindre  ce¬ 
lui  de  surprendre  les  alliés  en  marche.  Dans  la  nuit 
du  23  il  venait  reprendre  en  silence  le  champ  de 
bataille  qu’il  semblait  avoir  abandonné. 

Au-dessous  du  lac  de  Garde,  de  Peschiera  et  en 
avant  du  Mincio,  qui  sort  du  lac,  s’élève  comme 
pour  protéger  Peschiera,  défendre  le  Mincio  et  me¬ 
nacer  Castiglionc,  un  groupe  de  hauteurs  escarpées. 
Découpées  irrégulièrement  et  séparées  les  unes  des 
autres  par  des  gorges  profondes  et  resserrées,  elles 
s’abaissent  ensuite  vers  le  sud  dans  une  plaine 
large  et  un  peu  boisée, au  centre  de  laquelle  est  Me- 
dole.  C’était  le  terrain,  longtemps  étudié  a  l'avance, 
que  les  Autrichiens  avaient  choisi.  Le  feld-maré- 
chal  Schlick  occupa  les  hauteurs^  dont  la  plus  con¬ 
sidérable  est  celle  de  Solferinoenface  dcCastiglione, 
et  les  collines  environnantes,  surtout  à  Cassiano  et 
Cavriana  ;  et,  autour  du  centre,  restant  sur  la  défen¬ 
sive,  deux  puissants  corps  d’armée  devaient,  l’un 
sous  le  général  Denedeck,  entre  le  lac  de  Garde  et 
Solferiiio,  marcher  sur  Loiiato  pour  couper  les  Pié- 
moiitais  ou  l’aile  gauche  de  l'armée  alliée,  l’autre, 
se  répandant  au  midi  dans  la  plaine  parles  routes 
de  Vol  ta  et  de  Goïto,  sous  les  ordres  de  Wimpfen, 
faire  pointe  de  Guiddizolo  sur  la  Chiese  et  se  rabattre 
derrière  les  alliés  vers  Montechiari.  Inattaquable  au 
centre,  l’armée  autrichienne  méditait  avec  ses  deux 
ailes  une  attaque  concentrique,  destinée  soit  en  cou¬ 
pant,  soit  en  tournant  les  alliés,  à  les  rejeter  en  dé¬ 
sordre  sur  Castiglioiie  en  reprenant  la  Chiesc  der- 
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rière  eux.  Maître  d'iiii  champ  de  bataille  étudié 
depuis  plusieurs  années,  rempcreur  d’Autriche,  qui 
avait  rappelé  les  troupes  du  centre  de  l’Italie,  pou¬ 
vait  mettre  en  ligne  au  moins  220,000  hommes. 
L’habitude  donnée  à  l’armée  française,  dès  le  com¬ 
mencement  de  la  campagne,  de  commencer  de  nuit 
ses  étapes,  déjoua  les  plans  des  Autrichiens. 

D’après  l'ordre  général  donné  par  l’empereur,  le 
23,  Viclor-Einmaiiuel  (extrême  gauche)  devait  se 
]»orler  de  Lonalo  sur  Pozzolengo  au  sud  du  lac  de 
Garde  en  face  du  Mincio.  Les  maréchaux  Baraguey 
d’IIilliers  (l"'’  corps)  et  Mac-Mahon  (2®  corps), 
comme  centre,  avaient  pour  objectifs,  le  premier 
Solferino  et  le  second  Cavriana,  à  mi-chemin  entre 
la  Chiese  et  le  Mincio.  Le  général  Niel  (4*  corps), 
avec  la  cavalerie  impériale  pour  se  couvrir  à  travers 
la  plaine  de  Medole,  devait  prendre  possession  de 
Guiddizzolo  sur  la  roule  de  Yolla.  Canrobert  enfin 
(3®  corps)  occuperait  Medole  vers  Mantoue. 

Entre  deux  et  trois  heures  du  matin,  chacun  des 

■ 

cinq  corps  d’armée  s’était  mis  en  route.  Vers  cinq 
heures,  presque  partout  au  même  moment,  les  têtes 
de  colonnes  rencontrèrent  les  Autrichiens.  Victor- 
Emmanuel  donna  contre  lïenedeck,  à  San-Martino, 
en  avant  de  Pozzolengo  ;  Baraguey  d'IIilliers  trouva 
rennemi  sur  les  premières  pentes  de  Solferino; 
Mac-Mahon  allait  faire  face  aux  mamelons  de  San- 
Cassiano  et  de  Cavriana,  quand  il  les  vit  occupés 
d’une  façon  redoutable;  Niel  rencontra  également 
de  fortes  colonnes  dans  la  plaine  de  Medole,  sur 
la  route  de  Guiddizzolo  ;  Canrobert,  sur  l’extrême 
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gauche,  eu  avisa  à  Castel-Golfredo  par  où  il  se 
dirigeait  sur  Medole.  Les  deux  armées  sc  heur¬ 
taient  sur  toute  la  ligue  en  marchant  rune  contre 
l’autre.  Le  général  piéiuontais  Mollard  et  le  maré¬ 
chal  liaraguey  d’IIilliers,  eu  face  de  positions  for¬ 
midablement  occupées,  sentirent  le  besoin  de  se  re¬ 
lier  l’un  à  l’autre.  Mac-Mahon,  voyant  les  hauteurs 


couvertes  d’ennemis,  arrêta  sa  conversion  sur  Ga- 
vriana,  de  ci*ainte  de  laisser  trop  d’espace  entre  lui 
et  le  4®  et  3®  corps.  Niel  et  Canrobert  emportèrent 
Medole  et  Caslel-Goffredo,  mais  ils  purent  se  con¬ 
vaincre  qu’ils  allaient  avoir  alfaire  à  des  masses 
redoutables  arrivant  de  Goïlo  et  de  Volta  à  .Guid- 


dizzolo,  pour  les  écraser.  A  six  heures,  l’empereur 
était  prévenu  à  Montechiari  que  le  canon  et  la  fusil¬ 
lade  éclataient  sur  une  courbe  de  cinq  lieues. 

On  peut  dire  que  celui  qui  voulait  surprendre  l’au¬ 
tre  fut  le  plus  inopinément  surpris.  L’empereur 
d’Autriche,  encore  à  cette  heure  à  Yaleggio,  do 
l’autre  coté  du  Miiicio,  avec  son  état-major  et  les 
ducs  de  Toscane  et  de  Modène,  ne  comptait  aller 
prendre  le  commandement  de  son  armée  qu’au 
moment  où  seraient  achevés  les  mouvements  qu’il 


avait  commandés  à  l’extrême  gauche.  Alors  seule 


meut  il  devait  commencer  l’action,  c’est-à-dire  à 
neuf  heures,  moment  où  en  cITet  il  arriva  à  Cavriaiia. 


Trois  heures  déjà  auparavant,  l’empereur  Napoléon 
était  avec  sa  garde  et  son  quartier  général  à  Gasti- 
glione,  et,  à  travers  une  immense  traînée  de  fumée 
et  de  poussière,  il  découvrait  eu  face  de  lui  les  hau¬ 
teurs  couronnées  de  troupes  et  d’artillerie,  et  à  sa 
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gauche  la  plaine  du  midi  sillonnée  de  bataillons 
noirs  qui  se  pressaient  les  uns  derrière  les  autres. 

La  première  préoccupation  du  quartier  général 
fut  de  relier  les  cinq  corps  les  uns  aux  autres  pour  ne 
point  laisser  entre  eux  de  vide  qui  pût  permettre  de 
s’y  introduire.  Ces  précautions  prises,  l’empereur 
avec  rétat-major  général  se  porta  sur  le  mont  Fenil, 
premier  mamelon  jeté  en  avant  de  Solferino.  Ce 
vieux  château,  hissé  sur  des  mamelons  crevassés  et 
fortifiés,  avec  sa  tour,  un  grand  cimetière,  entouré 
l’un  et  l’autre  de  mur  épais  et  crénelés,  était  abon¬ 
damment  pourvu  de  soldats  et  d’artillerie.  Les  gé¬ 
néraux  Bazaine  et  Ladmirault,  envoyés  d’abord,  per¬ 
dirent  beaucoup  de  monde.  Ladmirault,  deux  fois 
blessé,  dut  quitter  le  champ  de  bataille.  C’était  là 
cependant  le  nœud  de  la  bataille.  Baraguey  d’IIil- 
liers,  Mac-Mahon  tenaient  en  respect  les  masses  au¬ 
trichiennes  qui  les  attaquaient  de  front,  grâce  à  la 
longue  portée  de  leurs  canons  rayés,  et  gardaient 
leurs  communications  avec  les  deux  corps  dont  ils 
étaient  llanqués.  Si  l’on  emportait  Solferino,  on  me¬ 
naçait  le  quartier  général  autrichien  à  Cavriana,  le 
centre  ennemi  était  enfoncé,  scs  ailes  compromises. 
—  Il  était  dix  heures.  —  Le  soleil  tantôt  dardait 


d’aplomb  ses  rayons  sur  les  combattants,  tantôt  en 
se  cachant  laissait  peser  sur  eux  une  atmosphère 
chargée  d’orage.  Sur  les  ordres  de  l’empereur,  l’ar- 
tillerie  de  la  garde,  commandée  par  Lebœuf,  à 
trois  cents  mètres  de  l’ennemi,  accabla  Solferino  de 
projectiles.  Le  feu  autrichien  un  peu  ralenti,  le  gé¬ 
néral  Forey  s’avance  avec  une  brigade  par  la  plaine 
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et  lance  l  aiitrc  sur  la  hauteur  ;  pour  les  souleiiir. 
la  division  Camou  des  voltigeurs  de  la  garde  arrive. 
Un  premier  mamelon,  le  mont  des  Cyvprès,  est  em¬ 
porté,  L’empereur  quitte  alors  le  mont  Fenile,  mal¬ 
gré  une  grêle  de  projectiles,  et  occupe  le  mont  des 
Cyprès.  Le  combat  recommence  avec  plus  d’acharne¬ 
ment.  La  dernière  réserve  du  général  Manèque,  à 
travers  la  mitraille,  s’élance  de  front  et  sur  les  lianes 
de  Solferino.  Plusieurs  fols  repoussés,  ses  soldats 
reviennent  avec  fureur.  La  hampe  do  l’aigle  d’un 
drapeau  est  coupée  en  deux  par  un  boulet,  et  le 
porte-drapeau  tué.  Un  sous-ûflicier  le  saisit  et  est 
également  atteint;  un  sergent  veut  ramasser  le 
drapeau  et  ne  trouve  plus  que  des  débris  sanglants 
qu’il  porte  au  coloiiel.  Knlin,  les  plus  heureux  de 
la  division  lîazaiiie,  de  la  brigade  Négrier  et  des 
chasseurs  de  la  garde  emportent  le  clmelière.  Le 
drapeau  français  Hotte  sur  ces  hauteurs  et  sur  cette 
tour  si  longtemps  disputées. 

Il  était  jdus  de  midi.  L’armée  de  rem[>ercur  Fran-. 
çois- Joseph  commença  à  faiblir.  Il  fallait  cependant 
que  les  Autrichiens  tinssent  encore  à  Cavriana. 
C’était  pour  eux  un  dernier  espoir,  si  leurs  ailes 
étaient  plus  heureuses  -,  une  nécessité,  si  elles  no 
l’étaient  pas,  pour  assurer  au  moins  la  retraite  de 
l’armée.  L’empereur  Napoléon  devait  de  son  côté 
achever  la  victoire  à  Cavriana.  Tandis  que  Victor- 
Kinmanuel,  engagé  dans  une  lutte  terrible,  repre¬ 
nait  sept  fois  San-^Iarlino  sur  les  Aulrichieiis  et 
que  Niel  et  Canrobert  tenaient  dans  la  plaine,  sous 
la  protection  du  général  Lebæiif  qui  fait  descendre 
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son  artillerie  de  mamelon  en  marne  Ion  à  travers  les 
ravins,  les  généraux  Manèque  et  ^icllinet  pré¬ 
cipitent  leurs  soldats  par  les  coteaux  et  les  ma¬ 
melons  qui  joignent  Solferino  à  Cavriana.  Mac- 
Mahon  lance  la  division  de  La  ^Motterouge,  puis 
rartilleric  même  du  général  Angcr  à  l’assaut  des 
collines  de  Cassiano  qui  aboulissaicnl  au  même  ob¬ 
jectif.  Les  grenadiers  eux-mêmes,  sous  le  feu  en¬ 
nemi,  transportent  à  bras  les  pièces  d'artillerie.  Le 
village  est  deux  fois  pris  et  repris.  Enfin  rartillcrîc 
française  couronne  toutes  les  liautcurs  qui  mena¬ 
cent  Cavriana. 

A  ce  moment,  dans  la  plaine  de  Medola  où  le 
général  Niel,  à  la  tête  du  4'  corps,  avait  été  obligé, 
pour  résister  au  corps  d’armée  considérable  qui  était 
réuni  à  Guiddizzolo,  de  demander ‘successivement 
plusieurs  divisions  à  Canrobert,  celui-ci  amenait 
enfin  sur  le  terrain  le  reste  du  3*^  corps. 

Alors,  tandis  que  rartilleric  du  général  Soleil 
fait,  à  longue  distance,  tourbillonner  cl  disparaître 
les  uhlans,  le  général  Aiel  jette  dans  la  direction 
de  Guiddizzolo  les  intrépides  divisions  de  Luzy  et 
de  Fallly.  Elles  arrivent  jusqu’aux  premières  mai¬ 
sons  du  village  ;  là,  devant  des  forces  supérieures 
admirablement  retranchées  et  de  nouveaux  esca¬ 
drons  de  cavalerie,  elles  s'arrêtent.  Mais  le  général 
Trochu,  avec  la  brigade  Jhilaille,  marche  aux  masses 
de  cavalerie  et  d’infaiilerie  qui  couvrent  le  vil¬ 
lage- Sous  le  feu,  on  le  voit  se  former  eu  bataillons 
serrés,  marcher  eu  échiquier  la  droite  en  avant, 
dérobant  sa  gauche,  avec  autant  cleprécisioii  que  sur 
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un  champ  de  manœuvres.  Après  une  décharge  e  t  une 
attaque  à  la  baïonnette,  il  balaye  tout  ce  qui  était 
devant  lui. 

r/était  le  moment  suprême.  L’armée  des  alliés 
avait  rofîensivc  sur  toute  la  ligne  et  était  victo¬ 
rieuse  déjà  sur  plusieurs  points.  Le  roi  Victor-Em¬ 
manuel  dirigeait  la  brigade  d’Ao.ste  sur  Pozzolengo. 
Derrière  les  chasseurs  et  les  tirailleurs  algériens, 
rempereur  Napoléon  entrait  dans  Cavriana,  tan¬ 
dis  que  François-.) oseph  et  les  ducs  de  Toscane  et 
de  Modène,  par  un  chemin  de  traverse,  gagnaient 
Valeggio  sur  le  Mincio.  Guiddizzolo  seul  était  en¬ 
core  au  2)ouvüir  des  Autrichiens  ;  mais  Nie!  cl 
Canrobert  pouvaient  concentrer  leurs  alta(|iies  con¬ 
tre  ce  point.  11  était  cinq  heures  et  demie  !  Un 
orage  épouvantable,  accompagné  de  grêle  et  d’une 
pluie  torrentielle  qui  ne  permettait  plus  de  rien 
voir,  arrête  les  vainqueurs  et  permet  aux  Autri¬ 
chiens  d  effectuer  leur  retraite.  L’armée  des  alliés 
était  en  marche  depuis  trois  heures  du  matin,  en 
bataille  depuis  onze  heures  ;  harassée,  mais  victo¬ 
rieuse,  à  neuf  heures  du  soir,  elle  allumait  le  feu 
de  scs  bivouacs  sur  un  champ  de  bataille  de  cinq 
lieues,  couvert  de  près  de  vingt-cinq  mille  hommes 
hors  de  combat,  les  deux  tiers  aux  Autrichiens. 
L’empereur  Napoléon  prenait  son  quartier  général 
dans  la  chambre  même  qu’avait  occupée  le  matin 
François-Joseph. 

La  victoire  de  Solferino  ouvrait  le  quadrilatère 
aux  armées  alliées.  Avant  d’y  pénétrer,  l’empereur 
jeta  un  regard  derrière  lui.  Les  Italiens,  eu  voulant 
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s’associer  militaircmeiit  à  tau(  (.Vhéroïquos  cHorts. 
lui  créaiciiL  eu  elFet  des  diffictiUés  qui  venaient,  .s'a¬ 
jouter  à  celles  qu'il  avait  encore  à  surmonter. 

De  la  Koniagne,  ragilation  nationale  s’était  éten¬ 
due  dans  toutes  les  Légations  et  dans  les  Marches. 
Après  lîologne,  déjà  les  villes  d’imola,  Faëiiza, 
lîavennes  avaient  adhéré  à  la  politique  nationale 
et  s'adressaient  à  Cavour  pour  se  ranger  sous  i’o- 
héissancc  de  Victor-Kmmanucl.  Le  14  juillet  même, 
les  habitants  de  Pérouse  avaient  signifié  au  légat 
qu’ils  entendaient  prendre  part  à  la  guerre  de  l’în- 
dépcndance  ;  et,  sur  la  réponse  que  la  neutralité 
était  la  loi  des  Etals  de  i'J'lgUsc,  la  ville  s'était  sou¬ 
levée  aux  cris  de  :  Vive  l' Italie  !  «  Le  fait  de  se  trou¬ 
ver  soumis  an  pouvoir  temporel  des  papes,  »  disait 
le  gouvernement  provisoire,  «ne  pouvait  dépouiller 
les  citoyens  de  leur  condition  d’Italiens,  ni  des  de¬ 
voirs  et  des  droits  qui  en  dérivent.  »  Gardé  à  Rome 
par  le  générai  de  Go  von  qui  ne  permettait  aux  Ro¬ 
mains  frémissants  que  des  manifestations  silen¬ 
cieuses,  le  Saint-Siège  ne  croyait  cependant  pas 
devoir  lai.sser  si  près  de  lui  les  sujets  que  les  traités 
lui  avaient  donnés,  marcher  avec  ceux  qui  venaient 
les  briser,  dans  un  moment  cependant  où  la  victoire 
commençait  à  SC  décider  pour  Tltalie.  Sur  son  or¬ 
dre,  le  19  juin,  le  colonel  Schmidt,  avec  des  merce¬ 
naires  allemands  sous  le  nom  de  Suisses,  pénétra 
violemment  dans  la  ville  et  y  rétablit  le  gouverne¬ 
ment  poiitiricai,  après  avoir  permis  à  ses  lroiipe.s 
d’odieux  excès.  11  y  avait  treize  années  et  deux  jours 
que  Pie  IX  avait  été  élevé  au  pontificat  et  qu’il 
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avait  commoncü  lui- mémo  avec  les  réformes  le 
mouvement  iiational. 

Le  cardinal  Antoiielli  protestait  le  1 G  juin,  auprès 
(les  puissances,  coulre  le  mépris,  montré  parles  ré¬ 
voltés,  pour  les  droits  légitimes  du  Saint-Siège;  et 
le  pape,  faisant  appel  dans  une  eucyeli<jue  aux  sen¬ 
timents  catholiques,  rappelait  les  serments  qui  To- 
hligeaient  au  maintien  et  à  la  défense  du  patri¬ 
moine  de  saint  Pierre.  «  fl  réprouvait  et  déplorait 
les  actes  de  rébellion  par  lesquels  quelques-unes 
des  provinces  s’étaient  .soustraites  au  régime  pa¬ 
ternel  de  rLglise,  et  se  déclarait  décidé  à  subir 
toutes  les  épreuves,  plutôt  que  de  manquer  en 
rien  à  son  devoir  apostolique.  » 

(f  Les  infatigables  ennemis,  n  disait-il,  <<  de  la  sou¬ 
veraineté  temporelle  de  ri^giise  romaine  cherchent 
à  la  détruire  par  tous  les  moyens  possibles,  afin  de 
pouvoir  plus  facilement,  après  lui  avoir  ravi  son  hé* 
r  1  ta  ge ,  a  ttaq  U  e  r  e  t  renverse  r  1  a  d  i  g  n  î  té  e  t  !  a  ma  j  e  s  té  d  u 
Siège  apostolique  et  de  la  très-sainte  religion.  C'est 
pourquoi  nous  avons  le  droit  de  défendre  nos  droits 
et  nos  possessions  comme  la  garantie  du  libre  exer¬ 
cice  de  notre  primalic  religieuse  sur  toute  la  terre 
à  l'avantage  de  TEglise  catholique.  C’est  pourquoi 
nous  proLe.sLoiis  contre  tout  ce  que  .scq>enuettciit  les 
rebelles,  iiou.s  le  déclarons  nul,  et  iioiis  rappelons 
au  souvenir  de  tous  la  grande  excommunication  et 
les  autres  peines  ecclésiastiques,  sons  lesquelles 
tombent,  selon  les  canons  elles  conslitutions  apos¬ 
toliques,  ceux  qui  d’une  manière  quelconque  s’ cf for¬ 
cent  d’élmanler  la  puissimee  temporelle  du  pape.» 
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Ainsi,  au  milieu  même  de  la  cami^agne  enlreprise 
par  les  alliés  pour  résoudre  la  (piestion  ilalienuc, 
se  posait  déjà  du  haut  de  la  ehairc  de  saint  Pierre 
et  par  la  bouche  du  pape  ce  ipron  devait  bientôt 
appeler  lacpiestion  romaine. 

(lette  complication  préoccupait  surtout  l’empe¬ 
reur.  Que  les  citoyens  de  Parme  et  de  Modéiie  ac¬ 
courussent  sous  les  drapeaux  de  Victor-Emma¬ 
nuel,  c’était  une  conséquence  de  la  conduite  de  leurs 
souverains.  Mais  la  question  ne  se  présentait  pas 
dans  les  mêmes  conditions  en  Romagne.  Victor- 
Emmanuel  lui-meme  le  comprenait  ;  sur  le  conseil 
de  rempereur  Aapoléon,  il  refusait  d’accepter  la 
dictature  de  la  Romagne.  Les  évènements  de  Pé¬ 
rouse  montraient  cependant  qu'il  ivélailpas  prudent 
do  laisser  sans  direction  un  pays  on  ébullition. 
Avec  rassentiment  de  rempereur,  le  roi  «  ne  put 
se  refuser  à  prendre  sous  sa  direction  les  forces 
que  ces  pays  organisaient  ;  il  accepta  le  concours 
des  Uomagnes  à  la  guerre,  pour  empikher  le  mou¬ 
vement  national  de  dégénérer  en  anarchie  »  :  et  il 
nomma  commissaire  Massimo  d’AzegÜo,  connu  de¬ 
puis  longtemps  pour  rintérêt  qn’il  avait  pris  à  ce 
pays.  Ces  précautions  prises,  rempereur  Aapoléon 
se  remit  en  marche. 

Le  3  juillet,  en  effet,  l’armée  française  était  dans 
le  fameux  quadrilatère.  L'empereur  campait  à  Va- 
leggio  sur  la  gauche  du  Mincio,  avec  les  maréchaux 
Mac-Mahon  etAiel  ;  lîaragueyd’llilliers  avait  poussé 
sur  la  droite  eu  face  de  Vérone,  Canrobert  à  gauche, 
eu  avant  de  Mantoue.  Aux  deux  extrémité.s  eu  ar- 
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l’ièrc,  !ds  Pnjmontais  commençaiciU  ù  iiiveslir 
Peschiera,  oL  lo  5®  l'orjiSy  qui  venait  de  rcjoiiulre 
rannée,  était  charj^é  du  siège  de  Mantoue. 

Le  moment  était  solennel,  I/empereur  était  dans 
la  redoutalde  place.  îMaia  il  fallait  livrer  une  nou¬ 
velle  hataille  et  faire  le  siège  de  deux  formidahles 
forteresses,  Vérone  et  Mantoue.  La  partie  était  en¬ 
core  à  peu  près  égale.  L’armée  alliée  ne  pouvait 
essayer  de  tourner  TAdige,  sans  violer  le  territoire 
de  la  Confédération  germanique  ;  elle  devait  atta¬ 
quer  do  front.  La  flotte  française  de  siège,  il  est 
vrai,  sous  les  ordres  de  l’amiral  Romaiii-Uesfossés, 
du  contre  amiral  Houét-^‘illaumez,  était  enfin  éta¬ 
blie  dans  Tile  de  Losinià  portée  de  Venise,  pouvant 
par  une  attaque  opérer  sur  le  derrière  des  Au  tri- 
eliiens  et  du  quadrilatère.  Mais  rempercur  d’Au¬ 
triche,  de  son  coté,  envoyait  encore  par  le  Tyroi 
une  nouvello  armée  destinée  à  prendre  les  Français 
il  re\ers,  entre  le  lac  «le  Gante  et  l’Adige.  Lt  l’on 
était  dans  les  mois  Icrribli's,  en  Italie,  de  juillet  et 
d’aoùt. 

A  en  juger  par  les  précédents  et  par  les  disposi- 
sions  morales  des  deux  arniécs,  une  victoire  était 
possible  pour  les  alliés.  Les  sièges  étaient  une 
affaire  de  temps.  Mais  les  dispositions  de  FlAirope 
n’élaient-elles  pas  changées  ?  no  pouvaient-elles 
faire  craindre  une  guerre  i^énéralc? 

Il  est  facile  (le  comprendre  que  les  dispositions 
des  grandes  puissances  ne  fussent  plus  après  Ma¬ 
genta  et  Solferino  les  in<}mes  «[u'avant  la  guerre. 
Une  dépêche  adressée  de  Turin  par  Jolui  Uusscll, 
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(lopuis  la  ciiiilo  de  lord  Palmerston,  clief  du  cabiiio 
aiiglaisj  lions  le  montre  d’autant  mieux  (]ue,  datée 
du  iî8  juiiij  elle  a  été  écrite  sous  le  coup  de  la  nou¬ 
velle  de  Solferino.  <^)uoique  le  ministre  fût  favora¬ 
ble  à  ritaîie,  il  ne  cachait  point  au  cabinet  do  Turin 
que  «  le  fïouvernement  anglais  ne  pouvait  regarder 
.pie  comme  provisoire  la  fusion  des  Etats  italiens 
du  centre  au  Piémont,  et  ipio  des  réformes  pou¬ 
vaient  encore,  après  lajjerte  de  rintluence  prépon¬ 
dérante  de  rAntriche  en  Italie,  satisfaire  un  peuple; 
et  il  prétendait  savoir  que  la  Prusse,  travaillait 
auprès  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Saint-James  à 
amener  une  paix  dans  ce  sensu.  Le  P'  juillet,  lam- 
bassadeiir  do  Aaples  à  Paris  écrivait  à  son  nouveau 
maître  que  la  Prusse  cherchait  à  s'entendre  avec  la 
Kussie  et  rAngleterre  en  vue  d’une  médiation  qui 
donnerait  le  Mineio  et  le  Pù  pour  limites  à  la  puis¬ 
sance  autrichicniio  en  Italie. 

Une  dépêche,  en  date  du  7  juillet,  de  lord  Russell 
et  im  communiqué  du  cabinet  russe  au  Journal  de 
Saint-Pétersboimjy  ont  semblé  prouver  que  les  prin¬ 
cipes  mêmes  d’une  médiation  ii’étaient  point  encore 
établis.  Mais,  si  rAngleterre  ne  croyait  pas  encore 
le  moment  venu  d’iiilerveiiir,  la  Prusse,  qui  avait  fait 
déjà  une  tentative,  s'apprêtait  à  sortir  des  nuages 
diplomatiques  dont  elle  s’était  soigneusement  en¬ 
veloppée.  Pourquoi  demandait-elle,  en  Allemagne, 
la  direction  militaire  et  diplomatique  de  la  Confé¬ 
dération,  sans  vouloir  se  soumettre  à  aucune  respon¬ 
sabilité?  Pourquoi  son  armée  en  mouvement  allait- 
elle  se  concentrer  sur  le  Rhin,  sous  prétexte  que  la 
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France  avait  un  corps  i]  année  <ians  les  Vosges? 

Les  graiules  puissances  donnaient  certainement 
à rétléchir  aux  deux  adversaires  alors  aux  prises. 
Ij’Autriehe  pouvait-elle  acheter  le  secours  de  la 
l ‘russe  contre  les  alliés  par  dos  concessions  qui 
l’alfaildiraient  en  Allemagne  ?  1/einporonr  Napo¬ 
léon  ferait-il  reculer  rAiitriolie  en  Italie  seulement 
pour  que  la  Prusse  en  profitât  contre  nous  en  Alle¬ 
magne  ?  Le  qu'elle  gagnait  peut-être  à  TUalie  au 
prix  d’un  sang  précieux,  sur  les  !)ords  du  ^1  incio, 
la  France  devait-elle  le  perdre  sur  les  bords  du  Rhin, 
devant  la  Prusse  mise  à  la  tète  de  toute  P  Allema¬ 
gne?  L’intimité  de  Napolét)!!  III  avec  le  tzar  no 
rinclinait-elle  pas  enfin  à  tenir  compte  des  intérêts 
et  peut-être  des  désirs  de  celui-ci  ? 

Sans  doute  Alexandre  II  n’avait  pas  caché  au  sou¬ 
verain  de  la  Prusse  les  conséquences  ([tie  pourrait 
avoir  rintorvention  hostile  «le  rAllemagne,  Mais 
son  désir  d'être  agréable  à  la  France  et  de  donner 
une  leçon  àrAulricho  ne  pouvait  aller  jusqu’à  l’ar¬ 
mer  contre  la  Prusse,  à  laquelle  rallachaicnt  des 
liens  de  famille  et  de  tradition  politi(|ne.  Savait- 
on  d’ailleurs  si  la  France,  en  voyatit  le  Piémont 
dans  do  toiles  voies  d’agrandissement,  ne  travaillait 
pas  aussi  pour  elle-même?  La  Russie,  l'Angleterre 
étaient-elles  sans  inquiétude  ?  fiU  guerre,  de  cir¬ 
conscrite  (jii’elle  était,  devenait,  en  tons  cas,  presque 
générale;  et  quelles  en  étaient  les  conditions  non- 
voiles?  La  révolution  levait  la  tête  sur  les  pas  de 
rarmée  française;  elle  avait  dans  l'Italie  centrale 
exjnilsé  les  souverains  et  elle  ébranlait  le  Vatican. 
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Napoléon  ]\\  pouvait-il  mécontenter  en  Franco  les 
catholirjues  avec  l'appui  desquels  il  était  d’ahord 
arrivé  au  pouvoir?  Les  f'uerres  de  nationalité  sont 
contagieuses.  Le  Hongrois  Kossuth,  héros  de  la  ré¬ 
volte  des  Magyars  contre  rAutriche,  débarquait  à 
Gi'uies  ;  il  était  accueilli  avec  ontliousiasme  parles 
Italiens,  et  celte  nouvelle,  parvenue  sur  les  bords 
de  la  Theiss,  commençait  à  agiter  les  Magyars. 
Convenait-il  à  Fempereur  Napoléon  111,  à  Fempe- 
reur  de  Russie  surtout,  d’accepter  cotte  alliance  de 
la  révolution  universelle? 

J’hifin,  envoyant,  dès  le  12  juin,  les  populations 
toscanes  demander,  dans  les  plus  bruyantes  mani¬ 
festations,  leur  annexion  au  Piémont,  Napoléon  III 
ne  pouvait-il  pas  se  demander  si  les  traditions  sé¬ 
culaires  de  la  France  ne  lui  interdisaient  pas  de 
favoriser  la  formation  d’un  royaume  aussi  considé¬ 
rable  sur  la  frontière  du  midi,  sans  songer  à  elle? 

On  voit  dans  quelles  circonstances  Fempereur 
Napoléon  était,  le  G  juillet,  avec  son -armée  rangée 
en  bataille  sur  les  hauteurs  qui  regardent  Vérone, 
quand  il  reçut  du  tzar  une  lettre  l'informant 
qu’il  ne  pouvait  plus  empêcher  la  Prusse  d’a¬ 
gir  en  commun  avec  le  reste  de  FAllemagne  et 
FAngleteiTC  pour  imposer  la  paix  aux  l)clligérants. 
La  vue  du  terrible  champ  de  bataille  de  Solfcrino 
avait  profondément  ému  Napoléon.  Ou  il  allait 
exposer  la  Franco  à  une  guerre  générale,  ou  il  se¬ 
rait  obligé  d'accepter  la  médiation.  Mieux  valait 
pour  lui  obtenir  le  Mincio  de  FAutriclie  que  d’une 
médiation.  11  était  dans  la  meilleure  situation  pour 
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faire  les  premiers  pas.  Laelialeiir  accablante,  la  fa- 
tiguo  des  armées,  réclamaient  itn  repos.  Le  général 
Fleury  jiorta  les  ouvertures  impériales.  Sur  la  ré¬ 
ponse  favorable  de  l’empereur  d’Autriche,  qui  avait 
dans  sa  politique  des  raisons  analogues  d’en  finir, 
l'armistice  fut  signé  le  8  ;  et,  le  10,  les  deux  empe¬ 
reurs,  comprenant  que  leur  intérêt  Ideii  entendu 
était  de  faire  la  paix  seuls,  avant  que  les  trois  gran¬ 
des  puissances  s'entendissent  pour  faire  valoir  leur 
médiation,  eurent  une  entrevue  à  YiÜafranca. 

Eu  fait  de  renseignement  ofliciel  sur  nette  célèbre 
entrevue,  on  ii’a  que  ce  que  le  comteAValewski  a  bien 
voulu  conlier  à  lord  Cowlcy,  ambassadeur  d’Angle¬ 
terre.  Les  deux  souverains  sc  bornèrent,  sans  rien 
écrire,  à  un  échange  de  paroles  francheset  loyales  et 
ils  s’entend  iront  promptement  sur  la  cession  de  la 
Lombardie.  Pour  la  Vénétie,  l’empereur  d’Autriche 
lie  voulut  rien  céder  do  ce  que  scs  armées  occupaient 
encore.  Il  refusa  également  de  détacher  cette  pro¬ 
vince  de  la  couronne  en  faveur  d'nu  archiduc. 
Comme  souverain,  il  ne  consentit  à  prendre  aucun 
engagement  écrit  au  sujet  de  radministralion  inté¬ 
rieure  de  laVéïiétic  ;  il  promit  seiilemeul  de  la  rendre 
heureuse.  L’empereur  Vapoléon  proposa  l’étahlisse- 
mont  d’une  confédération  italienne.  François-Joseph 
consentit  à  en  recommander  l’adoption  aux  autres 
Etats  italiens;  il  sc  montra  disposé  à  y  entrer  avec  la 
Vénétie,  et  à  faire  partie  do  la  confédération  ita¬ 
lienne,  comme  le  roi  de  Hollande  faisait  partie,  pour 
le  Luxembourg,  de  la  confédération  allemande.  iMais 
il  demanda,  en  onlro.  que  le  grand-duc  de  Toscane 
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et  (‘cliii  de  Modèiio  rentrassent  dans  leurs  Ktals^  oL 
il  se  déclara  prêt  à  se  joindre  à  Fempereur  dos  Fran¬ 
çais  pour  appeler  Fatteiitlon  du  pape  sur  la  néces¬ 
sité  des  réformes  inférieures.  L’empereur  Napoléon 
ne  s'opposa  point  à  la  restauration  des  ducs,  pourvu 
(ju'ellc  fut  libre.  Knfin  l'empereur  d’Autriche  ne 
parut  point  favorable  à  l’idée  d'un  congrès  émise 
par  Napoléon  pour  régler  toute  la  question. 

Le  prince  Jérome-Napoléon  fut  chargé  le  lende¬ 
main  de  discuter  avec  l'empereur  François-Joseph 
et  d’arrêter  la  rédaction  des  termes  des  préliminai¬ 
res.  L’établissement  d'une  confédération  et  la  situa¬ 
tion  qu'y  prendrait  la  Vénétie  ne  pouvaient  être  que 
de  la  compétence  des  diplomates.  La  difficulté  princi¬ 
pale  roula  sur  le  sort  des  duchés.  L’empereur  d’Au¬ 
triche  tenait  absolument  à  la  restauration  des  sou¬ 
verains.  IjC  [irince  ne  s'y  opposa  pas  ;  mais  il  no 
promit  point  pour  la  déterminer  l’appui  des  armées 
françaises  ;  et  il  fit  remarquer  que  l’empereur  Na¬ 
poléon,  qui  s'interdisait  toute  iiitervenlion,  ne  poli¬ 
rait  admettre  celle  des  armées  aulrichieimes.  L’em¬ 
pereur  François-Joseph  parut  croire  qu'il  n’y  avait 
besoin  ni  de  ruue  ni  de  l’autre;  pour  le  duché  de 
Parme,  possédé  par  un  prince  lioiirbon,  il  Taban- 
donnait  volontiers  à  la  Sardaigne.  On  convint  donc 
de  mentionner  simplement  dans  les  préliminaires 
la  rentrée  des  ducs,  sans  s’expliquer  sur  les  voies  et 
moyens.  Les  préliminaires  généraux  furent  déci¬ 
dément  rédigés  dans  les  termes  suivants  et  signés 
le  i  l  juillet*: 

«  Les  deux  souverains  favoriseront  la  création 
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d'imc  (lonfédératioii  italteiiiu’.  <’elUî  (loiifédéra- 
tion  sera  sons  la  présidence  honoraire  du  Saint- 
Pore.  L'empereur  d’AiiLriclie  ct‘de  à  rcm[icrenr  dos 
Français  ses  droits  sur  ia  l^om])ardie,  à  l'exception 
des  forteresses  de  Mantoue  et  do  Pescliiera,  de 
manière  que  la  frontière  des  [tossessions  aiitri- 
chieniies  partira  du  rayon  extrême  de  la  forteresse 
de  Pescliiera,  et  s'étendra  en  ligne  droite  le  long 
du  Mi ncio  jusqu'à  le  Grazie,  de  là  à  Scorzarolo  et 
Liizzara  au  Pô,  d’oü  les  frontières  actuelles  conti¬ 
nueront  à  former  les  limites  de  l’Autriche.  L'empe¬ 
reur  des  Français  remettra  le  territoire  cédé  au  roi 
de  Sardaigne.  La  Vénétie  fera  partie  de  la  Confédé¬ 
ration  italienne,  tout  en  restant  sous  la  couronne 
de  rempereiir  d’Aulriclie.  Le  grand-duc  de  Toscane 
et  le  duc  de  Mudène  rentreront  dans  leurs  Etals,  en 
donnant  une  amnistie  générale.  Les  deux  empereurs 
demanderont  au  Saint-Père  d’introduire  dans  ses 
l'Tats  des  réformes  indispensables.  L’amnistie  est 
accordée  pleine  et  entière  aux  personnes  compro¬ 
mises  dans  les  derniers  évènements.  » 


Démission  de  Cavour.  —  Le  ministère  La  Marinora  et  Hala^^i.  — 
La  paix  de  Zurich.  —  Le  mouvement  annexionniste  dans  l’Italie 
centrale  (l8b!>J  *. 


Après  une  paix  commencée  qui  surprit  aulantl’Eu- 
rope  que  la  guerre  l’avait  surprise,  renipereur  des 
Français  en  annonça  aux  Italiens  les  préliminaires 
dans  la  proclamalion  suivante,  adressée  à  ses  sol¬ 
dats  du  quartier  général  de  Valcggio  : 


«  : 
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H  Les  bases  de  la  paix  .sont  arrêtées  avec  i"em- 
pcreur  d’Autriche  ;  le  but  principal  do  la  gnerre  est 
atteint  :  rilalic  va  devenir  pour  la  première  fois 
une  nation.  La  réunion  de  la  Lombardie  au  Pié¬ 
mont  nous  crée,  de  ce  côté  des  Alpes,  un  allié  puis¬ 
sant  qui  nous  devra  son  indépendance  ;  les  gou- 


'  V.  ‘Coppi,  Anmii,  T.  xiv.  —  Gemiaindli,  l)ociune}its.  —  ,\bouf, 
/«  i^)uestion  romaine.  —  Pianchmi,  (/elt  Atufanicnfo  deile  case  i>i 
JtaUa.  —  /obi,  Cronac.  de  an^en,  d'It.  nel  —  Ermolao  Kub- 
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veriiemciils  restés  en  dehors  du  monvemeut  ou 
rappelés  dans  leurs  possessions  comprendront  la 
nécessité  des  réformes  salutaires.  L’Italie,  désormais 
maîtresse  de  ses  destinées,  n’aura  t*lus  qu’a  s’en 
prendre  à  elle-même  si  elle  ne  prof^resse  jias  régu¬ 
lièrement  dans  Tordre  et  la  liiierté.  »  (Votait  le  com¬ 
mentaire  public  d’une  parole  énigmatique  dite 
par  rempereur  à  Victor-Emmanuel  11  en  lui  annon¬ 
çant  la  remise  de  la  Lombardie  :  «  Xoiis  allons  voir 
maintenant  ce  que  les  Italiens  sauront  faire  tout 
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On  comprend  le  sentiment  de  poignante  douleur 
que  les  Italiens  éprouvèrent  au  premier  moment  en 
lisant  cette  proclamation.  Tout  préoccupés  d’eux- 
tnêmes,  et  ne  songeant  pas  aux  dispositions  du 
reste  de  TKurope,  ils  croyaient  déjà  Venise  délivrée. 
Tous  les  peuples  de  la  grande  famille  ilalleime,  au 
nord  et  au  centre  au  moins,  à  Turiiij  à  ^liJaii,  Flo¬ 
rence,  liologiie,  Yciiiso,  allaient  se  donner  la  main 
sur  les  ruines  de  la  domination  autrichienne.  Et 
Venise  restait  aux  mains  de  TAutrichc  ;  et  Florence, 
Modène,  Parme  allaient  revoir  les  ducs  scs  alliés  ! 
Avec  cette  versatilité  d’émotions  toute  méridionale 
qui  les  fait  passer  si  rapidement  de  Texaltation  à 
rabattement,  ils  ne  purent  retenir  d’abord  des 
larmes  et  des  cris  de  désespoir  ;  ils  songèrent  nioijis 
au  bien  qu’ils  avaient  conquis  qu’aux  rêves  qu’ils 
avaient  formés. 

Victor-Emmanuel  II  sentait  plus  vivement  peut- 
être  que  tout  autre  les  mécomptes  de  la  patrie.  JJans 
un  premier  moment  de  douleur,  il  s'était  expliqué 
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assez  vivcmenl  avec  rempereur.  il  avait  sîi'-iié  avec 
eettc  restriction  singulière  :  «  Pour  ce  ijui  me  con¬ 
cerner  ;  comme  s’il  laissait  l'Italie,  libre  de  ses  pro¬ 
pres  engagements.  Mais  son  intimité  avec  rempe- 
reur  l'initiait  aux  sacrifices  que  demandaient  les 
circonstances.  «  iVous  ferons  tous  notre  devoir, 
dit-il,  comme  j'ai  la  confiance  que  ritalie  aura 
toujours  un  ami  dans  Votre  Majesté.  »  11  rappela  le 
premier  les  Italiens  à  la  juste  appréciation  des 
choses  et  des  immenses  progrès  qu’ils  avaient  déjà 
faits.  «  Peuples  de  la  Lombardie  !  »  dit-il  aux  nou¬ 
veaux  sujets  qu’il  était  appelé  à  gouverner,  «  je  re¬ 
viens  vous  donner  The u reuse  nouvelle  que  Dieu  a 
exaucé  mes  vœux.  Selon  le  désir  par  vous  tant  de 
fois  exprimé,  vous  formerez  dorénavant,  avec  no4 
anciens  Etats,  une  seule  et  libre  famille.  » 

F 

L’habile  et  énergique  homme  d’Etat  auquel  Plta- 
lic,  avec  la  France,  devait  cet  immense  avantage, 
accouru L  de  Turin  au  Mincio  à  la  première  nou¬ 
velle,  espérant  tout  empêcher.  Il  trouva  tout  fait. 
«  L’empereur,  dit-il,  m’a  donné  les  meilleures  raisons 
contre  la  continuation  de  la  guerre,  mais  pas  une 
bonne  pour  laconcliision  de  la  paix.  )>  Décidé  à  n'a¬ 
voir  rien  de  commun  avec  cet  acte,  il  donna  sa  dé¬ 
mission.  M.  deCavour  avait  conçu  pour  son  pays  et 
pour  son  roi  de  plus  grandes  espérances,  trop  gran¬ 
des  peut-être  pour  (pic  leur  réalisation  fût  immé¬ 
diatement  possible.  Dans  son  intérêt  et  dans  celui 
de  l’Italie,  il  se  réservait  avec  une  courageuse  sa¬ 
gesse  pour  un  moment  où  il  jiourrait  en  reprendre 
la  poursuite.  Le  roi,  tenu  à  d'autres  devoirs,  rem- 
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plaça  le  ininislrc  Cavoiir  par  une  administration  li¬ 
bérale  chargée  de  rexéciilion  sincère  et  cojnplële  de 
la  paix.  Parmi  les  nouveaux  ministres,  LaMarmora 
avait  eu  la  gloire  -d’organiser  l’armée  piémontaise  ; 
Dabonnida  avait  commencé  le  premier,  en  1853,  la 
lutte  diplomali<[uc  contre  l’Autriche;  llatazzi  était 
auteur  de  lois  libérales  ;  ils  étaient  tous  dignes  de 
remplir  cette  tâche.  Mais  elle  n’était  pas  facile. 

Dans  les  préliminaires  de  Villafranca,  ou  pouvait 
établir  une  distinction  assez  réelle  entre  les  stipu¬ 
lations  fpii  étaient  de  la  compétence  des  parties  con¬ 
tractantes  (telles  que  la  cession  de  la  IjOinbardie),  et 
celles  qui  aflcctaient  des  droits  dont  les  négociateurs 
ne  pouvaient  pas  disposer  seuls,  telsijue  l’organisa- 
tion  d'une  confédération  italienne  et  la  rentrée  des 
ducs.  Silesplénipotcnliaires  français,  autrichiens  et 
sardes  pouvaient  seuls  déterminer  les  stipulations 
de  la  première  classe,  dans  la  ville  de  Zurich  qui  fut 
choisie  pour  leur  conférence,  il  était  plus  difficile 
d’admettre  qu’ils  eussent  rautorité  d'introduire  en 
Europe,  avec  la  confédération  italienne,  un  nou¬ 
veau  corps  politique,  ou  de  faire  môme  les  change¬ 
ments  de  limites  ou  de  souverainetés  que  cela  pou¬ 
vait  âmencr.  L’opinion,  exagérée  peut-être,  mais 
hautement  exprimée  par  quelques  hommes  d’Etat 
sardes  et  partagée  par  les  Italiens,  que  la  paix  de 
Villafranca  ne  pouvait  être  que  précaire  et  laissait 
après  elle  le  péril  des  espérances  déçues,  corrobo¬ 
rait  cette  distinction  et  appelait  sur  elle  l’attention 
de  l’Europe.  Des  deux  parties  coiilraclaiites,  l’empc- 
rour  Napoléon  semblait  eu  avoir  en  surtout  la  cou- 
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science;  car  il  avait  désiré  amener  Tempereur  d’Au¬ 
triche  à  consentir  à  la  rénnion  d’un  congrès  pour 
rarrangenicnt  définitif  de  la  question  italienne. 
Mais  on  savait  par  expérience  que  la  diplomatie,  en 
fait  de  congrès,  excellait  alors  à  traîner  les  choses 
en  longueur  et  il  était  à  croire  que  ritalie  elle- 
même  devancerait  ses  décisions. 

La  confédération  proposée  répondait,  sans  doute, 
aux  traditions  locales,  au.x  aspirations  même  le  plus 
récemment  exprimées  des  Italiens.  Mais  l’associa¬ 
tion,  dans  une  même  constitution  fédérative,  de 
l’Autriche  et  des  autres  Etats  italiens  était  moins 
aisée  ;  et  la  réconciliation  de  princes,  qui  avaient 
suivi  François-Joseph,  avec  des  sujets,  qui  avaient 
suivi  Victor-Emmanuel  II,  exigeait  un  grand  es¬ 
prit  de  concessions  réciproques,  sur  le  terrain  d'un 
libéralisme  national  et  modéré.  C'était  un  devoir 
pour  rAulriche,  pour  le  pape  et  les  ducs  restés  en 
dehors  du  mouvement  ou  armés  contre  lui,  de 
chercher  leur  afiérmissement  ou  leur  restauration 
dans  leur  promptitude  même  àoll'rir  les  réformes  et 
à  faciliter  la  confédération  proposée.  Les  peuples, 
de  leur  coté,  devaient  savoir  se  contenter  d’un  pre¬ 
mier  pus  fait,  et  api>rendre  «à  jiréparer,  avec  les  ins- 
tiUitions  mises  entre  leurs  mains,  un  meilleur 
av^enir.  Mais  les  conseils  de  la  raison  sont-ils  écoutés 
quand  la  passion  de  la  souveraineté  et  celle  de 
l’indépendance  sont  aux  prises  ? 

Il  était  plus  facile  à  l’empereur  Napoléon  de  don¬ 
ner  l’exemple  d’exécuter  fidèlement  ses  engage- 
inonts  ;  il  sollicita  instamment  le  pape,  par  une 
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lettre  particulière  (1 7  jnillet)^  de  faire  de  motn  pro- 
prio  à  Home  les  réformes  nécessaires  et  d’accorder 
à  la  Romagne  une  admiiiislration  laïque  qui  satisfît 
tous  ses  vœux.  «Je  vois,»  disait-il,  «dans  la  décision 
de  Sa  Sainteté,  ou  le  germe  d’un  avenir  de  paix  et 
do  prospérité,  ou  bien  la  continuation  d’un  état  vio¬ 
lent  et  calamiteux.  Je  supplie  Votre  Sainteté  d’é¬ 
couter  la  voix  d’un  fils  dévoué  de  rKglise  qui  sait 
que  la  force  ne  suffit  pas  pour  résoudre  les  difficul¬ 
tés.  H  Le  gouvernement  français  no  cacha  point  non 
plus  à  l’empereur  d’Autriche  que  le  meilleur  moyen 
de  garder  la  Vénétie,  c’était  de  se  faire  accepter 
dans  la  confédération  en  rendant  cette  province  ita¬ 
lienne.  Quant  aux  ducs,  l’empereur  des  Français  était 
en  droit  d’attendre  qu’ils  comprissent  d’eux-mèmes 
la  nécessité  de  réformes  salutaires. 


Un  mois  se  passa  sans  que  les  souverains  qu’il 
s'agissait  de  réconcilier  avec  leurs  peuples  fissent 
un  mouvement. 

L’Autriche  ne  donna  point  de  raison  de  croire 
qu’elle  octroierait  au  moins  à  la  Vénétie  une  admi¬ 
nistra  tioii  séparée.  Le  pape  ne  se  contenta  pas  de 
protester  de  nouveau  contre  les  évènements  accom¬ 
plis  dans  la  Romagne,  il  condamna haiilernent  «ces 
opinions  usurpatrices»  selon  lesquelles  «  Dieu  au¬ 
rait  fait  l'homme  libre  de  ses  opinions  religieuses  et 
politiques»,  comme  pour  repousser  tout  pacte  avec 
les  hommes  et  avec  les  choses  du  moment.  Le  duc  de 
Modène,  pour  s’ouvrir  Tentréc  de  ses  Ftats,  tenta 
de  composer,  des  débris  de  régiments  autrichiens, 
un  petit  corps  d’armée  sons  les  murs  de  Mantoue. 


27(i 


l'Hi  IX  Eï  VICTOR-EMMANUEL  II. 


Un  mois  seiilcmen  L  après  Villafranca,  le  duc  de  Tos¬ 
cane  songea  à  al)di(|iier  en  faveur  de  son  fils  ;  celui- 
ci  s'en  alla  alors  deniandercoiisell  parlmit,  à  Vienne 
eLà  Paris,  et  il  élabora  IciUeinent  une  constitution, 
an  lieu  de  faire  connaître  immédiatement  à  ses  su¬ 
jets  les  conditions  de  son  retour,  llieii  n’étail  plus 
favorable  à  la  libre  e.vpaiision  des  sentiments  de 
ITlalie, 

Après  un  premier  moment  de  douleur,  les  Italiens 
avaient  senti  que  les  regrets  de  ce  qu'on  n'avait  pas 
encore  ne  devaient  point  étouffer  la  reconnaissance 
pour  ce  qu’on  avait  gagné.  Les  adresses  les  plus 
sympathiques  furent  envoyées  par  la  plupart  des 
villes  à  l’armée  française.  A  Milan,  à  Turin,  à  Plai¬ 
sance,  à  Gènes,  ou  lui  fil  les  plus  chauds  adieux: 
«  Soldats  français,  »  dit  une  adresse  des  llomains 
déposée  silencieusement,  pendant  la  nies.se  célébrée 
en  riionneur  des  victimes  de  la  guerre,  sur  un  cata¬ 
falque,  au  milieu  des  llenrs  et  des  couronnes,  «  sol¬ 
dats  français,  en  ce  jour  où  vous  lioiiorez  la  mé¬ 
moire  de  vos  vaillants  camarades,  tombés  pour  la 
sainte  cause  de  notre  indépendance,  nous  unissons 
nos  vœux  aux  vôtres,  et  nous  vou^s  jurons  une  éter¬ 
nelle  reconnaissance.  IVous  avions  espéré  fêter  en¬ 
semble  le  complet  airraneliisscment  de  ITtalie  ;  mais 
si  ce  noble  but  n’a  pu  être  atteint,  le  sang  géné¬ 
reux  de  la  Franco,  qui  a  coulé  avec  le  sang  de  l’Ita- 
lie,  iPaurapas  été  vainement  répandu.» 

La  situation  de  Rome  et  de  laLomliardic  était  au 
moins  claire  en  comparaison  decclle  des  autres  pro¬ 
vinces  du  centre.  L^occu}>atiüii  de  Rome  par  le  gé- 


LE  MOUVEMENT  ANNEXIONISTE. 


277 


néral  <lc  Goyon  assurait  la  paix  aux  Homains.  Les 
Loni])ai’ds,  débarrassés  du  rAiitrielie,  voyaient  avec 
plaisir  GOjOOO  hommes  de  troupes  fram;aises  rester 
au  milieu  d  eux,  sous  le  maréchal  Vaillant,  comme 
garants  de  la  conclusiou  de  la  paix.  Mais  en  Tos¬ 
cane,  à  Bologne,  à  Modèiic,  à  Parme,  les  Italiens, 
pour  avoir  voulu  donner  la  main  à  leurs  frères,  se 
trouvaient  en  face  de  leurs  dues,  vaincus  dans  les 
rangs  des  Autrichiens  pendant  la  guerre,  et  muets 
depuis  la  paix.  Quel  sort  leur  était  réservé?  Ihifin, 
un  sentiment  poignant  dominait  les  autres  ;  Venise 
la  Venise  de  Maniii  et  de  Pepe,  restait  à  rAulriche 
et  celle-ci  de  là  menaçait  encore  toute  l’ Italie. 

Les  dictatures  offertes  jusque-là  à  Victor-Kmma- 
nuel  par  les  dilîérciites  contrées  ou  villes  de  Tltalie 
centrale  n’avaient  encore  témoigné  que  du  dé¬ 
sir  de  celles-ci,  dans  une  crise  suprême,  de  se 
mettre  sous  la  direction  politique  et  militaire  du 
premier  soldat  de  la  Péninsule  et  de  ne  pas  tomber 
entre  les  mains  des  révolutionnaires  comme  en 
1849.  Isolées,  sans  gouvernement,  en  face  de  TAii- 
triche  maîtresse  du  quadrilatère  et  de  forteresses 
toujours  autrichien  lies,  elles  sentirent  encore  plus 
le  besoin,  pour  la  jiaix  comme  pour  la  g  uerre,  de  se 
grouper,  de  sc  presser  davantage  autour  île  Victor- 
Emmanuel,  de  rendre  permanent  entre  ses  mains 
le  pouvoir  temporaire  qu’elles  lui  avaient  conféré  et 
de  créer,  en  s’annexant  au  Piémont,  un  royanme 
fort.  «  Après  rcxclusion  de  rAulriche  de  ritaiic, 
écrivit  d’Azegliü,  on  aurait  pu  s’arranger  avec  les 
Princes,  Avec  l’Autriche  dans  la  confédération,  c’est 
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impossible.  »  Et  la  La  Farina  écrivit  dés  le  1 3  juil¬ 
let  f|uc  «  les  peuples  du  centre  n’avaient  plus  qu’ià 
SC  jeter  dans  les  bras  du  Piémont  pour  que  Tltalie 
arrachât  Venise  à  l’Autriche». 

Les  commissaires  piémontais,  occupés  de  mainte¬ 
nir  l’ordre  et  d’organiser  les  forces  militaires,  Buon- 
compagni  à  Florence,  Farini  à  Modène,  Massimo 
d’Azeglio  à  Bologne,  rpiand  la  nouvelle  de  la  paix 
de  Villafranca  arriva,  déposèrent  leurs  pouvoirs, 
sur  l’ordre  de  Victor-Emmanuel.  Mais  ils  laissaient 
des  autorités  constituées.  Celles-ci,  sous  le  coup  des 
circonstances,  prirent  rinitiative. 

Le  mouvement  commença  en  Toscane  (1).  Le 
marquis  Giiio  Capponi,  Ricasolî,  Ridolfi,  Salva- 
guoli,  .ayant  reçu  les  pouvoirs  des  commissaires  pié¬ 
montais,  députèrent  les  plus  illustres  citoyens 
toscans,  MM.  Lajatico  et  Matteuci,  d’autres  encore 

auprès  de  Victor-Emmanuel,  afin  de  le  prier  de  con¬ 
server  le  protectorat  provisoire  de  la  Toscane,  et 
auprès  de  Napoléon  III,  afin  d’exprimer  humblement 
leurs  regrets  d’une  paix  qui  les  condamnait  à  retour¬ 
ner  à  la  domination  autrichienne,  enfin  au  cabinet 


d’Angleterre  pour  plaider  leur  cause.  Leur  volonté 
était,  dans  le  sentiment  poignant  de  la  faiblesse  dti 
pays,  d’élever  au-dessus  des  intérêts  et  des  préju¬ 
gés  de  province  Tunité,  la  force  et  la  gloire  de  la 
nation.  Sur  le  régime  qui  convenait  à  la  Toscane, 
ce  gouvernement  provisoire,  qui  ne  voulait  point 
laisser  compromettre  par  la  démagogie  l’idée  iiatio- 


(1;  Poggi,  V,  III.  Dociim.  n“  ÎO,  II. 
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iiale,  ne  pouvait  qu'exprimer  une  opinion.  Pour  lui 
donner  au  moins  du  poids,  il  fit  revivre  [14  juillet] 
la  loi  électorale  de  1848,  œuvre  du  grand-duc  lui- 
méme,  et  convoqua  les  comices  pour  émettre  leurs 
vœux  sur  ravcnir  de  TEtat  et  pour  élire  des  repré¬ 
sentants  chargés  de  les  faire  connaître. 

Cet  exemple  gagna,  comme  une  traînée  de  pon¬ 
dre,  toute  ritalie  centrale.  M.  Farini,  Romagnol 
d'adoption,  Piémoiitais  d’origine,  fait  dictateur  à  Mo- 
déne  pendant  la  guerre,  donna  sa  démission  [17 
juillet],  fut  réélu  aussitôt  par  les  Modenais  et  bien¬ 
tôt  par  les  Parmesans.  «  L'Italie,  a  dit-il,  «  ne  contre¬ 
signe  pas  la  paix  de  Villafranca.  »  Ce  fut  lui  qui 
prit  les  mesures  d’urgence.  Menacé  par  le  petit  duc 
de  Modène  et  ses  troupes,  il  lit  barricader  les  rues  et 
menaça  de  faire  sauter  la  ville.  Uafferini,  il  promul¬ 
gua  sur  le  modèle  de  la  Toscane  une  loi  électorale, 
pour  connaître  également  les  vœux  des  habitants 
des  duchés.  Enfin,  à  Bologne,  la  consulte,  composée 
des  plus  considérables  citoyens,  après  le  départ  du 
commissaire  sarde,  investit  des  menues  pouvoirs  le 
colonel  Cipriani,  lequel  [3  août]  provoqua  égale¬ 
ment  la  formation  d’uiie  assemblée. 

Dans  ces  actes  des  autorités  et  dans  les  mariifes- 
latlons  qui  les  accompagnèrent  et  les  soutinrent,  im 
seul  sentiment  domina  :  rhorreur  de  rAutnehe.  On 
ne  voulait  pas  des  anciens  ducs,  parce  qu’ils  avaient 
refusé  de  concourir  avec  la  France  et  le  Piémont  à 
Texpulsion  de  l’Autriche,  Ils  avaient  combattu  dans 
les  rangs  des  ennemis  de  ITlalie;  ils  étaient  Autri¬ 
chiens,  étrangers  :  c’était  là  leur  condamnation.  A 
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Bologne  même  on  repoussa  le  gouvernement  ponti¬ 
fical,  parce  que,  sons  son  nom  et  avec  son  consente¬ 
ment,  depuis  dix  ans,  le  gouvernement  civil  et  mili¬ 
taire  des  légations  avait  passé  entre  les  mains  des 
colonels  autrichiens.  Après  tout,  on  sentait  bien  que, 
dans  la  confédération,  T  Au  triche,  s'appuyant  sur  le 
pape  et  les  princes,  serait  toute-puissante. 

La  paix  serait-elle  donc  aussi  favorable  à  Victor- 
Emmanuel  que  la  guerre?  Le  fils  de  Eharles-Albert 
allait-il  recueillir  le  prix  de  l’iiéroïsme  de  son 
malheureux  père,  de  sa  loyauté,  du  courage  de 
scs  soldats?  Mais  comment  secouerait-il  ses  ciiga- 
gements  envers  l’Autriche,  sa  reconnaissance  pour 
rempereur  des  Français?  Le  ministère  Ratazzi 
avait  assez  d'organiser  le  pays  qu’il  devait  aux 
armes  françaises  et  de  le  fondre  avec  le  Piémont. 
Le  programme  qu’il  s’était  donné  était  aussi  raison¬ 
nable  que  généreux.  «  Calmer  les  esprits  trop  vite 
découragés,  relever  les  espérances  déçues,  conso¬ 
lider  la  foi  dans  le  droit  et  la  liberté,  faire  dispa¬ 
raître  toutes  les  occasions  de  dissentiment,  assurer 
partout  les  conditions  de  Tordre,  grouper  enfin 
autour  du  trône  constitutionnel  du  roi  tous  les  în- 
lércts,  toutes  les  aspirations  et  toutes  les  influences 
légitimes  de  la  nation  ;  »  tel  était  son  ])ut.  Il  désirait 
de  ne  pas  s’en  écarter  ouvertement;  il  se  contentait, 
dans  une  note  du  23,  de  décliner  Teulrée  du  rovaumo 
dans  une  confédération  où  TAutrichc  serait  prépon¬ 
dérante.  Mais  la  diplomatie  qui,  après  avoir  conlre- 
carré  la  guerre,  voulait  contre-carrer  la  paix,  vint 
cette  fois  au  secours  du  Piémont  et  de  Tltalie. 


CONFÉRKKCKS  DE  ZURICH. 
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La  pulîliquc  du  rAiigleteiTC,  presque  alliée  de 
rAulrichc  avant  la  guerre,  tiède  pour  rtlalie  pen¬ 
dant  la  campagne,  redevenait  tout  à  coup  italienne 
après  Yillafranca.  Dès  le  21o  juillet,  lord  John 
Russell  adressait  au  gouverneinenl  français  une 
dépêche  contenant  les  objections  de  son  cabinet 
contre  le  règlement  proposé  des  affaires  d'Italie; 
il  s’efforçait  d'obtenir  des  éolaircisseinenls  sur  les 
points  restés  obscurs  des  préliminaires,  sur  lu  na¬ 
ture  de  la  confédération  italienne,  la  situation  de 
la  Vénétie, la  rentrée  des  souverains.  «  Faire  entrer 
rAutriche  dans  une  confédération,  n’étail-ce  pas, 
disait-il,  mettre  en  péril  T  in  dépendance  italienne, 
les  institutions  du  Piémont?  a  Lord  Russell,  peu  con¬ 
vaincu  même  de  la  possibilité  d’une  confédération 
italienne  dont  le  pajie  aurait  eu  la  présidence  hono¬ 
raire,  et  Viclor-Emmanuel  la  présidence  fictive, 
avait  pour  sa  part  des  vues  tout  à  fait  opposées; 
il  voulait  exclure  rAutriche  de  la  confédération  ita¬ 
lienne  et  détacher  les  LégiUionsdu  Saint-Siège.  Un 
règlement  durable  des  alfaires  d’Italie  iic  lui  sem¬ 
blait  possible  qu’à  la  condition  que  le  pape  fût  ré¬ 
duit  à  la  ville  de  Rome  et  à  son  territoire  immédiat. 

* 

PI  us  Italien  que  les  Français  qui  venaîeut  de  com- 
battre  pour  ritalic,  lord  Russell  fit  donc  savoir 
qu'il  n’assisterait  à  un  congrès  qu’aiitant  «  que 
ritalic  serait  évacuée  par  les  troupes  françaises  et 
autrichiennes,  et  que  les  deux  puissances  s’enga¬ 
geraient  à  respecter  le  principe  de  non-intervention 
et  à  laisser  les  populations  italiennes  libres  de  se 
choisir  elles-mêmes  un  gouvernement  w. 
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L’avenir  de  Tltalie  dépendait  surtout  de  l'empe¬ 
reur  Najkoloon.  Le  gouvernement  français  tenait àla 
paix  de  Yillafranca,  favorable  à  l’Italie,  sans  toucher 
à  Téquilibre  européen,  et  utile  à  la  France,  sans 
qu'elle  eiil  rien  à  demander  pour  elle-même.  Il  ne 
redoutait  pas,  après  tout,  de  voir  l’Italie  travailler 
seule  à  son  unité,  pourvu  que  rorganisation  de 
celle-ci  fut  compatible  avec  sa  propre  sécurité. 
Sollicité  par  les  États  du  centre,  il  ne  laissait  pas 
ignorer  (1),  par  la  bouche  de  Walewski,  même  de 
rompereur,  qu’il  ne  permettrait  jioint  une  inter¬ 
vention  autrichienne  en  faveur  des  ducs,  mais  qu’il 
n’en  ferait  pas  une  lui-même,  et  il  s’attachait  loyale- 
mentà  convertir  en  paix  définitive,  h  Zurich,  les  con¬ 
ventions,  un  peu  vagues  et  faites  avec  une  certaine 
hâte,  sous  le  coup  des  évènements,  aux  bords  de  l’A- 
dige.  Décidé  à  n’user  auprès  des  Italiens  que  de  son 
intluence  morale,  il  envoya  successivement  MM,  do 

fc' 

IVeisot  et  Poniatowski  auprès  des  nouveaux  gou¬ 
vernements  provisoires  de  la  Toscane  et  de  l’Emilie, 
pour  plaider  en  faveur  de  la  restauration  des  ducs 
et  en  faire  connaître  les  favorables  conditions.  Sur¬ 
tout  il  hata  la  réunion  des  plénipotentiaires  à 
Zurich. 

P 

Ceux-ci  se  trouvèrent  réunis  dès  les  premiers 
jours  d’août.  Une  première  difficulté  de  forme 
s’éleva.  L’Autriche  ne  consentait  pas  à  discuter 
les  conditions  de  la  paix  en  commun  avec  les 
plénipotentiaires  sardes.  Les  diplomates  français, 


(1)  Poggi,  III.  Doc.  13 
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obligés  d'apporter  dans  cette  situation,  niie  grande 
délicatesse,  jtarvinrent  «à  tourner  celte  première 
difficulté.  L’armistice  conclu  le  8  juillet  expirait 
le  15  août.' Dans  une  première  séance  commune, 
rarmisticc  fut  prolongé  jusqu'au  terme  des  négo¬ 
ciations.  Seconde  difficulté  :  les  plénipotentiaires 
réunis  avaient-ils  à  régler  en  détail  les  questions 
générales  qui  intéressaient  la  Péninsule  tout  en¬ 
tière,  peuple  et  souverain,  et  en  quelque  sorte 
aussi  l’équilibre  européen?  ou  bien,  devaient-ils 
seulement  s’occuper  des  questions  qui  touchaient 
directement  les  parties  contractantes?  Il  paraissait 
assez  difficile,  d’une  part,  que  trois  puissances  intro¬ 
duisissent  séparément  une  confédération  nouvelle 
dans  le  concert  européen  sans  son  concours,  et 
de  l’autre  que  des  États  italiens  non  représentés 
dans  la  conférence  reçussent  toute  faite  de  sa  main 
une  loi  fédérative.  Les  plénipotentiaires  en  référè¬ 
rent  îi  leur  gouvernement.  L'idée  d’un  congrès 
revint  sur  le  tapis  et  annula  de  fait,  pendant 
quelque  temps,  les  conférences  de  Zurich.  L’empe¬ 
reur  Napoléon  ii’étail  pas  opposé  à  un  congrès,  mais 
il  n‘y  avait  pas  grande  confiance.  L’Angleterre  y 
poussait.  Dans  la  crainte  même  que  rAulriche  ne 
s’arrangeât  directement  avec  la  France,  lord  John 
Russell  aver lissait  le  comte  de  Rechberg  (16  août) 
que  «  si  l’Autriche  parvenait  à  faire  entrer  dans  le 
traité  des  dispositions  coercitives,  il  en  pourrait 
résulter  de  graves  complications  » .  Pour  l’Autriche, 
au  congrès,  elle  n’admettait  pas  rcxisteiicc  d’un 
Etat  italien  sans  son  souverain  légitime  et  soutenait 
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que  «  les  restaurations  tievaieiiL  d'abord  s'effectuer 
dans  l'ïtalie  centrale  avant  que  la  réunion  euro¬ 
péenne  fût  invitée  à  s’occu[>er  des  affaires  italiennes». 

En  attendant,  rilalio  marchait.  Laissée  li!»rc,  elle 
agissait  par  eUe-méinc.  «  Aussi  longtemps,  »  disait 
rucasoli,«  quVm  avait  eu  l'espoir  qu ‘après  l’expulsion 
de  l’Autriche,  le  royaume  du  nord  se  fortifierait  de 
la  Vénétie,  rautonomic  de  la  Toscane  avait  ses  dé¬ 
fenseurs  ;  elle  u’eii  a  plus  aujourd’hui.  »  Mais  il  fallait 
surtout  agii\avec  calme  pour  profiler  de  la  neutra¬ 
lité  de  la  France  et  du  bon  vouloir  moral  de  l’Aii- 
gleterre;  rcxclusion  de  la  république  et  les  consti¬ 
tutions  étaient,  selon  lliissell,  le  meilleur  moyen 
d'éviter  l’interventioii.  Les  chefs  des  gouvernements 
provisoires  du  centre  prirent  donc  des  mesures  pour 
assurer  contre  les  troubles  intérieurs  et  les  menaces 
extérieures  la  libre  manifestation  des  vœux  dn  pays. 
Uicasüli,  président  du  ministère  de  la  Toscane, 
Farini,  dictateur  de  Parme  et  de  Modène,  et  Ci- 
priani  à  ihjlognc,  conclurent  une  ligue  militaire  dé¬ 
fensive.  Le  héros  de  Varèse  et  de  Côme,  devenu 
tout  à  fait  populaire,  remit  son  grade  de  major  gé¬ 
néral  de  l’armée  sarde,  et  vint  prendre,  en  donnant 
lui-méme  des  gages  de  modération,  le  commande¬ 
ment  des  Toscans  pour  couvrir  Parme  et  Modèiic. 
Mczzacapo,  un  des  siens,  à  la  tête  des  volontaires  de 
la  Romagne,  garda  les  bords  de  la  Caltolica  sur  la 
frontière  romaine.  Ce  fut  sous  la  surveillance  de 
l’armée  de  la  ligue,  et  en  présence  des  agents  fran¬ 
çais,  que  les  populations  du  centre  émirent,  un  peu 
tumultueusement  mais  sans  désordre,  leurs  vœux 
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et  élurent,  diins  le  mois  craoiil,  les  représentants 
chargés  de  les  faire  connaître.  Dans  la  Toscane  et 
dans  les  Légations,  l’asscmhléo  se  composa  presqire 
en  majorité  de  députés  nobles  ou  exerçant  des  pro¬ 
fessions  libérales,  et  de  propriétaires.  A  Parme  et  à 
Modène,  où  Fariiii  admit  presque  tout  le  monde  à 
voter,  l’assemblée  avait  un  sens  plus  démocratique. 
Le  résultat  fut  le  même  partout. 

Le  jour  même  de  Touverture  de  l’assemblée  na¬ 
tionale  toscane  (16  août),  sous  le  gouvernement  de 
Ricasoli,  qui  inlerdisait  même  les  manifestations 
de  joie  bruyante,  l’abdication  du  grand-duc  en 
faveur  de  son  fils  était  connue.  Le  jeune  duc, 
sous  la  garantie  de  la  France ,  promettait  un 
gouvernement  constitutionnel.  Le  marquis  Lo- 
renzo  Gino  Lisci  proposa  la  déchéance  de  la  dy¬ 
nastie  de  Lorraine.  Le  député  Andreucci  fit  le  l'ap¬ 
port  sur  la  proposition.  Il  rappela  la  rentrée  du 
grand-duc,  en  '1849,  à  la  tète  des  Autriebiens,  l’abo¬ 
lition  du  statut  et  sou  dernier  refus  de  s’unir  à  la 
cause  nationale  ;  la  motion  fut  plutôt  acclamée  (jiie 
volée  au  milieu  de  frénéliques  applaudissements. 
Ce  n’était  que  le  premier  pas.  Le  {»ati'icieii  Strozzi, 
de  Florence,  proposa  rannexion  au  Piémont.  Chargé 
du  rapport,  le  professeur  Giorgiiii,  gendre  du  cé¬ 
lèbre  Manzoïù  (le  20),  s’attaelui  à  démontrer  que  le 
mouvement  national  actuel  avait  |)üur  but  l’indé- 
pendance,  runilé;  il  rappela  la  mort  de  Charles- 
Albert,  les  services  récents  et  anciens  de  la  maison 
de  Savoie  ;  il  invoqua  la  loyauté,  le  courage  de  Yic- 
lor-Emmaniiel,  et,  exprimujit  sa  coufiaace  dans  la 
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protection  de  rempereur  Napoléon  et  dans  les 
sympathies  de  la  France,  il  conclut  à  l’adoption, 
également  votée  au  scrutin  secret,  à  runanimité, 
et  acclamée  avec  le  même  enthousiasme. 

Sous  la  direction  de  Farini,  les  mêmes  scènes 
eurent  lieu  à  Modène  et  à  Parme  avec  un  peu  plus 
de  rapidité  et  de  fougue.  Le  20  août,  le  duc  Fran¬ 
çois  V  d’Autriche  et  la  maison  d’Flste  furent  dé¬ 
clarés  déchus,  la  duchesse  de  Parme  et  son  fils 
également.  Le  21,  les  deux  assemblées  votèrent,  au 
milieu  des  deux  villes  toutes  pavoisées  et  remplies 
d’une  foule  ardente,  rannexion  au  Piémont. 

La  question  était  plus  grave  à  Pologne  et  en  Homa- 
gne.  A  Florence,  à  Parme  et  à  Modèiie,  les  souverains 
avaient  abandonné  eux-mêmes  leurs  Ktats  et  laissé 


le  pays  sans  gouvernement.  Mais  la  neutralité  des 
Etats  romains  avait  été  reconnue  par  les  puissances 
belligérantes.  Le  pape,  protégé  à  Home,  n’avait 
point  abandonné  son  poste.  Comment  refuser  ce¬ 
pendant  aux  llomagnols  le  droit  (ju 'exerçaient  leurs 
frères  de  l’Italie  centrale? Mais  la  question  ne  se  com¬ 


pliquait-elle  pas  à  Home  de  la  nécessité,  admise  en- 

f 

corepar  les  Etats  catholiques,  decouserver  au  Pape 
un  domaine  temporel  indépendant  pour  assurer  son 
indépendance  spirituelle?  Le  comte  de  G  ram  mont, 
ambassadeur  français,  proposa,  il  est  vrai,  au  gou¬ 
vernement  pontifical  un  compromis.  Recomman¬ 
dant  au  Saint-Père,  à  Rome  et  dans  les  Marches,  des 
réformes  qui  permissent  l’évacua  lion  de  l’arm  ée 
française,  il  demanda,  pour  les  Légations,  la  con¬ 
servation  du  gouvernement  qu’elles  s’étaient  donné. 
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mais  à  la  condition  pour  elles  de  recevoir  un  gou¬ 
verneur  laïque  des  mains  du  Saint-Père  et  de  payer 
un  tribut.  Peut-être  les  chefs  du  mouvement  con¬ 
sentiraient-ils.  Le  Saint-Siège  ne  lit  rien;  elles  Lé¬ 
gations,  à  leur  tour,  accomplirent  leur  mouvement 
avec  une  résolution  moins  bruyante,  mais  plus 
ferme  et  plus  énergique.  Le  comte  lîentivoglio,  le 
comte  Malvczzi,  le  professeur  Alessandri  et  quel¬ 
ques  autres  proposèrent  la  déchéance  du  gouver¬ 
nement  temporel  du  pape.  Les  marquis  Tonari  et 
Costabili  projmsèrcnt  rannexioii  au  Piémont.  Et 
(le  16)  rassemblée  des  Légations,  à  riinanimité  et 
avec  rasscnliment  d’une  populatioii  frémi.ssante 
dans  sa  joie,  vota  les  deux  motions.  «  Qui  aurait 
cru  possible,  il  y  a  un  mois,  »  écrivait  d’Azeglio, 
«  de  voir  les  Romagnols  doux  et  sages,  les  Toscans 
énergiques  et  tous  les  clochers  à  l’esprit  douze  fois 
séculaire  crouler  avec  un  si  parfait  ensemble  dans 
toutes  les  villes  d’Italie?  » 

Le  roi  Yiclor-Ihnmanuel  pouvait-il  céder  à  son 
patriotisme,  à  son  ambition  peut-être,  et  accueillir 
tous  ces  vœux?  Appelé  èi  proliter  de  tous  les  avan¬ 
tages  de  rindépeiidancc  ilalieime,  il  était  lié  au  moins 
autant  par  le  traité  de  Villafranca  ijuc  le  pouvait 
l’ètre  rempereur  Napoléon.  Comment,  d’autre  }>art, 
laisser  sans  direction  des  populations  entières, 
sages  jusque-là,  mais  exaltées?  Toutes  ces  considé¬ 
rations  étaient  présentes  à  l’esprit  du  gouvernement 
piémontais  et  au  cœur  de  Victor-Emmanuel,  qui 
n’ignorait  pns,  au  moment  où  la  députation  toscane 
venait  lui  apporter  l’expression  de  ses  vœux,  que 
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l'emperoiir  des  Français  était  mécontent  de  cette 
démarche  à  ses  yeux  prématurée  (i). 

Ce  fut  un  jour  solennel  que  celui  où  la  pre¬ 
mière  députation  de  l'Italie  centrale  entra  dans  la 
ville  de  Turin  (3  septembre).  La  municipalité,  les 
membres  du  parlement  allèrent  recevoir  les  Toscans 
à  la  porte  de  la  ville.  Toute  la  population  accueillait 
avec  enthousiasme,  ainsi  que  s'exprimait  le  maire 
de  Turin,  «  le  plus  illustre  peuple  de  ritalie,  qui 
donnait  un  bel  exemple  de  vertu  civique  en  subor¬ 
donnant  les  rivalités  de  province  à  l’amour  de  la 
patrie  commune  ». 

«  Messieurs,  dit  le  roi, 

«  Je  suis  profondément  reconnaissant  du  vœu  de 
rassemblée  toscane  dont  vous  êtes  auprès  de  moi 
les  interprètes.  Je  vous  en  remercie,  et,  avec  moi, 
vous  remercient  aussi  mes  peuples.  Je  reçois  ce 
vœu  comme  une  manifestation  solennelle  de  la  vo¬ 
lonté  du  peuple  toscan  qui  désire  contribuer  à  la 
constitution  d’un  royaume  fort,  qui  mette  i’Ilalieen 
mesure  de  suffire  à  la  défense  de  son  indépendance. 
L’assemblée  toscane  a  compris  que  la  réalisation  de 
ce  vœu  ne  pourra  être  elTectuée  qu’à  l'aide  des  né¬ 
gociations  qui  auront  lieu  pour  T  organisation  des 
affaires  italiennes.  Secondant  voire  désir,  fort  des 
droits  qui  me  sont  conférés  par  votre  vote,  je  défen- 
(li*ai  la  cause  de  la  Toscane  devant  les  puissances,  et 
surtout  auprès  du  généreux  empereur  des  Français 


(1)  Poggi,  (locum.  II,  n**  47. 
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(J III  a  tant  fait  pour  la  cause  italienne.  L’Europe 
ne  refusera  pas,  je  Te  s  père,  d’accomplir  vis-à-vis 
de  la  Toscane  l’œuvre  de  réparation  que,  dans  des 
circonstances  moins  favorables,  elle  a  déjà  ac¬ 
complie  en  faveur  de  la  Grèce,  de  la  Helgiquc,  et 
des  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valacliie.  » 

Le  roi  de  Sardaigne  prenait  là  une  résolution 
temporaire,  provisoire,  mais  à  la  fois  habile  et  hardie, 
qui  pouvait  encore  tout  sauver.  Une  réponse  ana¬ 
logue  fut  faite  quelque  temps  après  à  la  députation 
des  anciens  ducliés  de  Parme  et  de  Modène,  et  ces 
réponses  furent  accueillies  avec  joie  par  les  popu¬ 
lations  qu’elles  intéressaient  comme  une  garantie  de 
l’avenir.  «  Naples  esclave  peut  avoir  de  l’espoir,  » 
dit  Poerio  à  Turin  ;  et  Farini  :  «  Avec  la  Toscane 
tombe  le  rempart  des  États  de  l’Église  et  du 
royaume  de  Naples;  rnnité  n’est  plus  qu'une  ques- 
lion  de  temps.  » 

Une  note  du  Moniteur  français,  publiée  le  10  sep¬ 
tembre,  au  milieu  de  ces  manifestations  de  joie, 
vint  provoquer  encore  les  réllexions  des  Italiens. 
Edle  émanait  du  gouvernement  de  rempereur, 
auprès  duquel  à  Biarritz  se  trouvait  alors  le  prince 
de  Mette rnich,  lord  Gowley,  le  roi  des  Belges  même, 
connu  pour  sa  sagesse  et  son  libéralisme.  Le  gou¬ 
vernement  français  rappelait  nettement  dans  cette 
note  les  conditions  des  préliminaires  :  la  reconnais¬ 
sance  du  principe  de  la  nationalité  italienne  et  d'un 
système  fédératif;  l’établissement  dans  la  Vénétie 
d’inslitulioiis  nationales  cl  libérales,  c’est-à-dire 
une  administration  et  une  armée  italiennes.  La  note 
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aiiiiüiiGail  même  que  des  négoeiatious  franches  et 
amicales  pourraieiit  amener  l’empereur  d'Autriche 
à  adopter  des  comhiiiaisons  plus  en  rapport  avec 
les  vanix  manifestés  par  les  populations  de  Modèiie 
et  de  Pai'me.  Mais  le  retour  des  ducs  était  la  condi¬ 
tion  de  ces  avantages;  sans  cette  restauration,  Tem- 
percur  d’Autriche  se  trouverait  délié  de  tous  les 
engagements  pris  en  faveur  de  la  Vénétie.  L’Italie 
était  donc  sommée  de  voir  si  elle  voulait  laisser 
la  Vénétie  entre  les  mains  de  l’Autriche  «  comme 
un  gage,  une  victime  dévouée,  et  perpétuer  sur  les 
rives  du  Miiicio  et  du  IVj  une  politique  de  défiance 
et  de  haine  qui  pouvait  amener  de  nouveaux 
troubles  et  de  nouveaux  malheurs.  On  semble 
espérer  beaucoup  d'un  congres  européen,»  disait  la 
note  ;  «  nous  l’appelons  nous-mêmes  de  tous  nos 
vœ  U  X ,  m  a  i  s  n  0  U  s  d  0  U  to  n  s  f  orl  q  U  ’  U  n  c  on  grè  s  obtie  une 
de  meilleures  conditions  pour  l’Italie.  Un  congrès  ne 
demandera  que  ce  qui  est  juste;  et  serait-il  juste  de 
demander  à  une  grande  puissance  d’importantes 
concessions,  sans  lui  olfrir  en  échange  des  compen¬ 
sations  équitables?  Le  seul  moyeu  serait  la  guerre  ; 
mais,  que  Tltalie  ne  s’y  trompe  jias,  il  n’y  a  qu’une 
seule  puissance  en  Europe  qui  fasse  la  guerre  jioiir 
une  idée.  C’est  la  France,  et  la  France  a  accompli 
sa  titche.» 

Ces  paroles,  lues,  commentées  dans  toute  l’Ilalie, 
ne  ralentirent  pas  le  mouvement.  L’idée  uni¬ 
taire  avait  depuis  longtemps  remplacé  dans  tous 
les  cœurs  les  anciens  désirs  de  confédération.  L’An- 
triche,  associée,  selon  le  à  i  Italie,  de 
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lu  même  manière  qiio  le  grainl-iliiché  de  Luxem- 
liüiirg  à  rAlIemagne,  n’étail  pas  même  ilii  goût  de 
François-Joseph.  Pour  l’Italie,  animée  d’une  ins¬ 
tinctive  répulsion  que  des  années  d’oppression 
n’expliquaient  que  trop,  c’était  attacher  un  cadavre  à 
un  vivant,  ou  un  vampire  à  sa  victime.  «  (lommejU 
pouvait-on  [larler  encore  de  traditions  liisloriques?» 
disait  Massimo  d’Azeglio;  «  rAutriche  dans  le  qua¬ 
drilatère,  c’est  toujours  l’Itaiie  à  sa  merci  au  pre¬ 
mier  jour.  »  On  coin[dait  d’ailleurs  sur  l’appui  de 
r.Vnglcterre.  Cavour,  en  se  retirant,  avait  dit  : 
«  La  France  croit  avoir  assez  fait  ;  c’est  maintenant 
au  tour  de  l’ Angleterre.  »  Lord  Uusscll  présentait 
alors  un  hiidget  où  les  services  militaires  et  mari¬ 
times  étaient  accrus  de  ITo  millions  de  francs,  avec 

■ 

augmentation  de  la  tlotte,  concentration  ù  (Ji- 
hrallar  et  à  Malte  de  troupes,  d’approvisionne¬ 
ments  cl  do  munitions  de  guerre.  La  Hclgiqnc, 
à  la  suite  d’un  voyage  du  roi  Léopold  à  Londres, 
prenait  la  résolution  de  fortifier  Anvers ,  et  la 
presse  ministérielle  française  signalait  dans  cette 
mesure  l’elVet  d'une  instigation  anglaise.  Tout  cela 
ne  lit  qu’accélérer  le  mouvement  italien. 

Dans  la  note  du  Moniteti?%  l’Italie  ne  vit  donc  que 
rengagement  pris  par  le  gouvernement  français  de 
ne  point  intervenir  et  de  ne  permettre  point  d’in¬ 
tervention.  On  faisait  fond,  en  dépit  de  tout,  sur 
la  jiersislance  des  sympathies  de  l’empereur  et 
de  la  France.  Venl.se  elle-même  ne  demanda  point 
grûce;  Bologne  et  la  Romagne  suivirent  le  mouve¬ 
ment,  et,  quand  la  députation  bolonaise  vint  ap- 
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jiorlcr  ù  Turin  les  vœux  de  la  Romagne,  le  roi 
Vlelor-Einmanucl  lui  fit  à  peu  près  la  même  ré¬ 
ponse  qu’aux  autres  députations  (24  septembre). 
<f  Je  suis  reconiuiissant,  dit-il,  dos  vœux  émis  par 
le  peuple  des  Romaines.  Prince  catholique,  je 
ronserverai  toujours  un  profond  et  inaltérable  res- 
])ect  pour  le  chef  suprême  de  l’Eglise;  prince  ita¬ 
lien,  je  dois  rappeler  ici  que  l’Europe,  considérant 
que  la  condition  des  Jlomagnes  demandait  de 
promptes  et  eflicaces  mesures,  s'est  engagée  vis-à- 
vis  de  votre  pays  par  des  obligations  formelles, 
.r accueille  vos  vœux,  et,  fort  des  droits  qui  me  sont 
conférés,  je  soutiendrai  votre  cause  devant  les 
grandes  puissances.  » 

j'itait-cc  ambition  de  la  part  du  roi  Victor-Emma¬ 
nuel  ?  «  Si  l’on  savait,  comme  moi  »,  écrivait 
d’Azeglio,  qui  voyait  souvent  le  roi,  «  comme  il  a 
déjà  pardessus  les  oreilles  de  la  petite  couronne  du 
Ifiémoiit,  011  rirait  comme  moi  de  . voir  représenter 
ce  prince  comme  dévoré  d’arnhition.  » 

E’empereur  Napoléon,  néanmoins,  comme  pour 
répondre  à  ce  nouveau  pas  fait  par  ITlalie,  pressa 
les  conclusions  de  la  paix  auprès  des  plénipoten¬ 
tiaires  qui  recommencèrent  leur  œuvre  à  Zurich. 

Surl  ordrc  du  roi  de  Piémont,  le  généra!  Üabormida 
plaida,  devant  les  souverains  de  rEurope,cn  faveur 
de  rilalio  centrale.  «  Si  les  souverains,  dit-il,  dans 
son  memorandtim  du  26  sejtlcmbre,  rentraient  dans 
leurs  Etats  à  la  této  des  troupes  étrangères,  ils  ne 
trouveraient  do  soutien  que  dans  les  baïonnettes. 
Un  restauration  fondée  sous  de  tels  auspices 
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amènerait  comme  résultat  inévitable  le  triomphe 
des  doctrines  démagoi^iques  et  des  passions  révolu¬ 
tionnaires;  il  y  aurait  en  Italie  un  nouveau  chaos, 
et  i’t^urope  n’avait  déjà  que  trop  souvent  du  assister 
dans  ce  pays  à  ce  triste  spectacle.  Elle  devait  y  réllé- 
chir  et  y  aviser.  »  A  ces  raisons,  le  pa[>e  et  le  gon- 
vernement  romain,  dans  une  allocution  en  consis¬ 
toire  et  dans  une  note  diplomatique,  opposèrent 
les  violences  faites  au  clergé  dans  les  provinces 
qii’on  séparait  révolutionnaircnient  de  leur  autorité, 
dénoncèrent  tous  les  faits  de  la  Romagiic  comme  le 
résultat  d’une  intrigvie  ourdie  au-delà  des  frontières; 
comme  tels,  ils  les  déclarèrent  nuis  de  plein  droit  et 
appelèrent  sur  eux  comme  attentatoires  au  pouvoir  et 
à  la  souveraineté  civile  du  Saint-Siège  les  peines 
ecclésiastiques  et  la  réprobation  du  monde  catho¬ 
lique.  Pie  IX  ne  trouvait  de  consolation  que  dans  les 
témoignages  do  sympathie  et  de  dévouement  que 
lui  eu\"ûyai0nt  chaque  jour  les  évéques  de  toute  la 
catholicité,  et  il  terminait  en  appelant  «  la  miséri¬ 
corde  de  Dieu  sur  des  égarés,  parmi  lesquels  il  y 
en  a  plusieurs,  ajoutait-il,  qui  ne  .savent  ce  qu’ils 
fout».  Quant  au  cardinal  Antonolli,  il  remettait  son 
passe-port  à  l’envoyé  du  roi  Yiclor-Emmanuel. 

Pendant  qu’on  pi  aidait  l’affaire  devant  l’I'juropo,  les 
chefs  des  gouvernements  provisoires  de  Florence, 
dcModène  et  de  Pologne  réunirent  sousles  ordres  du 
trénéral  Fanti  toute  rarniée  de  la  liRiie  militaire  du 


centre.  C  était  un  homme  ferme  et  froid  qui  pou¬ 
vait  contenir  avec  avantage  la  fougue  de  Garibaldi, 
commandant  en  second  de.s  forces  de  la  ligue  avec 
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Mezzacapo.  Grâce  à  ces  trois  chefs,  les  populations 
(lu  centre,  renforcées  par  des  recrues  venues  de  la 
[jombardie,  du  Piémont,  de  Naples,  prenaient  rha^ 
bitude  de  la  discipline  et  des  cxercici's  militaires  si 
utiles  pour  un  peuple  qui  veut  reconquérir  son  in¬ 
dépendance,  Né  à  Carpi,  oflicier  distingué,  revenu 
de  l’exil  en  1848,  puis  en  1859,  le  général  Faiiti, 
en  prenant  possession  de  rarinéo  de  la  ligue  et  en 
lui  faisant  arborer  les  couleurs  italiennes,  rappela  à 
ses  soldats  le  mot  de  rempereur  :  »  Soyez  soldats, 
demain  vous  serez  citoyens,  »  et  il  y  ajouta  cet  avis 
non  moins  urgent  :  «  Soyez  unis  et  patients.  » 
Kiiliii  les  gouvernements  provisoires  signèrent, fin 
septembre,  une  convention  jtour  assimiler  les 
tarifs  de  douanes  et  de  postes  entre  les  Jütals  de 
l’Italie  centrale  et  avec  le  Piémont.  Union  pratique, 
sensée,  qui  ne  pouvait  manquer  en  tout  état  de  cause 


de  tourner  à  ravanlage  de  la  Péninsule  !  Les  Italiens 
comprenaient  que  la  fusion  des  intérêts  écono¬ 
miques  et  civils  était  la  meilleure  base  de  rétablisse¬ 
ment  de  Tunité  politique. Un  sentiment  de  surprise, 
presque  d’admiration,  s’emparait  de  ropinion  pu¬ 
blique  de  rLuiope,  au  spectacle  de  cette  conduite 
hardie  et  modérée.  On  avait  contesté  à  l’Italie  la  vie 
et  le  mouvement.  Elle  vivait,  elle  agissaiL  E pur  si 
niuüvey  disait-on.  Instruite  par  les  épreuves  de 
1848-49,  «  elle  progressait  pacifiquement  dans 
l'ordre  et  dans  la  liberté  ». 

Tout  cela  ne  s'accomplit  pas,  il  est  vrai,  sans  que 
les  passions  réactionnaires  ou  révolutionnaires, 
comme  un  feu  qui  couve  sous  la  cendre,  ne  jetas- 
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seul  lie  lemps  en  temps  quelques  étincelles.  D'une 
part,  le  pape  parlait  pour  Castel-lTanilolfo  afin  ilo 
n’ètre  point  témoin  de  l'ovation  que  la  population 
romaine  an  ministre  piémontais  fit  lors  ilc  son  dé¬ 
part.  Le  nouveau  roi  de  Naples,  François  II,  recom¬ 
mençait  tous  les  errements  do  son  père.  Non  con¬ 
tent  de  pratiquer  contre  les  classes  nobles  et  bour¬ 
geoises  le  système  de  suspicion  et  irarrestatiou  de 
celui-ci,  il  réunissait  sons  le  général  Pianelli,  dans 
les  Abruzzes,  un  corps  de  troupes  qui  jionvall  pa¬ 
raître  destiné  à  pénétrer  dans  les  Marclies  romaines 
et  de  là  à  atteindre  les  Légations.  gouverne¬ 
ment  aufricliien  laissait  presque  ouvertement  se 
faire  chez  lui  des  enrôlements  pour  Rome  et  pour 
Naples.  Encouragés  par  les  mandements  des 
évêques  catholiques,  surtout  de  l'Eglise  de  France, 
quelques  membres  du  haut  clergé,  en  Toscane  et  en 
Romagne,  commencèrent  contre  les  gouvernements 
nationaux'  une  contre-mine  dangereuse. 

D’autre  part,  (laribaldi,  commandant  en  second  de 
la  ligue  italienne  du  centre,  fit  tout  à  coup  un 
appel  à  tous  les  dévouements  (S  octobre):  «  Soblats, 
dit-il,  l’heure  d'une  nouvelle  luttis  approche.  L’en- 
uemi  nous  menace  et  nous  attaquera  peut-être 
avant  peu.  En  m’adressant  à  mes  compagnons 
d’armes  en  Lombardie,  je  sais  qu’il  suffit  de  leur 
dire  que  nous  allons  combattre  les  ennemis  de 
ritalie.  Je  vous  attends  donc  fermes  dans  les 
rangs.  i>  A  celte  voi.x,  de  nombreu.x  volontaires  de 
la  Vénétie,  des  Marches,  de  Naples  même,  vinrent 
grossir  les  rangs  du  héros  de  Côme  et  de  Yarèse. 
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Lo  comité  de  V unité  italienuf^,  suspendu  pendant  lu 
guerre,  reprit  son  action  ;  une  souscription  s’ouvrit 
dans  toutes  les  villes,  et  se  remplit  promptement, 
pour  l'achat  d’îoi  million  de  fusils,  (iaribaldi  soufilait 
déjà  à  Naples  le  feu  delà  révolte  : 

«  Frères,  disait-il  aux  Napolitains,  nous  avons 
combattu  les  Autrichiens,  ces  insolents  oppresseurs 
de  ritalie,  et  vous  n’étiez  pas  avec  nous.  Le  cri  de 
victoire  a  été  entendu  dans  tous  les  dialectes,  excepté 
dans  le  vôtre,  et  cependant  vos  cœurs  battent 
fortement  pour  la  cause  de  notre  pays,  » 

Garibaldi,au  milieu  de  reffervescence  despassions, 
allait-il  passer  de  la  direction  do  Victor-Emmanuel  à 
celle  de  Mazzini,  qui,  guettant  toujours  les  occa¬ 
sions  de  loin,  croyait  un  nouveau  mouvement  pos¬ 
sible  et  voulait  mettre  le  feu  aux  poudres?  La  si¬ 
tuation  devenait  critique.  A  Naples,  le  palais  était 
armé;  les  canons  étaient  dans  les  églises.  A  Flo¬ 
rence,  llicasoli  était  en  lutte  avec  les  archevêques 
de  Florence  et  de  Sienne.  Cipriani  faisait  arrêter 
des  prêtres  dans  la  Uomagne.  Garibaldi  occupait,  en 
menaçant,  les  rives  de  la  Cattolica,  en  face  des 
soldats  pou tili eaux  réunis  à  Pesaro. 

L’empereur  Napoléon  III  crut  de  son  devoir 
d’inviter  d’aliord,  d’une  façon  pressante^  Victor- 
Emmanuel  et  les  Italiens  à  l'observation  des  cou- 

I 

ditions  de  la  paix  qui  allait  être  signée  et  qui  ne 
pouvait  être  que  rexécution  des  préliminaires  de 
Villafranca,  et  en  même  temps  d’ouvrir  quelques 
perspectives  sur  les  moyens  de  procéder  à  l’orga- 
nisatioii  future  de  la  Péninsule.  Écrite  le  20  oc- 
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tobrc  etreiuliic  publique  le  30,  cette  lettre  contenait 
les  passages  suivants  : 

«  Monsieur  mou  frère,  il  était  nécessaire  de  con¬ 
clure  un  traité  qui  assurât  autant  que  possible  T  in¬ 
dépendance  de  ritalie,  et  qui  piit  satisfaire  le  Pié¬ 
mont  et  les  væux  des  populations,  sans  pour  cela 
blesser  le  sentiment  catholique  ou  le  droit  des  sou¬ 
verains  auxquels  s’intéressait  rEuropc.  La  cession 
de  la  Lombardie,  avec  une  dette  réduite,  est  un  fait 
accompli.  L’Autriche  renonce  à  son  droit  d’avoir 
des  garnisons  dans  les  places  fortes  de  Plaisance, 
de  Ferrare  et  de  Gommaccliio.  Les  droits  des  anciens 
souverains,  à  la  vérité,  sont  réservés,  mais  rindé- 
pendance  de  Tltalie  centrale  a  aussi  été  garantie, 
toute  idée  d'intervention  étrangère  ayant  été  formel¬ 
lement  écartée  ;  enfin  la  Vénétie  deviendra  une  j>ro- 
vinco  purement  italienne.  Votre  Majesté  ne  saurait 
oublier  que  je  suis  lié  par  le  traité  ;  et  je  ne  puis, 
dans  le  congrès  qui  est  sur  le  poiut  de  s’ouvrir,  me 
soustraire  h  mes  engagements.  »  C’était  là  le  traité 
de  Zuricli.  Pour  l’avenir,  rempereur  proposait  les 
conditions  suivantes  : 

((  L’Italie  devra  se  composer  de  plusieurs  Etats 
indépendants,  unis  par  un  lien  fédéral.  Chacun  de 
ces  Etats  devra  adopter  un  système  représentatif 
et  des  réformes  salutaires.  La  confédération  n’aura 
qu’un  meme  drapeau  ,  qn'nn  même  système 
douanier  et  monétaire.  Le  centre  unitaire  dirigeant 
devra  être  à  Home,  et  sc  composera  de  repré¬ 
sentants  Jtommés  par  les  souverains  sur  une  liste 
préparée  par  les  Chamlires,  afin  que  rinflnence 
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des  familles  régnanteSj  soupçonnées  de  pencher  vers 
l'Autriche,  soit  contre-balancée  par  rélément  électif. 
La  présidence  honoraire  de  la  confédération  accordée 
au  Saint-Père  satisferait  le  sentiment  religieux  de 
rEuropc  catholique.  Parme  et  Plaisance  seraient 
réunies  au  Piémont,  la  duchesse  de  Parme  appelée 
au  trône  de  Modène;  la  Toscane,  augmentée  peut- 
être  d’une  portion  de  ce  dernier  territoir*',  rendue 
au  grand-duc  Ferdinand .  Un  système  de  sage 
liberté  enfin  étant  ménagé  en  Italie,  que  fAutriche 
se  défît  d’une  cause  permanente  d'embarras  pour 
Ta  venir  et  qu’elle  consentît  à  compléter  la  na¬ 
tionalité  de  la  Vénétie,  en  créant  non-seulement 
une  représentation  et  une  administration  séparées, 
mais  aussi  une  armée  italienne,  et  l’empereur  de¬ 
manderait  que  les  forteresses  de  Mantoiie  et  de 
Peschiera  fussent  des  forteresses  fédérales;  ainsi 
une  confédération,  basée  sur  les  besoins  réels 
autant  que  sur  les  traditions  de  la  Péninsule,  con¬ 
soliderait,  à  l’exclusion  de  toute  intlucnce  étran¬ 
gère,  l’édifice  de  rindépcndance  italienne.  » 

Il  y  avait  là,  sans  doute,  les  conditions  politiques, 
un  peu  artificielles  cependant,  d’une  indépendance 
et  d'une  liberté  réelles  pour  ritalie  tout  entière. 
Mais  ITtalie,  elle,  allait  maintenant  au  delà  ;  ce  n’était 
là  d’ailleurs  qu’un  programme  que  rempereur  se 
proposait  de  faire  soutenir  devant  le  congrès;  et 
il  avait  peu  de  chances  d’etre  adopté.  L’Angleterre 
voulait  davantage.  Quant  à  l'empereur  d’Autriche, 
il  avait  déclaré  plusieurs  fois  lui-même  qu’l!  u'a* 
vait  jamais  entendu  «  donner  un  gouvernement 
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national  à  la  Vénétie,  et  qu’il  ne  consentirait  ja¬ 
mais  à  s’engager  vis-à-vis  trime  puissance  étran¬ 
gère,  au  sujet  du  gouvernement  intérieur  (rime 
partie  de  son  emtnre  ». 

Le  roi  Yictor-l’immanuel  répondit  à  remperiuir 
avec  ces  sentiments  de  chevaleresque  loyauté  et  de 
reconnaissance  que  lui  dictaitson  cœur.  Il  opposa  au 
dévouement  qui  le  liait  à  Napoléon  et  à  la  France 
les  sympathies  qui  rattachaient  à  ritalie.  Lt  rilalic 
fit  à  l’empereur  une  autre  réponse.  Les  chefs  des 
gouvernements  provisoires  de  la  ligue  centrale,  mis 
entre  l’action  diplomatique  de  Zurich  et  l’action  ré¬ 
volutionnaire  de  Garil)aldi,  peu  confiants  dans  les 
idées  émises  pour  le  congrès,  firent  un  nouveau  pas. 
Ils  convoquèrent  pour  le  7  novcmhrc,  à  Florence, 
à  Modènc  et  à  Jîologne,  leurs  assemhlées  respec¬ 
tives,  et  leur  proposèrent  de  nommer  le  prince 
Eugène  de  Savoie-Carignan  régent ,  au  nom  de 
Yiclor-Einniauuel.  On  craignait  en  effet  que  le  ter¬ 
rain  perdu  par  le  roi  fût  gagné  par  Mazzini,  dont 
les  manifestes  et  les  agents  commençaient  à  pa¬ 
raître.  Les  exaltés,  les  volontaires  étaient  déjà  prêts 
à  reprendre  par  la  démocratie  l’unité  que  la  monar¬ 
chie  ne  leur  donnait  pas,  (]e  fut  le  principal  motif 
que  fit  valoir  Ricasoli.  «  Nous  voulon.s,  dit-il, 
doimer,  comme  un  peuple  libre  et  sage,  des  garan¬ 
ties  à  l’Europe.  Ce  n’est  pas  l’amhitioii  qui  a  poussé 
notre  roi  à  nous  tendre  une  main  amie.  11  n’a  pas, 
en  conquérant  heureux,  passé  les  frontières,  mais 
nous  avons  détruit  les  nôtres,  et  nous  invoquons 
un  libérateur.  De  même  que  nous  lui  avons  déjà 
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demandé  de  nous  faire  jouir  de  son  régime  consti- 
lutionnel,  ainsi  aiijourd’iiui  nous  lui  demandons 
de  mettre  fin  aux  délais  et  de  hâter,  de  manière 
à  nous  satisfaire  sans  oiïenser  autrui ^  runion  de 
ritalic  indépendante.  Nous  montrons  ainsi  que 
nous  voulons  rester  dans  cet  ordre  monarchique  où 
sont  constituées  la  plupart  des  nations  civilisées.  » 
La  motion  fut  votée  à  l’unanimité. 

Ce  fut  à  ce  moment  même  que  le  dernier  des 
trois  instruments  de  la  paix  de  Zurich  fut  signé 
(10  novembre). 

Ces  trois  actes  consacraient  en  premier  lieu  la 
cession  de  la  Lombardie  par  l’Autriche  à  la  France, 
et  par  la  France  à  la  Sardaigne,  et  le  sort  de  la 
Vénétie  restée  autrichienne  était  fixé. 

Le  tracé  des  limites,  en  quittant  le  Tyrol  au 
nord,  suivait  le  milieu  du  lac  de  Garde,  décrivait 
autour  de  Peschiora  un  demi-cercle  d’un  rayon 
de  3,500  mètres  ,  rejoignait  au  sud  le  thalweg 
du  Mincio,  et  le  quittait  seulement  à  son  entrée 
dans  le  lac  supérieur  de  Mantoue  ,  où  il  repar¬ 
tait  de  Le  Grazîe,  pour  se  diriger  en  ligne  droite 
vers  Scorzarolo  et  Luzzara  sur  le  Pô.  Le  riche  et 
spacieux  territoire,  qui  s’étend  ainsi  entre  cette 
limite  et  le  Tessin,  et  qui  renferme  une  population 
formant  environ  les  trois  cinquièmes  des  aiicieime.s 
possessions  de  rAutriche  au-delà  des  .Vlpos,  aug¬ 
mentait  de  plus  d’un  tiers  celle  du  Piémont  et  le 
portait  à  près  de  8  millions  d’àmes. 

L’Autriche  renonçait  en  même  temps,  par  un 
protocole,  au  droit  de  garnison  dans  les  trois  places 
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(le  FeiTMre,  (^omacchio  et  Phiiisaiice,  qu’elle  occupaiL 
en  vertu  des  traités,  et  écartait  ainsi  une  des  causes 
dominantes  de  Tétât  de  dépendance  dans  lequel  la 
Péninsule  se  trouvait  à  Tégard  de  cette  puissance. 
En  retour,  le  Piémont  acceptait  la  Lombardie  avec 
ses  obligations  comme  avec  scs  ressources.  11  con¬ 
sentait  donc  il  prendre  à  sa  charge,  en  sus  des 
IbO  millions  constituant  sa  part  dans  le  passif  du 
Mont  de  Milan,  une  somme  approximative  résultant 
de  l'emprunt  autrichien  de  1854,  qui  par  sa  nature  et 
sa  forme  rentrait  en  etî'et  dans  la  catégorie  des  dettes 
spécialement  hypothéquées  sur  la  Lombardie.  Dans 
des  sentiments  de  bienveillance  pour  le  Piémont, 
le  gouvernement  français  opérait  directement  entre 
les  mains  do  l’Autriche  les  versemenis  stipulés,  en 
facilitant  au  gouvcriicmeiit  sarde,  à  la  faveur  d’une 
combinaison  adoptée  de  concert,  les  moyens  de 
rcmhoursement. 

Pour  prix  de  ses  sacrilices  de  toute  nature,  la 
France  ne  demandait  à  la  Sardaigne  qu’une  in¬ 
demnité  de  60  millions,  ([iii  représentait  seulement 
le  sixième  environ  des  frais  de  la  guerre. 

Pour  ce  qui  regardait  les  questions  de  politique 
générale,  les  plénipotentiaires  s’étaient  contentés 
de  reproduire  les  termes  des  préliminaires  en  ré¬ 
servant  les  droits  des  ducs;  et  les  deux  gouverne¬ 
ments  français  et  autrichien  invitaient  les  puis¬ 
sances  signataires  de  T  acte  général  de  Vienne  de 
l8io  à  se  réunir  en  congrès,  pour  délibérer  sur  les 
(pieslions  pondantes,  en  s'adjoignant  les  J)eux-Sh 
ciles,  Rome  et  la  Sardaigne.  Mais  c’étaient  justement 
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ces  questions,  laissées  peinlantes  et  réservées  au 
congrès,  que  ritalie  venait  de  préjuger  par  les  actes 
précédemment  accomplis  on  faveur  du  Piémont. 

Le  cabinet  français,  occupé  d’amener  entre  les 
diiïérents  gouvernements  rentente  préalal)le  néces¬ 
saire  pour  la  réunion  de  rassemlilée,  qui  devait 
régler  le  sort  de  la  Péninsule,  usa  donc  de  Tin- 
flnence  naturelle  qu'il  avait  sur  Victor-Emmanuel 
pour  faire  refuser  parle  prince  la  régence  que  Tltalie 
du  centre  lui  avait  offerte.  Le  moment  était  très- 
grave  .  Victor-Emmanuel  et  le  parti  modéré  se 
trouvaient  entre  les  partis  réactionnaires  et  révo¬ 
lutionnaires.  Mazzini  écrivait  directement  à  Viclor- 
Einmanuel  pour  chercher  à  rentraîner,  assurant 
que,  à  un  signe  de  lui,  rinsurrcction  pouvait  éclater 
d’un  bout  à  Taiitrc  de  la  Péninsule.  La  cour  de 
Rome  demandait  le  rappel  des  ofliciers  ou  volon¬ 
taires  piémontais,  toscans  ou  autres,  qui,  sous  pré¬ 
texte  que  ritalien  se  trouvait  partout  en  Italie  cliez 
lui,  servaient  dans  ramiée  de  la  Ilomagne.  Sur  la 
frontière  du  Pô,  sur  la  frontière  de  Naples,  Au  tri- 
cliiens  et  Napolitains  d’un  côté,  Italiaiiissimes  de 


l’autre,  se  regardaient  avec  défi.  L'Autriche  meua- 


çait,  cl  Napoléon  111  disait  à  son  ambassadeur  à 
Compïègne  :  »  Si  François-Joseph  passe  le  Mincio, 
je  repasserai  les  Alpes.  » 

Victor-Emmanuel,  avec  cet  instinct  sur  qui  ne 
l’abandonnait  jamais,  prit  lapins  sage  résolution. 
Le  prince  lùigènc  de  Savoie-Carignaii  répondit,  en 
effet,  aux  députés  des  assemblées  de  rilalie  centrale, 
que  «les  raisons  de  convenance  politique  Tempe- 
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chaieiit  «.rcxtircer  son  iiiaiidal.  Il  pourvut  aux  inté¬ 
rêts  (le  l’Italie  centrale  eu  désignant,  pour  exercer 
la  régence,  rancicti  commissaire  sarde  :i  Florence, 
Buoncompagni.  Le  roi  conjura.  Garihaldi,  en  son 
nom  et  au  nom  de  l'Ilalie,  de  renoncer  aux  projets 
(ju’il  avait  formés  peut-être  de  se  jeter  avec  scs  vo¬ 
lontaires  sur  Rome  ou  sur  Na]jlcs,  et  que  sa  pré¬ 
sence  sur  les  bords  de  la  Cattolica  faisait  germer 
dans  toutes  les  tètes.  Failli  n’était  point  jioiir  une 
prise  d’armes  révedutionnaire.  Après  l’haHe,  Gari- 
baldi  avait  le  culte  du  roi  galant  homme,  du  cham¬ 
pion  de  ritalie.  Il  donna  sa  démission.  Ft,  après 
avoir  exhorté  les  Italiens  à  continuer  à  souscrire 
pour  le  million  de  fusils,  scs  compagnons  d’armes 
à  observer  la  discipline,  tous  à  se  grouper  autour  de 
Victor-Emmanuel,  le  terrible  patriote  jeta  une  ma¬ 
lédiction  à  la  diplomatie  (}ui  le  désarmait,  et  se 
retira  pour  vivre  en  simple  particulier  à  Caprera, 
dans  une  île  voisine  de  Nice,  sa  patrie. 

Tout  semblait  fini;  le  Piémoiilais  Buoncompagni, 
après  quehjuos  objections  de  Ricasoli,  prit  le  titre 
de  gouverneur  général  de  la  ligue.  Fariiii,  patriote 
énergi(|ue  et  désintéressé,  avant  de  déposer  sa  dic¬ 
tature,  rendit  un  décret  qui  réunissait  les  trois  gon- 
vcrnemenls,  jusque-là  séparés,  de  Parme,  de  Bo¬ 
logne  et  de  Modèiie,  dans  un  seul,  dont  le  siège 
était  fixé  à  Mode  ne  cl  qui  prit  par  s  ou  venir  de  l’aii- 
ci(Minc  voie  romaine  le  nom  iVEmiiif’,  Le  général  de 
l’armée  de  la  ligue,  Fanti,  en  prenant  seul  le  com¬ 
mandement  d’une  armée  qui  comptait  déjà  trente 
mille  hommes  de  troupes  assez  bien  organisées, 
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lui  rappela,  dans  un  ordre  du  jour,  que  u  la  disci¬ 
pline  et  rinstruction  ne  procèdent  pas  seulement  du 
bon  vouloir,  mais  qu’elles  sont  le  fruit  du  temps, 
de  rhaliitude  et  de  rexercice  ».  Et  le  célèbre  pro¬ 
fesseur  Matcucci,  à  Toccasion  de  la  réouverture  de 
la  vieille  université  de  Pîse,  put  porter,  au  milieu 
d’acclamations  enthousiastes,  le  toast  suivant,  qui 
exprimait  assez  fidèlement  les  sentiments  de  l’Italie 
après  une  année,  en  somme  si  heureuse  et  peut-être 
si  féconde  pour  son  avenir  :  «  Dans  une  occasion 
aussi  solennelle,  »  dit-il,  «  doit  naturellement  s’é¬ 
lever  une  voix  reconnaissante  qui  émette  un  vœu 
ardent  pour  la  prospérité  de  la  France  et  la  santé  de 
l’Empereur.  Exemple  rare,  peut-être  unique  dans 
riiistoire  du  monde!  le  souverain  de  la  généreuse 
France  est  descendu  en  Italie  pour  nous  délivrer  et 
non  pour  nous  conquérir!  Si  des  raisons  de  haute 
politique  les  ont  empêchés  de  compléter  avec  l’épée 
le  programme  de  Milan,  nous  nourrissons  la  coii- 
lianee  que,  av'oc  la  réilexion,  avec  l’influence  acquise 
par  les  armes  françaises  et  par  la  sagesse  des  gou¬ 
vernements  en  Europe,  nous  atteindrons  ce  but 
suprême,  qui  n’est  pas  seulement  écrit  dans  le  cœur 
de  tous  les  Maliens,  mais  qui,  désormais,  est  une 
nécessité  d’ordre  et  de  paix  pour  l’Europe.  » 
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La  brochure  ;  lû  Pape  et  le  Congrès.  —  Second  niinislère  de  Ca- 
vour.  —  La  diplomatie  européenne.  —  Annexion  de  l’Iialie  cen- 
Irate  au  royaume  italien  du  Nord. —  Annexion  de  la  Savoie  et 
de  Nice  à  la  France.  ^ —  L’excommunication  pontificale,  IJsGO  (i). 
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L'année  précédoiite,  1859,  s'étail  terminée,  pour 
ritulie  comme  pour  TEurope,  sur  l’espoir  assez  peu 
fondé  d’ailleurs  d’  un  congrès  qui  serait  appelé  à 
terminer  ce  qui  était  encore  en  suspens  dans  la  Pé¬ 
ninsule  italienne  ;  et- l’on  peut  dire  que  ce  n’était 
rien  moins  que  la  constitution  même  de  l'indépen- 
dance  de  ritalie.  Le  gouvernement  français,  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre,  avait  reçu  l'adhésion 
de  la  plupart  des  puissances  à  la  proposition  qu’il 
avait  faite  de  la  réunion  d’un  congrès.  Mais,  au 
fond,  on  ne  saurait  dire  larjueUc  des  puissances  dé¬ 
sirait  le  moins  le  congrès  que  chacune  avait  l'air  de 
demander.  L’Autriche  y  avait  toujours  été  hostile. 
L’Angleterre  se  demandait  ce  qu’elle  y  allait  faire. 


(Il  Livre  bleu  anglais,  Livre  jaune  français  pour  l'année 
Coppi,  ann.  iSCO,  xit,  XV.  Biaiicbi,  VIIL  Lüc.  ciL 
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La  Lrussc  et  la  Russie  y  étaient  iiulitférentes.  La 
France  tenait  se's  engagements  ;  c’était  tout.  L’Ita¬ 
lie  ^  la  Sardaigne,  n’avaient  rien  à  y  gagner  :  le 
Saint-Siège  pouvait  avoir  beaucoup  à  en  redouter. 

(lardé  à  Rome,  surtout  par  les  troupes  françaises 
contre  le  mouvement  national  d’unité  qui  envahis¬ 
sait  toute  l’Italie,  souverain  à  double  titre,  Pie  IX 
n’était-il  pas  frappé  déjà  par  la  perte  d’une  partie 
de  ses  Etats,  et  menacé  peut-être  bientôt,  dans  son 
indépendance  spirituelle,  par  la  perte  totale  de  sa 
souveraineté  politique?  Ün  en  était  là  quand  une 
brochure  française,  intitulée  ie  Pape  et  le  Congrès, 
et  attribuée  à  rinspiration  de  Napoléon  III  (22  dé¬ 
cembre),  en  mettant  le  doigt  sur  la  plus  délicate  des 
questions  pendantes,  vint  tout  à  coup  ajourner  in- 
déliniment  le  congrès.  Elle  était  le  signal  d'une  po¬ 
lémique  ardente,  à  la  fois  politique  et  religieuse, 
entre  toutes  les  opinions  et  dans  toutes  les  langues; 
et  elle  était  destinée  à  dresser  décidément  en  face 
runc  de  l’autre  la  question  de  rimité  italienne  et 
celle  du  pouvoir  temporel  des  papes  à  Rome,  à  op¬ 
poser  l’un  à  l’autre  Rie  IX  et  Victor-Emmanuel  II. 

«  Cet  écrit,  »  disait  le  Journal  de  Uoîne,  feuille 
officielle  des  Etats  romains,  «  est  un  véritable  hom¬ 
mage  rendu  à  la  Révolution  et  un  sujet  de  douleur 
pour  tous  les  bons  catholiques.  11  reproduit  les  er¬ 
reurs  et  les  outrages  vomis  tant  de  fois  contre  le 
Saint-Siège.  L’auteur  de  cet  écrit  peut  être  assuré 
que  ccluiqui  est  souteuu  par  le  Roi  des  rois  n’a  rien 
à  craindre  des  embiiclics  des  hommes.  .»  La  bro¬ 
chure  prenait  en  ellét  vis-à-vis  du  congrès  le 
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parti  des  faits  accomplis.  Elle  se  proiiom^ait,  sinon 
en  droit,  au  moins  en  fait,  contre  le  rétablissement 
des  archiducs  en  Toscane,  à  Parme  et  à  llodèiie,  et 
contre  la  restauration  papale  dans  la  Romagne,  l’un 
et  Taiitre  ne  pouvant  s’etfeetner  que  par  une  inter¬ 
vention,  autrichienno  ou  française,  également  im- 
possii)le.  Puis,  laissant  au  congrès  la  disposition  de 
ces  souverainetés  vacantes,  elle  portait  tout  son  ef¬ 
fort  sur  l’examen  des  conditions  auxquelles  pouvait 
s’exercer,  dans  les  circonstances  présentes,  la  double 
souveraineté  spirituelle  et  temporelle  du  Saint-Siège. 

L’auteur  ne  contestait  pas  au  Pape,  pour  assurer 
son  indépoiidaiice  spirituelle,  la  nécessité  d^une 
souveraineté  temporelle.  Loinde  là,  i).  aurait  voulu 
que  le  congrès  reconnût  comme  un  pi'incipe  essen¬ 
tiel  de  l’ordre  européen  la  possession  d’un  terri¬ 
toire  en  quelque  sorte  neutralisé  et  mis  hors  de 
toute  contestation,  en  faveur  du  Saiut-Siègc.  Mais  il 
rappelait,  en  théorie  et  en  fait,  la  difliculté  d’associer 
désormais  l’exercice  du  pouvoir  religieux  du  Saint- 
Siège  avec  un  gouvernement  et  un  Etat  constitués 
libéralement.  Partant  donc  de  ce  principe,  que  la  na¬ 
ture  ou  rétendue  de  toute  souveraineté  temporelle 
était  susceptible  de  transformations  et  de  change¬ 
ments,  sous  l’empire  des  révolutions  politiques,  il 
conjurait  le  Saint-Père,  au  nom  du  catholicisnie 
même*  d’accommoder  sasoiiverainetéauxcirconstaa- 
ces  et  au  temps.  «  En  consentant  au  sacrifice  d’une 
partie  de  ses  Etats  et  en  ne  conserv-ant  plus  dans  la 
ville  de  Rome  et  dans  son  patrimoine  que  le  pou¬ 
voir  paternel  qui  convient  au  père  des  chrétiens  ,  il 
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n’en  serait  que  plus  grand  comme  Pontife.  La  ville  de 

f 

KomCj  en  cessant  d’être  la  capitale  d’un  petit  Etat, 
retrouverait  la  majesté  qui  lui  convient.  »  Il  n’en 
fallut  pas  davantage  à  rAutriclie  pour  refuser  de  sié¬ 
ger  au  congrès.  L’Angleterre,  qui  voyait  avecja' 
lousie  rempereur  des  Français  reprendre  indirecte¬ 
ment  ainsi  la  direction  de  l'all'aire  italienne,  en 
dehors  de  la  paix  de  Zurich,  se  lit,  dans  une  note  de 
lord  Russell,  l’organe  de  ce  refus  général. 

Dès  les  premiers  jours  de  l'an  1860,  le  conflit 
nouveau  se  posa  d’une  façon  bien  plus  vive  encore. 
Le  général  comtede  Goyon,  chef  de  la  division  d’oc¬ 
cupation  française  à  Rome,  déposait  aux  pieds  de 
Sa  Sainteté  ses  félicitations  annuelles,  quand  Pic  IX, 
eu  présence  du  corps  diplomatique,  lui  adressa  les 
paroles  suivantes  avec  une  vivacité  qui  ne  lui  était 
point  habituelle  :  «Monsieur  le  général,  si,  chaque 
année,  nous  avons  reçu  avec  plaisir  les  vœux  que 
vous  nous  avez  présentés  au  nom  des  braves  offi¬ 
ciers  de  l’armée  que  vous  commandez,  ces  vœux 
nous  sont  doublement  chers  aujourd’hui  àcause  des 
évènements  exceptionnels  qui  se  sont  succédé,  et 
parce  que  vous  nous  assurez  que  la  division  fran¬ 
çaise  qui  se  trouve  dans  les  Etats  pontificaux  y  est 
placée  pour  la  défense  des  droits  de  la  catholicilé- 
En  nous  prosternant  au  pied  de  Dieu,  nous  le  prions 
de  faire  descendre  abondamment  ses  grâces  et 
ses  lumières  sur  le  chef  auguste  de  celte  armée  et 
de  cette  nation,  afin  que,  éclairé  de  ces  lumières, 
il  puisse  marcher  sûrement  dans  sa  route  difficile 
et  reconnaître  encore  la  fausseté  de  certains  priii- 
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cipcs  qui  ont  été  produits  ces  jours  derniers  dans 
un  opuscule  qu’on  peut  appeler  un  monument  insi¬ 
gne  d’hypocrisie  et  un  tissu  honteux  de  contradic¬ 
tions.  Nous  sommes  persuadé  qu’avec  l’aide  de 
ces  lumières,  il  condamnera  les  principes  contenus 
dans  cet  opuscule.  C’est  avec  cette  conviction  que 
nous  prions  Dieu  de  répandre  ses  bénédictions  sur 
l’empereur  et  sur  toute  la  France.  » 

Le  surlendemain,  3  janvier,  le  Pape  reçut  la  lettre 
suivante  de  rempereur  Napoléon  III  :  «  Très-Saint- 
Père,  une  demesplus  vives  pi'éoccupations,  pendant 
comme  après  la  guerre,  a  été  la  situation  des  Etats 
de  l’Eglise.  La  paix  une  lois  conclue,  Je  m’empres¬ 
sai  d’écrire  à  Votre  Sainteté  pour  lui  soumettre  les 
idées  les  plus  propres,  selon  moi,  à  amener  la  paci¬ 
fication  des  Romagnes,  et  je  crois  encore  que,  si, 
dès  cetlo  époque,  Votre  Sainteté  eut  consenti  à  une 
séparation  administrative  de  ces  provinces  et  à  la 
nomination  d’nn  gouverneur  laïque,  elles  seraient 
rentrées  sous  son  autorité.  Malheureusement  cela 
n’a  pas  eu  lieu  et  je  me  suis  trouvé  impuissant  à  ar¬ 
rêter  l’établissement  du  nouveau  régime.  Après  un 
examen  sérieux  des  difficultés  et  des  dangers  que 
présentaient  les  diverses  combinaisons,  quelque  pé¬ 
nible  que  soit  la  solution,  ce  qui  me  paraîtrait  le 
plus  conforme  aux  véritables  intérêts  du  Saint-Siège, 
ce  serait  de  faire  le  sacrifice  des  provinces  révoltées. 
Si  le  Saint-Père,  pour  le  repos  de  l’Europe,  renon¬ 
çait  à  ces  provinces, qui,  depuis  cinquante  ans,  sus¬ 
citent  tant  d’em]}arras  à  son  gouvernement,  et  que, 
en  échange,  il  demandiU  aux  puissances  de  lui  ga- 
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ranlir  la  possession  du  reste,  je  ne  doiile  pas  du  re¬ 
tour  immédiat  de  l'ordre.  Votre  Sainteté,  j’aime  à 
le  croire,  comprendra  la  difficulté  de  ma  situation; 
elle  interprétera  avec  bienveillance  la  'franchise  de 
mon  langage,  en  so  souvenant  de  tout  ce  que  j'ai 
fait  pour  le  catholicisme  et  pour  son  auguste  chef. 

Cette  lettre,  bien  que  datée  du  31  décembre, 
était  une  réponse  à  rallocution  pontificale  qui  ne 
manquait  pas  d’une  certaine  imprudence.  Le  Pape, 
quoique  avec  plus  de  modération,  dans  une  lettre  du 
8  janvier,  développa  avec  non  moins  de  force  les  rai¬ 
sons  que  l’cmpèchaicnt  d’ouvrir  l’oreille  aux  propo¬ 
sitions  impériales  :  «  Il  ne  pouvait,  »  disait-il,  «  céder 
ce  qui  ne  lui  appartenait  point.  Le  serment  prêté  à 
son  avènement  le  liait.  Qui  lui  garantissait  que  les 
puissances  défendraient  le  reste  de  ses  possessions? 
Et  si  la  révolte  de  la  Romagne  était  couronnée  de 
succès,  n’était-cc  pas  nu  encouragement  pour  la  Ré¬ 
volution  dans  les  provinces  qui  lui  restaient  encore? 
Qu’on  éloignât  les  étrangers  et  les  Piémonlais  delà 
Romagne  ;  avec  des  troupes  qu’il  solderait  lui- 
même,  il  so  faisait  fort  de  ramener  ses  sujets  dans 
le  devoir.  )) 

Il  y  avait  bien,  il  est  vrai,  entre  la  ])rochure  et  la 
lettre  impériale  une  différence  importante.  La  bro¬ 
chure  semblait  restreindre  le  gouvernement  papal  à 
la  seule  ville  de  Rome  et  au  domaine  de  saint  Pierre. 
La  lettre  du  31  décembre  conseillait  uniquement  le 
sacrifice  des  provinces  révoltées.  L’empereur  n’ap¬ 
prouvait  point  et  no  pouvait  approuver  ostensible¬ 
ment  ce  qui  se  faisait  au-delà  des  Alpes:  mais  il  re- 


Ll-:  JIILLION  DE  FLTSILS. 


3M 


aonçait  à  poursuivre,  au  ceiilre  de  l’Ilalie,  des  res¬ 
taurations  regardées  comme  impossibles.  Désespé¬ 
rant  de  réussir  à  faire  quelque  chose  de  durable  avec 
TAu triche,  et  ne  -  voulant  point  laisser  rAugleterre 
c.vploiter  diplomatiquement  à  son  profit,  en  Italie,  les 
victoires  de  Magenta  et  de  Solferîno,  il  passait  du 
point  de  vue  de  Vienne  ù  celui  de  Londres  et  peut- 
être  de  rentente  avec  l’Autriche  à  rententc  avec 
rAnglcterro,  Si  cette  conversion  de  la  politique  fran¬ 
çaise  n’avait  pas  été  encore  suffisamment  comprise, 
la  retraite  du  comte  Walewski,  qui  avait  dirigé  la 
politique  de  Villafranca,  l' avènement  du  nouveau 
ministre  des  affaires  de  France,  M.  Thouvenel, 
enfin  la  rentrée  au  ministère  piémontais  du  comte 
de  Cavour,  le  révélèrent  bientôt  à  tous  les  yeux. 

En  présence  du  changement  de  politique  de  la 
Franco,'  le  ministère  piémontais  do  Ratazzi,  qui 
avait  pratiqué  la  politique  de  Villafranca,  n’avait 
plus  semblé  maître  do  la  situation. 

En  effet,  dans  l’Italie  centrale,  tandis  que  quel¬ 
ques  membres  du  clergé  et  certains  partisans  de 
l’ancien  régime,  encouragés  par  le  cardinal  Anto- 
nelll  et  par  les  manifestations  du  clergé  catholique 
français,  relevaient  çà  et  là  la  tête,  le  célèbre  chef  de 
partisans,  Garibaldi,  donnait  tout- à-coup  sa  démis¬ 
sion  de  la  Société  nationale^  association  purement 
électorale,  et  prenait  avec  éclat  (F' janvier)  la  pré¬ 
sidence  d’une  nouvelle  société  plus  hardie,  la 
armée  f  »  afin  de  poursuivre,  »  disait-il,  «  parles 
armes ,  sans  autre  Imt  politique  et  en  faisant 
appel  au  million  de  fusils  dont  il  patronnait  la  sous- 
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tü'iption,  la  ühératioii  et  runification  de  ritalie.  » 

Effaré,  le  ministère  avait  fait  quelques  nominal 
lions  dans  la  gauciic  du  parlement  et  s’était  mis  à  sa 
discrétion.  Mais  l’ancienne  majorité  de  la  Cham¬ 
bre,  soutenue  par  l’association  de  TtWon  libé/'ale^ 
avait  réclamé  ;  Cavour,  do  sa  retraite,  avertit  les 
libéraux  du  parlement  de  se  garer  du  piège.  Les 
ambassades  française  et  anglaise,  dans  la  crainte 
de  voir  le  gouvernement  débordé  par  l’opposition, 
firent  quelques  représentations  à  Victor-Emma¬ 
nuel.  ((  One  signifie,  »  dit  l'ambassadeur  d’Anglelerre, 
rt  une  nalion  armée  sous  le  commandement  d’un 
sujet  du  roi?  Le  roi  Victor-Emmanuel  lui-mème 
n’est-il  pas  le  chef  naturel  de  l’armée  de  la  nation?» 

II  était  temps  pour  Victor-Emmanuel  d’interve¬ 
nir  et  de  faire  usage  de  sa  prérogative.  Toujours 
investi  du  privilège  d’exercer  personnellement  un 
grand  prestige  sur  tous  les  partis  italiens,  et  don- 
nantpourla  première  fois,  dans  une  occasion  aussi 
importante,  la  preuve  d’un  tact  politique  déjà 
éprouvé,  le  roi  lit  la  première  démarche  pour 
sortir  de  cette  impasse.  Ou  apprit  bientôt  que  Gari- 
baldi,  «tête  de  biiflle,  cœur  d’or)>,  disait  d’Azeglio, 
cédant  à  une  invitation  royale,  prononçait  la  disso¬ 
lution  de  la  Nation  armée.  «  Le  gouvernement  du  roi 
galant  homme,-»  dit-il,  «a  été  importuné  par  le.s 
alarmistes.  Pour  ne  pas  le  compromettre,  j’aban¬ 
donne  encore  le  noble  but  que  je  m’étais  proposé  ; 
mais  je  continue  à  inviter  tout  Italien  à  concourir, 
par  sa  souscripitioii,  à  racqiiisitîon  du  million  de 
fusils,  qui  ne  sera  pas  perdu.»  L’ambassade  an- 
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glaise  fit  le  second  pas.  Lord  John  Unssoll  avait,  k 
plusieurs  reprises,  manifeste  le  désir  de  conférer 
avec  rilinstre  homme  d’Klat  italien  que  la  paix  de 
Villafranea  avait  éloigné  des  affaires.  Le  roi  offrit 
à  celui-ci  l’ambassade  do  Londres.  Cavour  mit  à 
son  acceptation  une  condition  rigoureuse.  On  accu¬ 
sait  le  ministère  Ratazzi  de  différer  la  convocation 


du  parlement  piémontaîs,  pour  prolonger  t’cxercice 
des  pleins  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés 
avant  la  guerre,  Cavour  demanda  la  convocation  du 
parlement  pour  le  mois  de  mars.  En  vain  le  mi¬ 
nistère  chercha-t-il  à  objecter  des  difficultés  d’exé¬ 


cution;  Cavour  insista  et  ne  voulut  rien  entendre. 
Ce  refus  de  concours  fut  l’arrêt  de  mort  du  minis¬ 
tère.  Le  cabinet  Ratazzi  donna  sa  démission  ,  et 
Cavour  reçut,  le  20  janvier,  an  lien  de  l’ambassade, 
le  ministère,  et  accomplit  bientôt  la  mission  qui  lui 
était  confiée. 


La  réputation  du  comte  de  Cavour  s’était  accrue 
par  son  éloignement  meme.  Avant  de  rentrer  en 
France,  après  Villafranea,  Napoléon  III  avait  voulu 
le  voir,  et  ils  s’étaient  quittés  en  bons  termes.  De 


partout,  on  avait  été  voir  Cavour  dans  sa  retraite  de 
Leri.  Consulté  par  les  modérés  et  par  les  hommes 
d’action  pendant  ces  trois  mois  où  il  voyait  son 
ceuvre  s’accomplir  sans  lui ,  comme  animée  par  le 
souffle  qu’il  lui  avait  donné,  tantôt  il  avait  modéré 
Farini,  tantôt  soutenu  Ricasoli.  En  Angleterre,  on 


le  nommait  le  Robert  Peel  du  Piémont  lord  Pal- 
merston  l’appelait  en  plein  parlement  anglais  «  l’im 
des  patriotes  les  plus  distingués  qui  aient  jamais 
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orné  les  fastes  de  Tltalie  ».  Revenu  à  Turin  depuis 
quelque  temps,  il  était  déjà  rame  de  tout.  On  pou¬ 
vait  être  sûr  qu'avec  lui  la  cause  de  ITtalie  serait 
soutenue  avec  énergie,  et  sans  recours  à  do  dan¬ 
gereux  moyens  révolutionnaires.  «  Nous  allons  mar¬ 
cher,  »  écrivait  d’Azeglio.  Le  général  Fanti,  connu 
pour  avoir  organisé  et  discipliné  rarmée  de  ITtalie 
centrale  à  Bologne,  eut  le  ministère  de  la  guerre. 
Mamiani,  ministre  du  Pape  en  1848,  depuis  natu¬ 
ralisé  Sarde,  apporta  une  illustration  littéraire  au 
ministère  de  rinstriiction  publique.  Cassinis,  un 
des  membres  les  plus  considérés  du  barreau  pié- 
montais ,  fut  chargé  du  ministère  de  la  justice; 
Vegezzi,  ancien  membre  de  la  cour  de  cassation,  prit 
possession  des  finances,  et  Jacini,  jeune  économiste 
déjà  connu  en  Europe,  se  chargea  des  travaux  pu¬ 
blics.  Eavour  devait  joindre  pour  quelque  temps  le 
ministère  de  rintérienr  aux  affaires  étrangères  ; 
mais  il  gardait  seulement  cette  place  à  Farini,  dic¬ 
tateur  de  l’Emilie,  qui  lui  apporta  en  effet  bientôt  le 
concours  d’un  esprit  ardent,  plein  de  ressources,  et 
d’un  caractère  décidé,  récemment  éprouvés  ruu  et 
l’autre  dans  des  circonstances  délicates  et  difficiles. 

<(  Il  fallait  procéder,  »  écrivait  le  24  le  nouveau 
président  du  ministère  italien,  «avec  résolution, 
presque  aA^ec  humeur  ;  »  ce  qu’il  voulait  surtout,  c’é¬ 
tait  la  prompte  réunion  dn  parlement  à  Turin  ;  et  la 
prétention  noiivellequ’il  apportait  était  d’yadmettre 
des  députés  des  Etats  du  centre,  pour  avoir  sous  la 
main  une  sorte  de  parlement  italien,  La  liberté, 
partout  et  toujours,  était  son  puissant  et  même  le- 
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vicr.  Ordre  liil  donne  en  Lombardie  de  confection* 
lier  les  listes  électorales.  D’Azeglio,  l’homme  le 
mieux  fait  pour  cette  mission,  se  chargea  d’aller  à 
Milan.  Encouragé,  Farini,  encore  dictateur  de  TE* 
milie,  déclara,  par  un  décret,  Tapplication  à  la  pro* 
vince  d'Emilie  et  aux  légations  du  statut  et  de  la 
loi  électorale  sardes,  préparant  ainsi  par  un  nouvel 
acte  l’annexion  définitive.  Le  baron  RiensoH  en  fit 
autant  pour  la  Toscane,  et  invita  péremptoirement 
rarchevèque  de  Fisc  à  rayer  du  calendrier  de  son 
diocèse  et  de  ses  instructions  envoyées  à  scs  suffra-- 
gants  la  prière  adressée  encore  h  cette  époque  au 
grand-duc,  depuis  longtemps  déchu.  Mais  c’étaient 
là  autant  d’actes  qui  n’intéressaient  pas  seulement 
ITlalie.  Huit  jours  après  son  entrée  au  minis* 
tère  (27),  Cavour  communiqua  aux  puissances  euro* 
péennes  le  programme  de  sa  politique  extérieure, 
(t  Laprorogationdii  congrès,»  dit  l’habile  ministre, 
«  la  lettre  de  rempereur  au  pape,  le  rapprochement 
do  la  France  et  de  T  Angleterre^  ont  achevé  mainte¬ 
nant  (le  convaincre  tous  les  esprits  :  1“  qu’il  faut  re¬ 
noncer  à  l’idée  d’une  restauration  qui  ne  serait  pas 
plus  possible  à  Rolognc  et  à  Parme  qu’à  Florence  et  à 
Modène  ;  2“  que  la  seule  solution  possible  consiste 
dans  l’admission  légale  de  l’annexion  déjà  établie  en 
fait  dans  l’Emilie  comme  en  Toscane  ;  iP  enfin,  que 
les  populations  italiennes,  après  avoir  attendu  long¬ 
temps  et  en  vain  que  l’Europe  mît  ordre  à  leurs  af¬ 
faires,  ont  le  devoir  de  passer  outre,  et  de  pourvoir 
par  elles-mêmes  à  leur  goiivcrncment.  C’est  dans 
cette  pensée  que  les  gouvernements  desdites  pro- 
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vinces  ont  ailopté  la  loi  électorale  do  notre  pays,  et 
se  proposent  de  procéder  aux  élections  des  députés. 
Le  gouvernement  du  roi,  en  présence  des  faits  sus¬ 
mentionnés,  n’a  plus  le  pouvoir  d’arrêter  le  cours 
naturel  et  nécessaire  des  évènements.  »  Pour  sou¬ 
tenir  cette  politique,  Cavour  envoya  le  commandeur 
Constantin  Nigra,  jeune  diplomate  déjà  exercé,  à 
Paris,  et  Villamarina  ,  à  Naples. 

En  même  temps  une  lettre  personnelle  du  roi 
Victor-Emmanuel  s’efforça  de  désarmer  l’opposition 
du  Pontife,  qui  était  évidemment,  en  Italie,  la  plus 
redoutable.  Le  roi  y  invoquait  rintérêt  de  la  cause  ita¬ 
lienne  à  laquelle  son  glorieux  père  et  Pie  IX  lui- 
même,  au  commencementde  son  pontifical,  s’étaient 
consacrés.  H  priait  le  Saint-Père  de  prendre  en  con¬ 
sidération  les  nécessités  des  temps,  la  force  crois¬ 
sante  du  principe  des  nationalités,  rirrésistible  élan 
qui  poussait  les  peuples  de  IMtalicà  s’unir  et  à  s’or¬ 
ganiser  conformément  aux  règles  adoptées  par  tous 
les  peuples  civilisés.  Il  demanda  enfin  s'il  ii’y  aurait 
pas  moyen  d’établir,  non-seulement  dans  les  Roma- 
gnes,  mais  aussi  dans  les  Marches  et  dans  l'Ombrie, 
«  un 'état  de  choses  qui,  tout  en  conservant  à  l’E¬ 
glise  son  pouvoir  suprême  et  en  assurant  au  souve¬ 
rain  Pontife  un  poste  glorieux  à  la  tête  de  la  nation 
italienne,  feraitparticiper  les  populations  de  ces  pro¬ 
vinces  aux  bienfaits  qu’uii  rojninme  fort  et  national 
assurerait  à  la  plus  grande  partie  de  l’Italie  cen¬ 
trale.» 

Le  roi  ne  put  longtemps  sc  méprendre  sur  les 
intentions  de  la  curie  romaine.  Déjà  le  baron  Rica- 
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soli  abolissait  par  un  décret  le  concordat  conclu 
par  le  Saint-Siège  avec  le  grand-duc  Léopold  II,  et 
Farini  envoyait  à  Paris  le  marquis  Pepoli ,  que 
des  liens  do  parenté  attachaient  à  rempereur  des 
Français,  pour  lui  faire  connaître  les  vœux  de  la 
province  qu’il  g'ouvernait.  Le  consistoire,  en  re¬ 
vanche’,  lança  une  encyclique  depuis  longtemps 
préparée  :  «le  gouvernement  de  la  Sardaigne,  »  au 
milieu  de  vives  plaintes  contre  l’esprit  du  temps,  «  y 
était  plus  particulièrement  accusé  d’avoir  excité  par 
ses  menées  souterraines  la  révolte  des  légations,  et 
le  Pape  y  sollicitait  tous  les  évèiiues  de  la  catholi¬ 
cité  à  employer  leurs  clTorts,  leurs  talents  et  leur 
savoir  à  défendre  l’Eglise  catholique  et  le  Saint- 


Siège  et  à  conserver  à  celui-ci  sa  souveraineté  tem¬ 
porelle  et  sou  patrimoine.  »  A  la  suite  de  manifes 
tâtions  dans  Ancône  et  à  Home,  le  Pape  lui-méme, 
dans  une  visite  à  VUmiltà,  s’exprima  en  termes 
très-vifs  sur  «  l'esprit perversdu  temps,  qui  infestait 
particnlièrement  Tltalie,  et  sur  l’amertume  et  les 
périls  de  l’épreuve  à  laquelle  le  Saint-Siège  et  la 
religion  étaient  exposés  » .  La  réponse  au  roi  Yielor- 
Emmamiel  n’était  guère  plus  adoucie,  «  L’idée  que 
Sa  Majesté  avait  songé,  «  dit-il,  «  à  lui  exposer, 
était  imprudente  et  indigne  assurément  d’un  roi 
catholique  et  d’un  roi  de  la  maison  de  Savoie,  » 
Enfin,  pour  donner  pins  de  force  à  ses  paroles,  le 
gouvernement  romain,  en  faveur  duquel  les  évêques 
d’Autriche,  de  France  et  de  Belgique,  commençaient 
à  ramasser  l’argent  du  denier  de  saint  Pierre  et  à 
ciitlammcr  les  passions,  se  disposait  à  lever  des 
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soldats  avec  lesquels  il  nourrissait  l’espoir  de  com¬ 
primer  les  vœux  de  ses  populations  ou  de  défendre 
son  territoire.  Pour  fortifier  le  Saint-Siège  dans  ces 
idées  de  résistance, à  Naples,  le  jeune  roi  François 
recommandait  la  ri  goure  use  application  des  lois  aux 
intendants  des dilféreiites provinces  «  contrôla  fac¬ 
tion  perverse,  qui,  disait-il,  cliercliait  à  lever  la  tête 
dans  le  royaume  «;  il  enrôlait,  comme  le  Saint-Siège, 
des  volontaires  et  continuait  à  exiler  en  masse  les 
plus  nobles  et  les  plus  riches  citoyens.  L’empereur 
d’Autriche  lui-même  proclamait  l'état  de  siège  dans 
les  villes  de  Mantoue  et  de  Vérone,  soumettait  à 
la  loi  martiale  tous  les  délits  contre  la  force  armée, 
et  augmentait  ses  troupes  dans  toute  la  Vénétie.  Tl 
semblait  qu’on  dut  assister  h  une  guerre  reli¬ 
gieuse,  à  quelque  chose  comme  la  querelle  des 
investitures  ou  comme  les  luttes  du  pouvoir  tempo¬ 
rel  et  du  pouvoir  spirituel  au  moyen  âge.  Mais  Napo¬ 
léon  III  avait  commencé  à  agir  pour  conjurer  de 
pareilles  extrémités. 

Le  discours  où  la  reine  d’Angleterre  {:54  janvier) 
avait  annoncé  à  son  parlement  qu’elle  «  était  en 
Communication  avec  Napoléon  III,  pour  étudier  les 
relations  commerciales  des  deux  pays  et  qu’elle 
s’etforçait  d’obtenir  pour  les  populations  italiennes 
raifranchissement  derintervention  étrangère  armée 
dans  leurs  alfaircs  intérieures  »,  avait  été  le  premier 
indice  d’une  alliance  amicale  entre  les  deux  puis¬ 
sances  occidentales  en  vue  de  régler  les  affaires  de 
la  Péninsule.  Napoléon  111,  lié  par  la  jiaix  de  Zurich, 
laissa  rAngleterrc  faire  les  premiers  pas.  Ln  effet, 
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le  cabinet  anglais,  dès  le  14  janvier,  partant  de  ce 
principe,  que  la  rivalité  de  la  France  et  de  l’Au- 
Irichc  en  Italie  avait  été  déjà  cause  de  grands  mal¬ 
heurs,  et  que  ces  deux  puissances  devaient  ne  plus 
intervenir  dans  les  affaires  de  la  Péninsule  sans 
Tadhésion  des  grandes  puissances,  avait  transmis 
aux  parties  et  aux  puissances  une  proposition  qui  se 
résumait  dans  les  quatre  points  suivants  :  «  P  renon¬ 
ciation  de  la  France  et  de  rxVu triche  à  intervenir 
désormais  dans  les  affaires  intérieures  de  Tltalie, 
à  moins  d’y  être  appelées  par  l’assentiment  unanime 
des  grandes  puissances  ;  â”  entente  de  rempereur 
avec  le  Saint-Père  pour  évacuer  les  Etats  ro¬ 
mains,  lorsque  l’organisation  de  l'armée  de  celui-ci 
le  permettrait  et  que  les  troupes  françaises  pour¬ 
raient  être  retirées  de  Home  sans  danger  pour  le 
maintien  de  l’ordre,  et  retraite  dans  un  délai  conve¬ 
nable  de  l’armée  française  du  nord  de  l’Italie  ; 
3"  organisation  intérieure  de  la  Vénétie,  laissée 
en  dehors  des  négociations  entre  les  puissances  \ 
4“  invitation  au  roi  de  Sardaigne  par  le  gouverne¬ 
ment  de  rempereur  et  celui  de  S.  M.  Britannique, 
agissant  de  concert,  à  ne  point  envoyer  do  troupes 
dans  ritalic  centrale  jusqu’à  ce  que  ces  divers  États 
et  provinces  eussent,  par  un  nouveau  vote  de  leurs 
assemblées,  après  une  nouvelle  élection,  solennel¬ 
lement  déclaré  leurs  vœux  ;  et,  si  ces  assemblées  so 
prononçaient  en  faveur  de  Paimexion,  l'entrée  des 
troupes  sardes  dans  les  provinces.  » 

Le  but  de  la  proposition  anglaise  était  de  con¬ 
jurer  un  nouveau  conllit,  en  imposant  à  rim[>atieucc 
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des  populations  italiennes  une  seconde  épreuve, 
tout  en  les  laissant  libres  de  s’organiser  elles- 
mêmes.  M.  ïhouvencl,  répondit  à  celte  proposition, 
en  adressant,  le  30  et  le  3i  janvier,  à  Londres  et 
à  Vienne,  deux  notes  sur  le  même  sujet.  Dans  la 
première,  il  admit  le  principe  de  non-intervention 
comme  une  règle  internationale;  avant  d’effectuer 
révacuation  de  la  Lombardie,  il  demanda  un  ac¬ 
cord,  soit  tacite  soit  avoué,  des  grandes  puissances 
qui  garantit  la  libre  action  de  l’Ilalie.  Il  subordon¬ 
na  l’évacuation  de  Home  à  la  certitude  qu'il  n’en 
résultât  aucun  danger  pour  la  sécurité  du  Saint- 
Siège.  Qnaut  à  rannexion  des  provinces  du  contre, 
le  ministre  de  l’empereur,  dans  de  loyales  com¬ 
munications  à  la  cour  d’Aulricbe,  d’une  part,  cl, 
de  l'autre,  à  celles  de  llussie  et  de  Prusse,  éta¬ 
blit  que  la  situation  incertaine  et  périlleuse  où 
l’on  était  maintenant  n’était  point  le  fait  du  gou¬ 
vernement  français.  Ceci  démontré  ,  il  ajouta  : 
«  Après  avoir  tout  tenté  pour  satisfaire  à  scs  enga¬ 
gements,  l’empereur  n’a-l-il  pas  fait  assez  ?  Peut- 
il  maintenant,  tourner  ses  soldats  contre  PItalie, 
ou  regarder,  les  bras  croisés,  intervenir  les  Autri¬ 
chiens  ?  Fallait-il  risquer  de  voir  des  sentiments 
purement  révolutionnaires  se  substituer  forcément 
des  sentiments  que  rAulriehe  ne  saurait  deman¬ 
der  à  un  gouvernement  sorti  du  suffrage  popu¬ 
laire  de  condamner  d'une  manière  absolue?  » 

M.  Thouvenel  exprima  donc,  en  tcrminaiit , 
la  conviction  que  la  dernière  des  quatre  propo¬ 
sitions  anglaises  était  le  meilleur  moven  de  sortir 
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d’embarras.  Selon  lui,  la  constitution  d’un  royaume 
italien  indépendant  détruirait  la  rivalité  séculaire 
de  la  France  et  de  l’Autriche  au-delà-  des  Alpes  ; 

fc 

elle  fermerait  en  Italie  un  champ  ouvert  depuis  des 
siècles  aux  luttes,  en  faisant  de  cet  État  une  sorte 
de  terrain  impénétrable  à  l’action,  tour  à  tour  pré¬ 
dominante  et  toujours  précaire,  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  deux  puissances,  «  Si  cette  solution 
pouvait  s’accomplir,  sans  l’opposition  formelle  du 
gouvernement  autrichien,  l’empereur  Napoléon 
tiendrait  à  honneur  d’en  entourer  l’exécution  de 
toutes  les  garanties  de  sécurité  désirables,  et  il  n’y 
aurait  plus  guère  d’intérêt  considérable  en  Europe 
au  sujet  duquel  il  ne  fût  facile  à  la  France  et  à  l'Au¬ 
triche  de  s’entendre  désormais.  « 

On  sut  bien  tôt  que  la  Russie  et  la  Prusse,  sans  ap¬ 
prouver  l’appel  fait  en  Italie  aux  populations,  conti¬ 
nueraient  à  garder  de  fait  le  rôle  d’observatrices 
plus  ou  moins  favorables  qu’elles  avaient  eu  jus¬ 
qu’ici,  Ou  ne  pouvait,  dès  lors,  craindre  un  acte 
de  désespoir  de  l’Autriche. 

Le 24  janvier  et  le  1 7  février,  le  baron  de  Rcchherg 
fit  connaître  la  ligne  de  conduite  autrichienne.  En 
rejetant  l’insuccès  du  projet  de  confédération  sur 
l’ambition  et  les  intrigues  piémontaises,  il  reconnut, 
pour  le  cas  présent,  que  des  motifs  politiques  de 
diverse  nature  recommandaient  à  la  France  et  à  l’Au¬ 
triche  de  s’abstenir  d’une  intervention  armée  dans 
l’Italie  du  centre  ;  il  n’admit  cependant  pas  d’une 
manière  absolue  ce  principe  international.  En  e.x- 

primant  le  peu  de  confiance  qu’il  avait  dans  la 
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combinaison  proposée  pour  le  règlement  durable 
des  affaires  italiennes,  il  demanda  à  conserver  la 
conviction  que  le  programme  de  Villafranca  était  le 
meilleur  moyen  d’atteindre  ce  but;  mais  il  termina 
en  répétant,  après  M.  Thouvenel,  que  «  si  la  diffé¬ 
rence  des  principes  pouvait  et  quelquefois  devait 
conduire  à  des  appréciations  différentes,  il  n’était 
pas  nécessaire  qu’il  en  résultât,  quand  l’honneur 
était  sauf  des  deux  parts,  des  conflits  désastreux  et 
si  éloignés  des  intentions  de  la  France  et  de  l’Au¬ 
triche».  En  fait,  l’Autriche  se  soumettait  au  principe 
de  non-intervention. 

Le  nouveau  plébiscite  était  pour  les  Italiens  la 
question  vitale  du  moment;  car  elle  pouvait  cacher 
encore  entre  la  France  et  l’Angleterre  quelques 
dissentiments  secrets. 

Le  gouvernement  anglais  continuait,  en  effet,  à 
favoriser  la  formation  d’un  grand  royaume  italien 
en  excluant  à  l’avance  tout  prince  appartenant  à 
une  grande  puissance  européenne  pour  un  royaume 
particulier  du  centre.  Le  gouvernement  français, 
au  contraire,  n’était  pas  complètement  converti  à 
ce  projet,  à  cause  des  difficultés  que  lui  causait 
avec  le  Saint-Siège  la  situation  de  la  Romagne,  et 
eu  vertu  de  la  tradition  politique  qui  considérait, 
avec  quelque  raison,  comme  dangereuse  pour  la 
France,  la  formation  d’un  grand  royaume  italien 
au  pied  des  Alpes.  D’ailleurs,  si  le  Piémont  persis¬ 
tait,  il  était  naturel  de  penser  qu’au  désir  des  an¬ 
nexions  de  l’Italie  du  centre,  la  France,  songeant 
aussi  à  elle-même,  serait  tentée  d’opposer  le  désir 
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d’annexion,  manifesté  aussi  par  les  populations 
françaises  de  la  Savoie  et  do  Nice,  pour  s’en  servir 
comme  d’une  garantie,  El  alors,  une  nouvelle  ques¬ 
tion  politique  s’ajoutait  à  celle  do  l’ilalie  centrale, 
surtout  si  le  Cabinet  anglais  ne  voyait  point  du 
même  œil  les  annexions  qui  pouvaient  se  faire  dos 
deux  côtés  des  Alpes. 

Ce  ii’élait  point  la  première  fois  que  l’idée  de 
l’annexion  de  la  Savoie  à  la  France  avait  préoccupé 
l’opinion,  La  France  et  la  Sardaigne,  avant  la  guerre, 
avaient  envisagé  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice 
comme  la  conséquence  de  certaines  éventualités  : 
par  e.xcmple,  de  l’acquisition  de  la  Vénétie  par  la 
Sardaigne.  Cette  éventualité  ne  s’était  point  présen¬ 
tée,  La  France,  à  la  paix  de  Zurich,  avait  complète¬ 
ment  abandonné  celte  idée.  Mais  maintenant  la  poli¬ 
tique  de  Cavour  donnait  à  la  réclamation  une 
opportunité  que  le  gouvernement  français  n’était 
pas  disposé  à  négliger;  et,  en  effet,  dès  le  4  et  le 

10  février,  Thouvenel  en  parlait  à  lord  Cowley, 
ambassadeur  d’Angleterre  ;  il  faisait  part  de  ses 
intentions  aux  gouvcrnemcnls  de  Saint-Péters¬ 
bourg,  de  Vienne  et  de  Berlin;  et  déjà  le  Cabinet 
anglais,  malgré  les  raisons  de  cordiale  entente 
récemment  exprimées,  joignait  ses  observations 
amicales,  mais  fermes,  aux  déclamations  qui  com¬ 
mençaient  à  retentir  dans  le  Parlement  anglais,  contre 
l’annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice. 

Situation  délicate  pour  le  gouvernement  français  ! 

11  entendait  maintenir  sa  bonne  entente  avec  l’Angle 
terre,  mais  sans  lui  sacrifier  ses  intérêts.  Il  tenait  à 
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concilier  les  ménagements  qu’il  devait  à  Rome,  au 
parti  catholique,  excité  en  France  par  l’encyclique  et 
par  les  cent  bouches  des  évêques  français,  avec  scs 
engagements  nouveaux  pris  vis-à-vis  de  l'Italie  et 
de  rAngletcrrc.  M.  Thouvenel,  /lans  une  circulaire 
aux  membres  du  corps  diplomatique,  en  réponse  à 
la  dernière  encycli(|ue  de  Sa  Sainteté,  et  dans  une 
dépêche  à  Rome  du  i2  février,  fit  d’abord  ressor¬ 
tir  «  combien  il  était  contraire  à  l’esprit  du  temps 
et  aux  règles  internationales,  de  faire  appel  aux  con¬ 
sciences  et  à  la  foi,  au  sujet  d’un  intérêt  tout  tempo¬ 
rel,  et  de  transporter  ainsi  directement  sur  le  terrain 
de  la  religion  une  question  qui  appartenait  avant  tout 
à  l’ordre  politique  ;  »  puis,  rappelant  tous  les  efforts 
faits  auprès  du  Saint-Siège  pour  obtenir  de  lui  des 
réformes  capables  d’éviter  les  extrémités  auxquelles 
ou  touchait,  il  l’invita  «  à  quitter  la  région  religieuse, 
où  la  question  n’était  pas  réellement  placée,  pour 
rendre  encore  possible  quelque  combinaison  pra¬ 
tique,  favorable  à  sa  cause».  Le  terrain  ainsi  déblayé, 
deux  notes  adressées  à  Londres  et  à  Turin  firent 
connaître  (24  février)  les  propositions  auxquelles 
le  gouvernement  français  s’arrêtait  pour  rarrange- 
mentdes  affaires  italiennes,  et  en  dehors  desquelles 
il  désirait  dégager  sa  responsabilité. 

La  dépêche  adressée  au  cabinet  anglais  était  des¬ 
tinée  à  établir  qu’il  appartenait  à  la  Franco  plutôt 
qu’à  l’AngleleiTe  de  faire  à  la  Sardaigne  et  à  l’Eu¬ 
rope  des  propositions  définitives  sur  le  règlement 
des  affaires  d’ïtalic.  La  dépêche  adressée  à  Cavour 
fixait  les  conditions  auxquelles  le  gouvernement 
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français  était  disposé  à  soutenir  le  gouvernement 
sarde  an  milieu  des  complications  actuelles,  et 
an-delà  desquelles  il  ne  voulait  plus  s’engager. 
C’étaient  :  «  1“  l’annexion  complète  au  Piémont  dos 
duchés  do  Parme  et  de  Modène,  ce  qui  donnait 

r 

au  royaume  sarde  un  Etat  compacte  de  neuf  mil¬ 
lions  d’habitants  ;  2®  radministration  temporelle 
des  légations  de  la  Romagne,  de  Ferrare  et  de  Bo' 
logne ,  sous  la  forme  d’un  vicariat  exercé  par 
S.  M.  Sarde,  au  nom  du  Saint-Siège  ;  3“  le  rétablis¬ 
sement  du  grand-duché  de  Toscane  dans  une  auto¬ 
nomie  politique  et  territoriale,  qui  se  concilierait  avec 
la  belle  et  noble  tradition  de  ce  pays.  » 

Le  gouvernement  français  ne  prétendait  pas  impo¬ 
ser  cette  solution  aux  gouvernements  et  aux  peuples 
italiens;  mais,  si  ceux-ci  se  rangeaient  à  ses  vues,  il 
se  faisait  fort  d’obtenir  l’adhésion  de  l’Europe.  Au 
contraire ,  s’ils  suivaient  une  voie  dilférente ,  il 
annonçait  formellement  la  résolution  de  dégager 
décidément  la  responsabilité  de  la  France  des  évè¬ 
nements  futurs  et  de  ne  prendre  plus  désormais 
pour  guide  que  les  intérêts  de  son  pays.  Eiitin, 
M.  Thouvenel,  qui  ne  se  faisait  point  d’illusion  sur 
le  sort  de  la  troisième  proposition  an  sujet  de  la 
Toscane,  ajoutait  qu’il  ne  pouvait  terminer  cette 
dépêche  sans  dire  quelques  mots  de  la  Savoie  et 
du  comté  de  Nice,  dont  les  réclamations  lui  parais¬ 
saient  aussi  ju.stes  que  celles  de  l’Italie  centrale.  Mais, 
tout  en  faisant  valoir  les  raisons  politiques,  tradi¬ 
tionnelles  et  sérieuses,  qui  pouvaient  porter  la  F  rance 
à  réclamer  cet  agrandissement  de  territoire  comme 
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une  nécessité  géographique  vis-à-vis  d*un  grand 
royaume  italien  qu’elle  n’avait  pas  prévu,  «  il  déclara 
qu’on  ne  contrarierait  pas  la  volonté  des  popula¬ 
tions  et  qu’on  consulterait  préalablement  les  grandes 
puissances  de  l’Europe.  » 

On  ne  pouvait  espérer  aucune  transaction  de  la 
cour  de  Rome.  En  effet,  le  cardinal  Antonelli,  après 
une  vive  conversation  avecrambassadeur  de  France, 
le  29  février,  se  réclama  des  droits  imprescriptibles  du 
Saint-Siège  et  de  l’inopportunité  des  circonstances. 
Il  rejeta  sur  l’esprit  révolutionnaire  du  temps  et  les 
intrigues  du  Piémont  ce  qu’on  attribuait  à  des 
refus  de  concessions.  Il  ne  voulut  voir  dans  le  vica¬ 
riat  dos  Légations  qu’une  abdication  déguisée,  et  il 
demanda  purement  et  simplement  pour  le  pape  la 
restitution  de  ses  Etats  en  toute  souveraineté. 

La  réponse  de  Cavour  fut  celle  qu’on  devait 
attendre  de  cet  homme  d’Etat,  Sans  vouloir  discuter 
à  fond  le  mérite  des  propositions  françaises-,  après  ce 
qui  s’était  passé  depuis  huit  mois  dans  Tltalie  cen¬ 
trale,  il  exprima  la  crainte  qu’elles  ne  rencontras¬ 
sent  les  plus  vives  résistances  dans  des  populations 
qui  s’étaient  déjà  habituées,  sous  la  direction 
d’hommes  habiles  et  patriotes,  à  disposer  virile¬ 
ment  d’elles-mômes.  Il  accepta  néanmoins,  pour  le 
comte  de  la  Sardaigne,  le  programme  de  la  France 
destiné  à  concilier  les  intérêts  deritalie  avec  les  exi¬ 
gences  de  l’Europe.  Mais  «  si  les  provinces  consul¬ 
tées,  >i  ajouta-t-il,  «  manifestaient  encore  une  fois 
leur  ferme  volonté  d’être  réunies  au  Piémont,  le  gou¬ 
vernement  sarde  ne  saurait  s’y  opposer  plus  long- 


LA  DIPLOMATIE  EUROPÉENNE. 


temps.  Sans  doute  les  déclarations  de  M.  Thou- 
venel  rendaient  bien  plus  graves  les  dangers  que 
cette  mesure  pouvait  entraîner.  Mais  il  était  con¬ 
vaincu  qu’en  rejetant  spécialement  l’annexion  de 
la  Toscane,  le  roi  Yictor-Emmaniicl  lui-mùme  per¬ 
drait  tout  prestige,  toute  autorité  morale  en  Italie, 
et  se  trouverait  réduit  probablement  à  n’avoir  d’au¬ 
tres  moyens  de  gouverner  que  la  force,  a 

Pour  ce  qui  concerne  la  Savoie,  Gavour  n’admit 
point  que  l’agrandissement  do  la  Sardaigne  pût 
jamais  constituer  un  danger  pour  la  France,  à 
laquelle  les  derniers  évènements  rattachaient  rita- 
lie  par  la  reconnaissance  et  ramitic.  «  Mais,  »  dit- 
il,  «  l’Italie  avait  trop  le  sentiment  de  ce  qu’elle 
devait  à  l’empereur  pour  ne  pas  accorder  la  plus 
sérieuse  attention  à  une  demande  qui  reposait  sur 
le  principe  du  respectdes  vœux  des  populations,  » 
Laissée  ainsi  au-delà  et  en-deçà  des  Alpes,  de 
l’aveu  des  gouvernements,  au  choix  des  popula¬ 
tions,  la  question  ne  pouvait  manquer  d’élre  résolue 
conformément  aux  vœux  réels  de  Tltalie  surtout. 
Pour  les  Italiens  du  centre,  rannexion  était  une 
solution  claire,  nette,  quoique  périlleuse.  La  sé¬ 
paration  qu’on  leur  proposait  au  contraire  était  en¬ 
core  pleine  d’obscurité,  d’incertitudes,  puisque  les 
dynasties  des  Bonaparte,  des  Bourbons  et  des 
Habsbourg  se  trouvaient  en  présence  et  qu’on  les 
avait  exclues.  Parvînt-on  à  trouver  un  roi,  les  Tos¬ 
cans  ne  voyaient  pour  eux,  dans  un  royaume  séparé, 
auprès  du  grand  royaume  italien  du  Nord,  qu’un 
médiocre  avenir.  Pour  la  Savoie  et  même  pour 
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Nice,  ropinioii  en  France  et  dans  ces  pays  commen¬ 
çait  à  se  prononcer  énergiquement.  Les  traditions, 
l’idiome  français  ou  roman,  ravanlage  de  participer 
à  la  fortune  d^m  grand  Etal  depuis  longtemps  affer¬ 
mi,  tandis  ijiie  le  Piémont  risquait  en  Italie  tous  les 
hasards  d’une  nouvelle  fortune,  parlaient  haute¬ 
ment  en  faveur  de  rannexion  à  la  France. 

Le  gouvernement  anglais,  dès  le  4  et  le  10  février, 
ne  cacha  ni  son  hostilité  contre  la  création  d’un 


royaume  toscan  séparé,  ni  son  adhésion  à  la  forma¬ 
tion  d’un  grand  royaume  de  l’Italie  du  Nord  ;  il  fit  part 

même  aux  gouvernements  français  et  sarde  de 

* 

ses  objections  à  une  annexion  à  la  France  des 
versants  des  Alpes  ;  il  chercha  à  encourager  les  ré¬ 
sistances  que  Cavour  pouvait  être  tenté  de  faire 
aux  désirs  de  la  France  ;  et,  appuyé  par  les  cris  de 
la  presse  anglaise,  il  mit  tout  en  œuvre  auprès  des 
autres  puissances  pour  empêcher  l’empereur  Napo¬ 
léon  et  son  cabinet  de  persister.  Les  deux  ministres 
lord  Palmerstoii  et  lord  John  Russell  s'associèrent,, 
d’une  façon  plus  ou  moins  captieuse,  à  la  campagne 
faite  par  les  plus  fougueux  orateurs  tories  contre 
ce  qu’ils  appelaient  l’ambition  du  gouvernement 
français.  Voulaient-ils  le  séduire,  ils  en  appelaient 
au  désintéressement  de  Napoléon  111;  voulaient- 
ils  l’intimider,  ils  laissaient  l’opposition  blâmer  le 
traité  de  commerce,  projeté  alors  entre  la  France 
et  l’Angleterre,  comme  un  marché  honteux  qui 
couvrait  des  concessions  politiques. 

A  toute  cette  stratégie  variée,  le  gouvernement 
français  opposa  partout  ses  sympathies  prouvées 
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par  des  eflets  pour  Tltalie  et  l'intérêt  de  la  sécurité 
de  ses  frontières.  Ce  minime  agrandissement  né' 
cessaire  de  territoire  était-il  autre  chose  pour  lui 
qu’une  garantie  ?  Il  la  demandait  à  l'amitié  du  roi 
de  Sardaigne  et  il  subordonnait  le  tout  au  consen¬ 
tement  des  populations  et  à  l’acquiescement  de  l’Eu¬ 
rope  consultée  et  mise  à  même  déjuger.  En  réalité 
la  cause  de  la  France  se  plaida  d’elle-même.  D’ahord 
l’Angleterre  se  garda  de  ne  point  conclure,  juste¬ 
ment  alors,  le  traité  de  commerce  dont  l'cfret  fut 
grand  pour  calmer  les  susceptibilités  politiques, 
Cavour,  en  précipitant  l’annexion  de  rEinilie  et  de 
la  Toscane,  prépara  en  sa  faveur  le  fait  accompli. 

Dès  le  reçu  de  la  note  do  Thouvenel,  à  Plai¬ 
sance,  il  passait  deux  jours  avec  Farini  et  Uicasoli, 
et  il  décidait  la  réunion  dans  leurs  comices  de  Tibni- 
lie  pour  les  12  et  13,  de  la  Toscane  pour  les  14  et 
13,  afin  de  choisir  entre  raane.xion  au  Piémont  et 
la  formation  d’un  royaume  séparé,  ff  Maintenant,  » 
écrivit-il ,  «  que  le  principe  de  non-intervention  va 
recevoir  une  confirmation  publique  et  plus  expli¬ 
cite,  la  sublime  signification  de  ce  grand  acte  de  la 
volonté  nationale  ne  sera  pas  amoindrie  aux  yeux 
de  l’Europe  et  de  la  postérité.  »  Dans  la  Toscane 
où  la  réponse  paraissait  peut-être  plus  douteuse, 
le  baron  Uicasoli  ne  se  fit  pas  faute,  tout  en  com¬ 
muniquant  aux  populations  intéressées  les  rai¬ 
sons  du  gouvernement  français  en  faveur  d’un 
royaume  séparé,  d'engager  celles-ci  à  rester  fermes 
dans  la  foi  déjà  engagée  à  Victor-Emmanuel,  «  La 
Toscane,  »  écrivit-il,  «  a  fait  comme  tous  les  autres 
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Etals  de  Tltalie,  la  douloureuse  épreuve  du  peu  de 
sûreté  et  de  la  stérilité  des  bonnes  intentions  des 

r 

petits  Etals  ;  elle  a  vu  dans  son  exiguïté  une  me¬ 
nace  perpétuelle  pour  sa  civilisation,  et  ce  que  l’on 
qualifie  d’amour  pour  son  autonomie  est  devenu  en 
réalité  le  désir  de  s’agrandir  et  de  se  fortifier  pour 
sa  propre  défense.  » 

Pour  la  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice,  l’empe¬ 
reur  Napoléon  III,  à  l’occasion  de  rouverture  do 
la  session  législative  (4  mars),  insista  d’autant  plus 
dans  le  passage  suivant  de  son  discours  :  «  En  pré¬ 
sence  de  cette  transformation  de  l’Italie  du  Nord, 
qui  donne  à  un  Etat  puissant  tous  les  passages  des 
Alpes,  il  était  de  mon  devoir,  pour  la  sûreté  de 
nos  frontières,  de  réclamer  les  versants  français  des 


montagnes.  Cette  revendication  dbm  Icrriloire  de 
peu  d’étendue  n’a  rien  qui  doive  alarmer  l’Europe. 
Elle  comprendra,  dans  son  équité,  que  l’important 
remaniement  territorial  italien  nous  donne  droit 


à  une  garantie  indiquée  par  la  nature  même.  » 

Il  était  pénible  sans  doute  au  roi  Victor-Emma¬ 
nuel  de  se  séparer  du  berceau  de  sa  famille.  Mais, 
depuis  dix  ans,  le  Piémont  suivait  une  politique  tout 
italienne  qui  pour  le  présent  et  pour  l’avenir  entraî¬ 
nait  le  fils  de  Cliarles-Albert  bien  loin  du  manoir 
paternel.  Il  n’appartenait  plus  à  la  Savoie,  mais  à 
l’Italie,  par  des  infortunes  cl  des  victoires  commu¬ 
nes.  Comment  Victor-Emmanuel  et  l’Italie  pou¬ 
vaient-ils  refuser  ce  sacrifice,  quelque  douloureux 
qu’il  pût  être,  à  un  allié  qui  avait  dépensé  pour  eux 
quinze  mille  hommes,  soixante  millions  de  francs, 
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qui  leur  avait  donné  la  Lombardie,  Parme,  Modène, 
qui  leur  permettrait  peut-être  de  prendre  le  reste? 
(c  Après  avoir  donné  la  fille,  »  dit,  avec  esprit  et  avec 
tristesse,  le  roi  qui.  savait  si  bien  tout  sentir  et  tout 
exprimer,  «  on  peut  bien  donner  le  berceau.  »  Par 
une  dépêche  du  8,  Cavour  déclara  le  roi  prêt  à 
souscrire  au  sacrifice  qu’on  lui  demandait.  On 
ne  pouvait  être  pour  les  nationalités  eu  deçà  des 
Alpes  et  contre  elles  au  delà. 

Le  13  mars,  M.  Thouvenel,  dans  une  circulaire 
adressée  aux  grandes  puissances,  se  chargea  d’obte¬ 
nir  leur  adhésion.  «  Quelle  avait  été  la  pensée  de 
l’Europe,  »  dit-il,  h  en  rendant  après  nos  revers  la 


Savoie  au  Piémont?  C’était  de  constituer  ce  pays 


gardien  des  Alpes  afin  qu’il  les  tînt  ouvertes  sur  la 
France  ;  mais  cette  situation  changeait  et  s’aggra^ 
vait  singulièrement  le  jour  où  le  Piémont,  devenu 
tout  à  coup  un  Etat  considérable,  pesait  d’un  poids 


tout  nouveau  sur  notre  frontière,  n 

Il  y  eut  bien  en  Europe  quelques  expressions  de 
mécontentement  et  de  blâme,  mais  plutôt  de  la  part 
de  Topinion  que  des  gouvernements.  «  Ce  n’est  pas 
une  question  sarde,  ni  une  question  française,  »  s’é¬ 
cria  en  plein  parlement  sir  Robert  Peel,  «c’est  une 
question  européenne.  Quele  gouvernement  proteste 
avec  courage  contre  la  conduite  de  la  Franco.  Cette 
protestation  aura  un  écho  dans  toute  l’Europe. 
Vous  rallierez  la  Prusse,  rAllemagne  et  toute  l’Eu¬ 
rope  autour  de  vous.  »  —  «  Les  communications  que 
j’ai  reçues,  »  répondit  lord  Russell,  «  de  la  Prusse 
au  sujetde  cette  affaire,  prouvent  l’accord  de  ses  scii- 
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timents  et  la  conformité  de  ses  vues  avec  celles  de 
rAng'leterre.  Mais,  de  la  part  de  Vienne  et  deSaint- 
Pélersbourg,  il  ii*en  est  pas  de  meme.  Si  donc 
rAulriche  et  la  Russie  voient  cette  affaire  avec  in- 


diflérence  ;  si  le  roi  de  Sardaigne  livre  lui-même 
son  territoire,  et  si  rAngletcrrc  et  la  Prusse  en  res¬ 
sentent  seules  du  déplaisir,  n’est-il  pas  bien  difficile 
de  s^y  opposer  ?  »  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
lui-méme,  eu  effet,  faisait  savoir  bientôt  à  Paris 
qu’il  considérait  la  cession  de  la  Savoie  comme  une 
transaction  régulière  entre  deux  souverains,  qui 
n’affectait  en  rien  l’équilibre  européen,  et  le  cabinét 
de  Vienne  déclarait,  tout  en  blâmant  la  chose  en 
principe,  que  l’annexion  de  la  Savoie  à  la  France 
lui  paraissait  moins  importante  et  moins  dange¬ 
reuse  que  celle  de  l’Italie  centrale  au  Piémont. 

Le  gouvernement  de  Cavour  prépara  avec  une 
loyauté  complète  les  formalités  que  les  circons¬ 
tances  lui  imposaient  dans  la  province  de  Savoie  et 
dans  l’arrondissement  de  Nice  comme  elles  étaient 


en  train  de  s’accomplir  dans  l’Italie  centrale.  Le  roi 
Victor-Emmanuel,  toujours  confiant  en  face  de  la 
fortune,  passa  à  MilcTii  les  jours  encore  consacrés  aux 
fêtes  {carnavalojie)  qui  suivent  le  carnaval,  et  que 
la  liberté  et  la  présence  de  l’armée  française  re¬ 
haussaient  cette  fois  singulièrement.  Cavour  y  ac¬ 
compagnait  Sa  Majesté,  dissipant  toujours  les  mé¬ 
fiances  et  les  craintes  qui  se  glissaient  jusqu’au  mi¬ 
lieu  des  plaisirs,  par  la  solidité  de  son  attitude. 

Ce  fut  pendant  les  journées  des  PI  et  12  mars 
dans  l’Émilie,  et  des  14  et  13  en  Toscane,  que  les 
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populations  du  centre  se  prononcèrent  avec  en¬ 
thousiasme.  Elles  apportèrent  plus  d’unanimité, 

#- 

d’entrain  et  de  résolution  dans  rEmilie  et  surtout 
‘  dans  la  U o magne ^  où  la  population  est  plus  ardente, 
et  où  le  gouvernement  pontifical,  soutenu  et  inter¬ 
prété  par  les  colonels  autrichiens,  avait  laissé  tant 
de  tristes  souvenirs.  Le  grand-duc  en  Toscane  ne 
comptait.plus  beaucoup  de  partisans.  Mais  le  senti¬ 
ment  traditionnel,  à  Florence  surtout,  retenait  en¬ 
core  quelques  volontés  ;  et  le  clergé,  dévoué  à 
Rome,  faisait  toujours  au  mouvement  .une  vive  op¬ 
position.  Le  résolut  fut  cependant  à  peu  près  le 
même  dans  toute  l’Italie  centrale.  Dans  l’Emilie,  sur 
427,512  votants,  426,006  donnèrent  la  même  ré- 
pon.se  contre  756  opposants.  Dans  la  Toscane,  sur 
386,445  votants,  360,773  se  prononcèrent  pour  le 
roi  Yielor-Emmanuel,  et  14,925  pour  le  royaume 
séparé.  Les  autorités  locales  proclamèrent  le  résul¬ 
tat  au  milieu  des  fêles,  et  les  populations  l’acclamè¬ 


rent  aux  cris  de:  «Vive  T  Italie  !  et  vive  la  France  !  » 
Les  16  et  21  mars,  MM.  Farini  et  Ricasoli,  chefs 

P  _ 

de  1  Emilie  et  de  la  Toscane,  apportèrent  à  Turin  cet 
heureux  résultat.  Un  immense  et  joyeux  concours 
de  population  les  attendait.  Le  roi  les  les  reçut  dans 
la  salle  du  trône  :  «  J’accepte  ,  »  dit-il ,  «  rhommage 
que  vous  m’offrez  de  la  part  des  populations.  La 
manifestation  de  la  volonté  nationale  confirme  de 
nouveau  pleinement,  à  la  face  de  n^iirope,  et  dans 
des  temps  et  des  conditions  diverses,  le  vote  exprimé 
précédemment  par  les  assemblées  émilienne  et  tos¬ 
cane.  Elle  met  le  comble  aux  preuves  d’ordre,  do 
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persévérance,  de  patriolisme  et  de  sagesse  politique 
qui,  en  peu  de  mois,  ont  mérité  à  ces  peuples  la 
sympathie  et  reslime  du  monde  civilisé,  » 

Cavoiir  remit  ensuite  au  roi  le  décret  aux  termes 
duquel  les  deux  provinces  étaient  déclarées,  à  par¬ 
tir  de  ce  jour,  parties  intégrantes  de  TEtat.  Au  mo¬ 
ment  où  le  roi  signa,  le  drapeau  national  apparut  à 
l’iine  des  fenêtres  du  palais  royal,  le  canon  retentit 
sur  la  montagne  des  Capucins,  et  les  cris  de  :  «  Vive 
le  roi!  etviveritalie  !  »,  poussés  par  tout  un  peuple 
massé  sur  la  place  Royale  et  dans  les  rues  adjacen¬ 
tes,  sanctionnèrent  raccomplissement  de  cet  acte 
considérable.  Danslemême  temps,  juste,  l’empereur 
Napoléon  recevait  sans  apparat  (21)  la  députation  sa- 
voisiennechargée  de  lui  transmettre  les  vœux  dupays 
en  attendant  le  vote  populaire  du  suffrage  universel  : 
«  Les  circonstances,  »  répondit  l’empereur,  «  dans 
lesquelles  se  produit  cette  rectification  de  frontières 
sont  si  exceptionnelles  que,  tout  en  répondant  à  des 
intérêts  légitimes,  elles  ne  blesseront  aucun  principe 
et  n’établiront  aucun  précédent  dangereux.  » 

Dès  la  veille,  M.  Benedetti,  chargé  d’une  mission 
spéciale  par  l’empereur,  était  arrivé,  le 22,  à  Turin; 
il  signait,  le  24,  le  traité  en  vertu  duquel  le  roi  de 
Sardaigne  consentait  à  la  réunion  de  la  Savoie  et 
de  rarrondissemeiit  de  Nice  {circondarïo  dl  Nhza) 
à  la  France,  et  renonçait  pour  lui  et  tous  ses  des¬ 
cendants  et  successeurs,  en  faveur  de  l’empereur 
des  Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  lesdits  terri¬ 
toires.  On  rapporte  que  Cavour,  la  signature  don¬ 
née,  aurait  dit  à  M.  Benedetti,  comme  s’il  songeait 


accompli  :  «  Maintenant,  vous  êtes  nos  complices.  » 


rentrer  peu  à  peu  en  France  ;  le  roi  Yictor-Fm- 


maiiucl  fit  entrer  les  siennes  dans  ritalie  centrale. 
Rien  ne  troubla  T  accomplissement  de  ces  deux 
évènements  que  les  protestations  des  souverains  in¬ 
téressés  :  le  pape  PielX,  l’empereur  d’Autriche,  les 
princes  dépossédés  de  Toscane,  de  Parme  et  de 


'  Modène.  «  En  se  bornant,  »  lisait-on  dans  la  plus  im¬ 
portante  de  toutes,  celle  de  rAulriche  (25  mars),  «  à 
protester  contre  ces  actes  qui  renversent  non-seule¬ 
ment  Torganisation  politique  de  Tltalie,  à  laquelle 
toutes  les  puissances  européennes  ont  coopéré  dans 
les  traités  de  1815,  mais  qui  sont  autant  d’atteintes 
flagrantes  aux  droits  garantis  particulièrement  par 
CCS  traités  à  rAutriclie,  rempereur  a  la  conscience 
de  montrer  une  modération  qui  sans  doute  sera  ap¬ 
prouvée  par  tous  les  gouvernements  qui  attachent 
du  prix  au  maintien  de  la  paix  générale.  » 

La  protestation  pontificale  devait  tenir  de  la 
nature  même  de  son  pouvoir  un  caractère  particulier. 
En  effet,  Pie  IX,  le  26  mars,  de  la  quatorzième  année 
de  ce  pontificat  qui  avait  paru  devoir  réconcilier  le 
Saint-Siège  et  ITtalie,  après  avoir  rappelé  tous-  les 
faits  récemment  accomplis  dans  la  Romagne  et  ses 
protestations  précédentes,  faisant  usage  de  ses  der¬ 
nières  armes,  «  contre  ceux-là  mêmes  qui  avaient 
souillé  leurs  mains  deces  actes»  selon  lui  «criminels, 
au  lieu  de  les  employer,  en  leur  qualité  de  fils  de  TÉ- 
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glise  catholique,  à  la  secourir  et  à  la  protéger,  flé¬ 
chirait  que  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  ré¬ 
bellion,  à  rusiirpation,  àroccupation  et  àTinvasion 
des  provinces  de  ses  Etals,  de  même  que  leurs  com¬ 
mettants,  fauteurs,  aides,  conseillers  et  adhérents 
quelconques,  sous  quelque  prétexte  et  de  quelque 
manière  que  ce  fut,  avaient  encouru  rexcommuni- 
cation  majeure  et  autres  censures  et  peines  ecclé¬ 
siastiques  portées  par  les  canons,  et  qu’il  les  excom¬ 
muniait  de  nouveau  et  les  déclarait  eux  et  leurs 


descendants  incapables  et  inhabiles  à  pouvoir  être 
déliés  et  absous  de  ces  censures  (excepté  à  rarlicle 
de  la  mort),  si  ce  n’est  par  Lui-même  et  après  avoir 
publiquement  rétracté,  annulé  ou  cassé  tous  lesdits 
attentats».  Dans  cette  excommunication  même,  gé¬ 
nérale  et  non  nominative,  adoucie  encore  par  la 
réserve  du  cas  de  danger  de  mort,  et  qu’il  ne 
pouvait  guère  refuser  à  la  curie  romaine,  Pie  IX 
rendait  peut-être  encore  un  hommage  tacite 
aux  idées  d'un  temps  qui  ne  comportait  plus 
guère  un  pareil  acte  et  aux  sentiments  nationaux 
de  tout  un  peuple  dont  il  avait  partagé  autre¬ 
fois  les  rêves  qui  devenaient  autant  de  réalités  ! 

Le  roi  Victor-Emmanuel  n’etait  donc  plus  ni  le 
duc  de  Savoie,  ni  le  comte  du  Piémont  ou  de  Nice, 
ni  le  roi  de  Sardaigne,  mais  un  souverain  nou¬ 
veau  autour  duquel  se  groupaient  toutes  les  es¬ 
pérances  et  les  forces  vives  de  ritalic.  La  seule  mo¬ 
narchie  nationale  et  libérale  de  la  Péninsule,  aban¬ 
donnait  ses  provinces  transalpines  pour  descendre 
dans  le  bassin  du  Pô  et  dans  le  centre  de  Tltalie, 
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sur  les  versants  des  Apennins  ;  elle  cessait  d’ètrc 
une  monarchie  provinciale  pour  devenir  une 
monarchie  péninsulaire  de  onze  millions  d'flmes, 
comme  la  Toscane  et  TlMnilie  cessaienf  d’ètrc  de 
petits  Etats  séparés  pour  devenir  les  provincesd'uno 
grande  monarchie.  El  un  écriv^ain  distingué  du  jour¬ 
nal  français  les  DébatSj  ami  ardent  et  éclairé  de 
ntai  ie,dohn  Leniüinnc,  pouvaitdirc  :  «  Lemot  célè¬ 
bre  de  Melternich,  <(  ITtalie  est  une  expression  géo¬ 
graphique  »,  est  elîacé.  11  y  a  désormais  une  Italie, 
il  y  aune  nation  italienne.  Avec  la  sagacité  politi¬ 
que  qui  est  un  des  instincts  de  cette  race  elle  a 
cru  comprendre  qiTune  forte  cohésion  pouvait  seule 
la  mettre  à  l’abri  de  ladissolution,  soitdu  dedans  soit 
du  dehors,  et  quTine  masse  compacte  offrirait  plus 
de  résistance  que  des  éléments  divisés,  bien  que  de 
même  nature.  Le  Piémont  recueille  ainsi  le  fruit  de 
sa  persévérance,  de  son  courage,  de  ses  témérités 
même.  Il  avait  été  à  l’avant-garde  de  l’Italie,  il  avait 
pris  le  drapeau,  et  ce  drapeau  avait  été  le  signal 
du  ralliement.  Cotte  fois  F  Italie,  mise  à  même  par 
la  France,  avait  fait  ses  affaires  seule.  » 


Le  royaume  italien  du  Nord  (l).  —  Le  parlement  national. 
Garlbaltli  en  Sicile.  —  Cavour  est-il  complice?  —  Prise  de  Pa- 
lerme,  de  Messine  par  la  révolution  (ISCO). 


Après  l’établissement,  au  nord  de  l’Italie,  d’un 
royaume  de  onze  millions  d’âmes,  le  roi  Yictor-Em- 

ij 

manuel  ne  paraissait  plus  vouloir  s’occuper  que 
d’organiser  cette  première  victoire,  en  appliquant 
aux  nouvelles  provinces  radministration  et  les  ins¬ 
titutions  piôinontaises.  Mais  la  lâche  se  compliquait 
de  plus  de  difficultés  qu’on  ne  pouvait  so  rimagincr, 
au  dehors  et  au  dedans. 

Pendant  que  la  Cour  de  Vienne  retirait  .son  am¬ 
bassadeur  et  se  fortifiait  sur  le  Pô  cl  le  Mincio,  les 
deux  souverains,  encore  indépendants  dans  la  Pé’^ 

(1)  Voir  pour  ce  chapitre  :  Mattigana,  Stor.  dcl  risorg,  d’Iialùt 
délia  Pace  di  Villa fi'ftncû  alla  proelam,  del  regno  d’Itaiidf  con  narr 
anecd.  relat.  alla  speiliz.  di  Garib.  nelle  Due  Sic*  Milan,  Il  volu¬ 
mes;  —  C.  dt  Persane,  Dhirio  priv.,  poUt^f  îtiil.  délia  camp.  mil. 
deglf  onn.  18G0-(il;  —  l’iancIani,DeW’  andamento  délie  cose  inlialia^ 
Rivelazione  e  memorie;  —  Blanchi,  VIII. 
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ninsulc,  ne  cachaient  non  plus  ni  leurs  méliaiiccs 
ni  leurs  nrécaulions.  Le  pape  Pic  IX,  pour  défendre 

r  • 

le  reste  de  scs  Etals,  ne  se  contentait  pas  des  armes 

r  ^  *  * 

spirituelles.  Dans  les  Etats  catholiques,  il  enrôlait 
des  officiers  qui  venaient  lui  offrir  leurs  services 
par  dévouement  ou  des  soldats  que  les  subsides  de 
la  chrétienté  lui  permettaient  de  payer,  en  France, 
en  Belgique,  en  Autriche  surtout  ;  et  Tarrivée  de  ces 
étrangers,  qui  semblait  aux  passions  italiennes  une 
intervention,  une  invasion  nouvelle,  inspirait  à  quel¬ 
ques  conseillers  imprudents  du  pontife,  disposés 
à  y  voir  en  leur  faveur  une  sorte  d’élan  de  croisade, 
la  pensée  de  tenter  plus  que  la  défense  des  débris 
de  l’Etat  pontilical.  A  Naples  aussi,  François  II, 
loin  de  se  laisser  éclairer  par  les  évènements,  s’af¬ 
fermissait,  sousl’inüucncc  de  sa  mère  et  de  la  cama- 
rilla  précédente,  dans  les  idées  de  résistance.  «  J’ai 
tout  fait»,  écrivait  le  résident  anglais,  le  5  mars  18G0, 
(t  pour  persuader  au  gouvernement  d’abandonner, 
la  voie  funeste  où  il  s’est  engagé.  J'ai  fait  deman¬ 
der  une  audience  au  roi  pour  n'avoir  point  à  me 
reprocher  de  n’avoir  pas  tout  essayé  pour  sauver 
d'une  ruine  certaine  un  jeune  souverain,  sans  expé¬ 
rience.  »  Sans  vouloir  écouter  l’ ambassade ur,  Fran¬ 
çois  11  faisait  lever  aussi,  par  son  nouveau  minis¬ 
tre  Statella^  des  troupes  étrangères.  Volontiers  il  eût 
conclu  avec  le  Pape  une  ligue  catholique  et  participé 
il  la  croisade  contre  le  Piémont. 

Dans  son  nouveau  royaume  du  Nord,  Cavour, 
placé  entre  les  conservateurs  qui  sympathisaient 
avec  Borne  ou  Naples,  et  le  parti  de  l’action  qui, 


,  ;  I 

i 


■'»  S 


4 

ri  c 


'I 


I 

I 

i 


•  'I 

•  1 


i 

» 


i 


3i0 


1*1  K  IX  ET  VICïOR-IiMMAÎTüEL  11. 


après  tant  de  succès,  prétendait  aller  toujours  plus 
loin,  eut  heureusement  pour  lui,  dans  les  anciennes 


et  les  nouvelles  provinces,  aux  élections,  une  majo¬ 
rité  de  constitutionnels  modérés.  Victor-Emmanuel 
put  ouvrir  le  Parlement  qu’on  appela  national, 
puisqu’il  n’était  plus  piémontais  et  pas  encore  ita¬ 
lien,  avec  le  discours  suivant  : 


«  Messieurs  les  sénateurs,  Messieurs  les  députés, — 
aujourd’hui  sont  rassemblés  autour  de  moi  les  repré¬ 
sentants  du  droit  et  des  espérances  de  la  nation.  Nous 
devons  tant  de  bienfaits  à  un  allié  magnanime,  à  la 
bravoure  de  ses  soldats  et  des  nôtres,  à  l’abnégation  des 
volontaires  et  b  la  persévérante  concorde  des  popula¬ 
tions;  et  nous  en  rendons  grâces  à  Dieu.  Nous  aurons 
encore  bien  des  difficultés  à  vaincre  ;  mais,  soutenu 
par  l’opinion  publique  et  par  l’amour  des  peuples,  je 
ne  laisserai  léser  ni  amoindrir  aucun  droit,  aucune 
liberté.  Ferme  comme  nos  ancêtres,  souverains  catho¬ 
liques,  dans  le  respect  vis-à-vis  du  chef  suprême  de  la 
religion,  si  l’autorilé  ecclésiastique  use  d’armes  spiri¬ 
tuelles  dans  désintérêts  temporels,  dans  ma  conscience 
assurée  et  dans  les  traditions  de  mes  aïeux,  je  saurai 
trouver  des  forces  pour  maintenir  entière  la  société 
civile  et  mon  autorité  dont  je  ne  dois  compte  qu’à  Dieu 
seul  et  âmes  peuples.  Les  provinces  de  l'Émilie  ont  eu 
une  organisation  conforme  à  celle  des  anciennes  pro¬ 
vinces.  Mais,  dans  la  Toscane,  qui  a  ses  lois  et  une 
organisation  propre,  une  disposition  particulière  mo¬ 
mentanée  est  nécessaire.  Fondée  sur  le  statut,  sur 
l’unité  politique,  militaire  et  financière,  et  sur  l’unifor¬ 
mité  des  lois  civiles  et  pénales,  la  liberté  progressive 
administrative  de  la  province  et  de  la  commune  fera 
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renaître  chez  les  peuples  italiens  cette  vie  splendide  et 
vigoureuse  qui,  sous  d’autres  formes  de  civilisation, 
était  la  condition  des  autonomies  des  municipalités, 
auxquelles  répugnent  aujourd’hui  lu  constitution  des 
États  forts  et  le  génie  de  la  nation.  En  mettant  la  main 
aux  organisations  nouvelles,  sans  chercher  dans  les 
vieux  partis  autre  chose  que  la  mémoire  des  services 
rendus  la  cause  commune,  nous  invitons  à  un  noble 
concours  toutes  les  opinions  sincères,  pour  réaliser  la 
fin  suprême  du  bien-être  du  peuple  et  de  la  grandeur 
de  la  patrie,  qui  n’est  plus  l’ILalie  des  Romains  ni  celle 
du  moyen  âge,  qui  ne  doit  plus  être  un  champ  ouvert 
aux  ambitions  étrangères,  mais  bien  Tltalie  des  Ita¬ 
liens  !  » 

La  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice,  que  Cavour 
venait  de  convoquer  à  se  prononcer  sur  le 
traité  de  Turin  qui  les  cédait  à  la  France,  suscita 
des  interpellations.  Mais  les  adversaires  du  traité  ne 
purent  guère  trouver  de  terrain  favorable  pour  faire 
valoir  leurs  réclamations.  ' 

te  L’acte  de  cession,»  dit  Cavour,  «  se  lie  aux  évène¬ 
ments  qui  nous  ont  conduits  à  Milan,  à  Bologne,  à 
Parme,  k  Modène  et  h  Florence.  C’est  une  consé¬ 
quence  de  la  politique  générale  que  nous  avons 
suivie  et  que  vous  avez  adoptée.  A  ce  litre  le  traité 
s’impose  à  moi,  au  gouvernement,  à  vous,  à  nous 
tous.  Il  consolide  Falliance  française  qui  nous  est 
nécessaire  pour  l’avenir,  comme  elle  l’a  été  dans 
le  passé.  »  Mamiani,  ministre  de  rinstruction  publi¬ 
que,  acheva  d’éclairer  l’assemblée  en  insistant  «  sur 
la  présence  plus  ou  moins  menaçante  des  volon- 
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laires  étrangers  clans  les  Etats  de  rEgliso  et  sur 
les  cris  do  douleur  qu’on  pouvait  onlendro  dans 
quelques  autres  parties  de  ritalic  ». 

Le  Saint-Siège,  en  effet,  repoussait  alors,  pour 
le  reste  de  ses  possessions,  la  garantie  des  puis¬ 
sances  catholiques,  que  la  France  se  faisait  encore 
forte  de  lui  asssurer.  11  préférait  accueillir  fort  im¬ 
prudemment,  non-seulement  des  mercenaires  étran¬ 
gers,  mais  un  général  français  de  renom^  le  général 
de  Lamoricièro,  mis  hors  de  service  par  ravènement 
de  rcmpcrcur  Napoléon  llï,  et  notoirement  hostile 
à  sa  politique;  et  les  nouveaux  soldats  pontificaux, 
les  Croisés,  exaltés  par  leur  foi  et  fiers  d’avoir  ce 
général  pour  commandant,  prenaient  leur  rôle  de 
défenseurs,  au  Vatican  et  dans  la  demeure  de  saint 
Pierre,  avec  un  certain  éclat,  parfois  avec  des  airs 
do  défi,  qui  mécontentaient  môme  les  troupes  fran¬ 
çaises  alors  à  Home. 

On  discutait  encore  quand  arriva  à  Turin  le  pre¬ 
mier  bruit  d’une  insurrection  sicilienne  soulevée  par 
les  exaltés,  décidés  àpoursuivro  maintenant  par  la 
révolution  l’œuvre  que  d’autres  avaient  commencée 
par  la  guerre.  On  savait  seulement  que,  le  5  avril, 
un  mouvement  avait  éclaté  dans  la  ville  de  Païenne 
et  qu’il  avait  été  réprimé  après  un  sérieux  combat. 
Le  général  Salzano  et  les  soldats  napolitains  étaient 
restés,  en  efï’et,  maîtres  de  la  ville  où  l’état  de  siège 
était  proclamé.  Mais  Messine  grondait  sous  les  canons 
de  la  citadelle  ctsous  les  fusils  do  la  garnison,  qui 
l’avaient  déjà  douze  ans  auparavant  presque  détruite  ; 
d’autres  villes  s’agitaient  et  les  insurgés  vaincus 
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s’élaicnt  lelés  dans  rinLériour,  où  ils  commençaient  tu; 
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à  tenir  d’une  façon  sérieuse  la  campagne.  Le  dé-  -,  '■'] 

puté  riertani  porta  le  premier  au  parlement  la  pa-  ‘ 

rôle  au  nom  des  émigTés  napolitains  et  siciliens  •> 

réfugiés  dans  Tltalie  indépendante,  et  au  nom  de  ■] 

frères,  dit-il,  <(  qui  voulaient  secouer  le  joug  de  la 
tyrannie  et  tendre  la  main  à  des  frères  »,  Il  demanda 

w  w  ^  * 

que  le  gouvernement  avisât  au  moins  au  moyen  de 

protéger  les  victimes  qui  tombaient  au  cri  de  !  ; 

c(  Victor-f]mmanuel  et  Italie  !  »  —  «  La  Chambre  m’ex-  '  ’ 

*  ■  C  '  r 

cusora,  »  répondit  Cavour,  avec  une  réserve  qui 
accusait  la  gravité  des  nouvelles,  de  ne  pas  suivre  ,  •. 

riionorablo  membre  sur  ce  terrain  politique;  des 
convenances  de  la  plus  haute  importance  m’en  em¬ 
pêchent.  Je  me  borne  à  dire  que  rien  ne  sera  négligé  .  [ 

pour  défendre  et  garantir  les  intérêts  de  nos  conci¬ 
toyens.  »  Sur  ces  assurances,  le  principe  de  la  ; 

cession  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France  fut  volé 

*  ♦ 

(13  avril),  à  la  suite  d’un  rapport  qui  se  terminait 

par  ces  mots  qui  touchaient  à  l’avenir  autant  qu’au  ‘  ^ 

passé  :  «  Interprètes  de  la  reconnaissance  de  onze  ' 

millions  d’Italiens  pour  Victor-Emmanuel,  symbole 

d’amour  et  de  gloire  des  races  italiennes,  faisons  le  ; 

serment  de  ne  nous  arrêter  jamais  dans  cette  voie, 

tant  que  les  destins  do  cette  grande  patrie  commune 

ne  seront  pas  accomplis.  » 

Pendant  la  prorogation  du  parlement,  du  la  avril  *  . 

au  8  mai,  le  roi  Victor-Emmanuel  fit  une  tournée  '  ’ 

dans  ses  nouvelles  provinces.  La  famille  royale, 

Cavour  et  Farini,  quand  ils  n’étaient  point  rappelés 
à  Turin  par  les  affaires,  l’accompagnaient.  Les 
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députés  des  provinces,  les  magistrats  provinciaux 
et  municipaux,  lui  préparèrent  partout  un  brillant 
accueil.  L’abord  facile  et  les  paroles  généreuses  du 
nouveau  roi,  dont  on  iic  connaissait  encore  que  la 
bravoure,  firent  de  cette  première  visite  une  sorte 
de  voyage  triomphal.  Si  plusieurs  chefs  du  clergé 
des  provinces  annexées  témoignèrent  de  leur  oppo¬ 
sition,  en  s’abstenant  d’aller  lui  présenter  leurs  hom¬ 
mages,  le  bas  clergé  séculier,  au  moins,  suivit  ou 
entraîna  même  la  population.  «  Le  clergé,  m  écrivait 
d’Azeglio,  «s’est  à  Milan  bien  conduit.  Nous  avons 


traversé  sans  secousse  rannexion,  l’excommunica- 


lion,  le  carême  et  le  temps  pascal.  Prêtres  et  laïques 
se  sont  entendus,  et  l’on  ne  s’occupe  plus  de  ce  que 
l’on  dit  ailleurs.  » 


Florence  parut  déi>loyer  tous  ses  attraits  pour 
faire  regretter  à  son  nouveau  souverain  de  ne  point 
fixer  sa  résidence  au  milieu  de  ses  chefs-d'œu¬ 
vre.  Ija  républicaine  Livourne  mit  de  côté  sa  ru¬ 
desse  eu  présence  du  roi  galant  homme.  La  sa¬ 
vante  Pise  déploya  à  ses  yeux  tous  les  trésors  de 
son  érudition  et  de  son  archéologie  monumentale. 
Arezzo  lui  fit  honneur  de  ses  souvenirs,  Mécène, 


Pétrarque  et  Michel-Ange.  L’héroïque  Pistoie  mit 
au  pied  du  premier  soldat  de  l’indépendance 
italienne  l’épée  d’un  de  scs  derniers  défenseurs, 
Ferruccio,  celui  qui  arrêta  longtemps  devant  les 


murs  de  Florence,  au  xvi"  siècle,  les  mercenaires 
de  Charles-Quint.  Enfin  la  sombre  Bologne  dérida 
son  front  farouche,  en  contemplant  cette  figure  mi¬ 
litaire,  en  écoutant  ces  paroles  cordiales  et  libres 
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qui  contrastaient  si  singulièrement  avec  la  morgue 
des  prélats  soutenus  par  les  baïonnettes  autrichien¬ 
nes  qui  l’avaient  si  longtemps  gouvernée. 

Contraste  singulier  et  qu’explique  cependant  la 
marche  naturelle  des  évènements!  L’idée  italienne, 
ainsi  qu’on  s’exprimait  volontiers  au-delà  des  Alpes, 
triomphait  pendant  ce  voyage  au  nord  ;  elle  com¬ 
mençait  à  lutter  au  centre,  elle  saignait  au  midi. 

La  présence  du  général  français  Lamoricière 
et  les  manifestations  des  députations  catholiques 
venues  de  France  rendaient  les  rapports  de  plus  en 
plus  aigres,  à  Home,  entre  l’ambassadeur  impérial 
Gramont  et  le  cardinal  Antonellî.  Vainement  le 
gouvernement  français  avait-il  olfert  d’assurer  au 
Saint-Siège  des  troupes  et  des  subsides  des  Etats 
catholiques.  Confiant  dans  l’arrivée  des  volontaires 
et  les  premiers  millions  apportés  pai\  le  denier  de 
saint  Pierre^  le  Saint-Siège  refusait  tout.  Le  cardi¬ 
nal  disait  hardiment  que  dans  l’état  des  choses  le 
Pape  «  ne  céderait  rien,  absolument  rien  ».  L’am¬ 
bassadeur  français  laissait  au  cardinal  «  la  respon¬ 
sabilité  des  tempêtes  qu’il  semblait  vouloir  provo¬ 
quer  »,  [.-amoricière  prenait  possession  de  son 
commandement  avec  ces  mots  :  «  L’Europe  est 
aujourd’hui  menacée  par  la  révolution  comme  au¬ 
trefois  par  rislamisme  ;  la  cause  de  la  papauté 
est,  comme  jadis,  celle  de  la  civilisation  et  de  la 
liberté  du  monde.  »  A  Naples  égaloment,  le  comte 
de  Syracuse,  frère  du  roi,  joignait  en  vain  scs 
instances  aux  conseils  des  ambassadeurs  français  et 
anglais,  pour  engager  celui-ci  à  conjurer  une  révo- 
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lutioii  probable,  Soit  entêtement,  soit  inintelligence, 
soit  respect  malentendu  d'engagements  pris,  Fran¬ 
çois  TI  résistait  toujours,  quoique  le  général  Salzano 
ne  contînt  Palcrme,  et  le  général  Russo  Messine, 
que  par  une  sorte  de  terreur,  et  que  T  insurrection 
gagni\t  les  campagnes  siciliennes. 

La  révolution  italienne  serait-elle  donc  précipitée 
vers  le  but  extrême' entrevu  par  les  plus  ardents  ?  on 
bien  l’œuvre  de  Victor-Kmmanuel,  de  Cavour  et  des 
modérés,  poussée  trop  loin  au  moment  où  l’on  espé¬ 
rait  un  temps  d’arrêt,  serait-elle  compromise  par 
trop  de  hâte?  Les  anciens  comités  s’agitaient  ;  ceux- 
ci  voulaient  so  jeter  sur  Rome  ;  ceux-là  passer  en 
Sicile.  On  assiégeait  à  Turin  la  porte  du  ministère. 
Al^lorence,  au  milieu  des  fêtes,  le  roi  Victor-Emma¬ 
nuel,  sollicité  en  faveur  des  Siciliens,  déclara  que, 
n’étant  point  en  guerre  avec  le  roi  de  Naples,  il  ne 
pouvait  intervenir  que  dans  le  cas  où  le  peuple  en¬ 
tier  se  soulèverait.  La  Farina,  Bcrtani  n’en  provo¬ 
quaient  pas  moins  des  souscriptions  et  des  enrôle¬ 
ments  en  faveur  des  frères  du  midi.  Les  émigrés  de 
Rome,  de  Naples  et  de  laSicile  s’apprêtaient  àpartir  ; 
ils  ne  savaient  où  ,  mais  ils  trouvaient  des  compa¬ 
gnons  ;  les  ports  de  la  MéditeiTanée,  les  frontières 
des  États  de  l'Église  respiraient  la  guerre.  Le  roi 
luI-mêmc  parut  bientôt  entraîné.  Une  semaine  après 
son  séjour  à  Florence,  il  prononçait  des  paroles 
déjà  plus  hardies  et  plus  guerrières  :  «Le  bonheur,  » 
dit-il,  «avec  lequel  nous  avons  accompli  une  partie 
do  notre  lâche  doit  nous  donner  do  la  force  cl  du 
courage  pour  en  accomplir  le  reste.  Naturellement 
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les  ennemis  tic  la  nationalité  italienne  ne  manque¬ 
ront  point  tlo  susciter,  autant  qu’ils  le  pourront,  de 
nouveaux  obstacles  ;  aussi  devons-nous  nous  atten¬ 
dre  à  de  nouvelles  guerres.  Je  suis  prêt  et  déterminé 
à  les  soutenir  toujours.  »  Et  comme  des  dames  lui 
olTraiont  une  selle  magnifique  en  velours  brodé 
d'argent,  il  dit  en  souriant  que  «  le  don  était  bien¬ 
venu  puisqu’il  était  possible  qu’il  passât  encore  une 
partie  do  sa  vie  à  cheval  pour  la  défense  de 
la  cause  nationale  )>. 

On  cherchait  évidemment  à  entraîner  à  quelque 
imprudence  ce  roi  toujours  prêt  à  monter  en  selle 
plutôt  par  besoin  d’activité  que  par  ambition.  Le 
15  avril,  il  adressait  en  effet  à  François  U  un  der¬ 
nier  avertissement,  avant,  disait-il,  «  de  voir  com¬ 
promis  les  intérêts  les  plus  sérieux  de  sa  propre 
couronne  ou  de  devenir  le  principal  instrument  de 
la  ruine  d’un  souverain  qu’il  aurait  voulu  sauver  ». 
Gavour,  ayant  plus  de  foi  dans  la  politique  que  dans 
la  révolution,  était  le  seul  hésitant  à  toucher  à  un 
royaume  italien  indépendant,  qui  avait  encore  des 
amis  en  Europe,  de  crainte  de  trouver  derrière 
Homo  le  monde  catholique;  et  il  s’efforçait  d’oppo¬ 
ser  des  obstacles  aux  rassemblements  de  troupes 
qui  se  faisaient  sur  la  terre  ferme,  ou  dans  les  ports 
de  la  Sardaigne.  Un  nom  était  sur  toutes  les  lèvres 
et  tenait  tout  en  suspens.  Garibaldi  partirait-il?  S’il 
partait,  débarquerait-il  sur  les  côtes  des  Etats  de 
l’Église  ou  en  Sicile? 

Le  célèbre  partisan,  après  avoir  donné  sa  démis¬ 
sion  de  député,  était  à  Gênes.  Tantôt  sa  passion 
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favorite  rentraînait  à  essayer  quelque  chose  contre 
Rome  ;  mais  les  représentations  de  Cavour,  l’armée 
française  qui  était  là,  rarrétaient.  Tantôt  les  nou¬ 
velles  contradictoires  qu’on  recevait  du  théâtre  de 
rinsurrectioii  sicilienne  le  ramenaient  à  cette  île 
'  mystérieuse,  volcanique,  alors  en  proie  peut-être  à 
une  convulsion  redoutable.  Le  parti  d’action,  les 
Italiamssmies,  ainsi  qu’on  les  appelait,  battus  dans 
les  élections,  le  poussaient.  Lui-même,  au  moment 
où  il  accusait  la  diplomatie  de  lui  ravir  sa  terre 
natale,  il  se  complaisait  dans  l’idée  d’en  tirer  une 
généreuse  vengeance  en  donnant  à  son  roi  et  à 

ritalic  une  nouvelle  terre  italienne.  Près  de  lui 

■ 

étaient  le  fils  de  Manin,  le  Français  devenu  Italien 
ÎN'ino  lîixio,  le  colonel  liongrois  Turr,  des  membres 
des  émigrations  démocratiques  européennes,  des 
Lombards,  des  Yénitiens,  enfin  d’anciens  chasseurs 
des  Alpes,  Le  gouvernement  piémontais,  en  présence 
de  cette  effervescence,  consignait  dans  les  casernes 
des  régiments  dont  quelques  soldats  voulaient  re¬ 
joindre  les  volontaires.  Il  surveillait  les  cotes.  Il 
refusait  d’autoriser  la  remise  de  l’argent  et  les 
armes  de  la  souscription  du  million  de  fusils,  pour 
ne  pas  se  faire  accuser  de  complicité  dans  ces  entre' 
prises.  Mais  il  était  menacé  d’être  débordé. 

Le  30  avril,  au  soir,  Garibaldi,  après  un  dernier 
assaut  qui  lui  fut  livré  par  lii.xio  et  Lamasa,  se  décida. 
Douze  à  quinze  cents  volontaires,  répandus  dans 
la  populeuse  ville  de  Gênes,  rendaient  peut-être  diL 
licile  au  niinislère  piémontais,  sans  employer  la 
violence,  de  déjouer  les  tentatives  faites  par  un 
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homme  qui  avait  pour  lui  l’émotion  et  même  l’opi¬ 
nion  publique.  Après  avoir  lancé  aux  Romains  une 
proclamation  dans  laquelle  il  annonçait  qu’il  allait 
a  marcher  sur  Rome,  par  la  route  des  S  ce  vol  a,  des 
Iloraces  et  des  Ferruccio  »,  il  traita,  le  4  mai,  avec 
deux  vaisseaux  marchands,  le  Lombardo  et  le  Pie- 
qui  étaient  dans  la  rade.  Avec  quelques  hom¬ 
mes  sûrs,  il  prit,  dans  la  nuit  du  S  au  6,  possession 
des  deux  bâtiments  et  cingla,  par  une  nuit  claire, 
vers  la  rivière  de  Gènes,  où  les  hommes  et  muni¬ 
tions,  qu’on  avait  pu  l’assembler  à  la  hûte,  attendaient. 
Douze  cents  hommes,  quatre  ou  cinq  mille  fusils, 
quatre  canons,  quelques  centaines  do  mille  francs, 
et,  à  ce  que  l’on  a  cru,  quelque  connivence  étrangère, 
c’est  tout  ce  qu’il  emportait  avec  son  nom,  sa  foi  et 
son  talent. 


Le  6,  à  quatre  heures  du  matin,  Garibaldi  sur 
le  Piemonte^  dans  sa  jaquette  rouge  sous  le  puncho 
de  l’Amérique  du  Sud,  une  carabine  en  bandoulière, 
un  poignard  et  uii  revolver  à  la  ceinture,  Turr  sur  le 
Lombardo^  mirent  à  la  voile.  Une  lettre,  adressée 
au  roi  tmique  et  parfait,  assurait  celui-ci  qu’il 
serait  fier  «  d’ajouter  à  sa  couronne  un  nouveau 
joyau,  pourvu  que  Sa  Majesté  s'opposiU  à  ce  que 
ses  conseillers  cédassent  la  province  à  l’étrangor 
comme  on  avait  fait  pour  sa  ville  natale  »  ;  la  seconde 
chargeait  Bertaiii  de  réunir  tous  les  moyens  néces¬ 
saires  pour  l’aider  dans  sou  entreprise.  «  Je  n’ai 
point  conseillé,  »  disait-il,  «l’insurrection  de  la 
e,  mais  j’ai  cru  qu’il  était  de  mon  devoir  d’ai¬ 
der  nos  frères,  dès  l’instant  où  ils  en  sont  venus 
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aux  mains.  Noire  cri  de  guerre  est  :  «  Italie  et  Vic- 
lor-lMumaïuiel  î  » 

Dans  quelle  mesure  le  ministère  piémontais 
était-il  responsable  de  ce  départ?  On  sait  que,  le  [9 
mai,  Tamiral  Persaiio,  qui  était  à  la  tête  d’une  petite 
escadre  de  quatre  vaisseaux,  reçut  du  ministère 
l’ordre  de  croiser  sur  les  cotes  sud  de  la  Sardaigne, 
et  d’arrêter  Garibaldi  s’il  mouillait  dans  un  port, 
mais  de  le  laisser  passer  s’il  tenait  la  pleine  mer. 
Garibaldi  avait  débarqué  de  niiitj  le  8,  à  San 
Slephano  dans  la  marenne  toscane  et  il  avait  repris 
la  mer  avec  des  hommes  et  des  provisions.  L’amiral 
Persano,  dans  ses  mémoires,  raconte  qu’il  aurait  de* 
mande  à  Turin,  le  9  également,  de  plus  précises  ins¬ 
tructions  sur  ce  qu  011  entendait  par  la  pleine  mer  et 
par  les  côtes  Sardes  et  que,  sur  une  réponse  télégra 
phique  encore  obscure,  adressée  à  Cagliari,  il  aurait, 
compris,  (t  qu’il  devait  laisser  passer  Garibaldi, 
même  si  la  temjiête  jetait  celui-ci  à  la  cote,  et  se 
donner  seulement  l’apparence  d’avoir  voulu  le  rete¬ 
nir  ».  Le  Tl  mai,  en  effet,  Garibaldi  était  en  vue  de 
Cagliari  où  se  Irouvaientrcunis depuis  quelque  temps 
aussi  d’autres  volontaires.  Sur  quel  rivage  allait-il 
débarquer?  Deux  mille  hommes  de  corps  francs 
en  Toscane,  avec  Nicotera  et  Pianciani,  menaçaient 
l’État  romain  ;  mais  là,  il  y  avait  Tarmée  de  Viclor- 
Kmmanuel  à  la  frontière  et  les  Français  dans  Rome. 
En  Sicile,  où  Tinsurrection  sicilienne  grondait  tou¬ 
jours,  ne  se  trouvaient  devant  Garibaldi  que  les 
Napolitains.  Il  repartit  le  1:!,  sans  être  inquiété, 
mais  donnant  Tordre  do  faire  voile  pour  Palerme  ; 
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otj  après  avoir  passé  avec  un  ^ïand  lionheur  qui  lit 
croire  à  de  la  complaisance,  non-seulement  à  tra¬ 
vers  les  croisières  napolitaines,  mais  à  travers  les 
navires  anglais  ou  français  assez  nombreux  dans 
ces  parageSj  il  arriva  à  la  pointe  sud-ouest  de 
nie,  le  13,  SOUS  pavillon  sarde,  en  vue  delà  ville 
de  Marsala. 

Deux  navires  anglais  se  trouvaient  là  depuis  la 
veille;  quelques-uns  de  leurs  oflicicrs  étaientàterrc. 
Les  deux  pavillons  sardes  entrèrent  à  toute  vapeur 
au  milieu  du  port  et  débarquèrent  bientôt  avec 
promptitude  des  chasseurs  des  Alpes  et  des  volon¬ 
taires  à  la  chemise  de  laine  rouge  si  connue  dans 
les  révolutions  d’Italie.  Trois  navires  napolitains 
arrivèrent.  Au  lieu  de  courir  aux  navires  sardes,  ils 
perdirent  quelque  temps  [en  pourparlers  avec  les 
Anglais.  Quand  iis  commencèrent  à  faire  feu,  ils 
tirèrent  si  bas  que  le  second  navire  sarde  put  ache¬ 
ver  presque  sans  dommage  de  débarquer  son  monde, 
Garibaldi  était  en  Sicile  avec  son  état-major,  Crispi, 
Manin  fils,  son  [n’emier  aide  de  camp,  le  Hongrois 
Turr,  ses  commandants  Nina  Bixio  et  les  Siciliens 
Orsini  etLamasa.  Lanouvelle  s’en  répandit  bientôt 
dans  Pile  et  dans  ITtalic  par  le  télégraphe  ou  par 
des  feux  nocturnes,  «  Chaque  évolution  de  notre 
politique,  écrivait  d’Azeglio,  ouvre  une  perspective 
qu’on  ne  soupçonnait  pas;  et  je  ne  m’étonnerais 
point  qu’on  attribuât  plus  tard  à  des  calculs  ma¬ 
chiavéliques  et  à  des  combinaisons  profondes  bien 
des  faits  et  des  solutions  que  ceux  qui  en  parais¬ 
saient  les  auteurs  n’ auraient  jamais  cru  possibles. 
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L’imprévu  nous  mène  et  mène,  je  crois,  tout  le 
monde  en  Europe.»  Tout  allait-il  cependant  autant 
au  hasard  que  le  pensait,  loin  de  Turin,  le  sincère 
et  chevaleresque  d’Azeglio  dans  son  gouvernement 
de  Milan? 

Une  avalanche  de  protestations  tomba  à  Tdrin  de 
Naples,  do  Vienne,  même  de  Londres  et  de  Paris, 
On  accusait  Gavour  de  se  mettre  hors  du  droit  des 
gens  en  permettant  des  actes  de  fti bustier.  Le  cabinet 
des  Tuileries  était  en  train  de  négocier  avec  le  Saint- 
Siège  (1"  mai,  lettre  de  Thouvenel  à  Gramont) 
pour  faire  évacuer  la  division  française  d’occupation. 
Il  demanda  des  explications  au  cabinet  do  Turin 
auquel  la  Russie  et  la  Puisse  écrivaient  bien  plus 
sérieusement  encore,  «  On  pouvait  déclarer  la 
guerre  à  Naples,  écrivait  d’Azeglio  lui-même  (15  mai), 
mais  non  pas  y  avoir  un  représentant  et  envoyer  des 
fusils  aux  Siciliens.  »  Gavour  s'efforça  de  prou¬ 
ver  au  cabinet  de  Paris  et  à  tous  les  autres  Timpuis- 
sancc  ÈL  laquelle  la  promptitude  de  l’exécution  et  la 
connivence  de  ropiiiioii  publique  ravaient  réduit. 
Les  croiseurs  napolitains  avaient-ils  pu  empêcher 
Garibaldi  de  passer?  Tout  en  ne  dissimulant  pas 
sa  sollicitude  pour  la  patrie  commune^  il  protesta  de 
son  respect  pour  le  droit  des  gens.  l)o  Gènes,  des 
croisières  partirent  pour  que  l’e.xpédition  n’abusât 
point  du  pavillon  sarde.  Sur  terre,  le  général  Cial- 
dini  garda  plus  sérieusement  avec  sa  division  la 
frontière  toscane  et  émilieniic,  de  crainte  qu’un 
conflit  n’éclatât  entre  des  volontaires,  qui  se 
rassemblaient  aussi  de  ce  côté,  et  le  général 
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Lamoricièrc  qui  se  multipliait  pour  organiser  sou 
armée  et  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

A  la  réouverture  du  parlement,  on  discutait  encore 
sur  la  cession  définitive  de  la  Savoie  et  de  Nice  qui 
avaient  volé  leur  annexion  à  une  immense  majorité. 
Le  parti  avancé,  qui  était  de  cœur  avec  Garibaldi, 
comptait  uaturellcment  le  plus  grand  nombre  d’ad¬ 
versaires  du  traité,  a  Je  repousse  la  loi,  »  s’écriait 
rancien  révolutionnaire  de  Florence,  Guerrazzi, 
K  parce  qu’au  moment  où  Garibaldi  met  sa  vie  en 
péril  pour  nous  conquérir  notre  patrie  avec  son 
épée,  je  regarde  comme  un  crime  de  lui  ravir  sa 
patrie  ;  je  la  repousse  enfin  parce  qu’en  déposant 
mon  vote,  je  croirais  enfoncer  un  clou  du  cercueil 
de  Tunité  italienne  !  »  Nul  ne  plaida  mieux  que  le 
député  Carutti  en  faveur  de  cette  cession  :  «  Ne  l’ou¬ 
blions  pas  aujourd’hui,  »  dit-il,  «  .si  nous  parlons  dans 
celte  Chambre  au  nom  de  onze  millions  d’Ilaliens, 
à  qui  le  devons-nous  si  ce  n’est  à  la  France?  Sans 
doute  le  sacrifice  est  douloureux.  Qui  le  sait  mieux 
que  nous?  Valeureux  peuples  de  la  Savoie,  enfants 
de  Nice  tant  aimés,  placés  au  pied  de' nos  monta¬ 
gnes,  vous  avez  été  pour  nous  une  barrière,  un 
rempart;  vous  serez  le  gage  de  l’alliance  scellée  sur 
les  champs  de  bataille  entre  la  France  et  Tltalie. 
Le  vieux  Piémont  u’est  plus.  Séparé  de  Nice,  de  la 
Savoie,  je  le  répète  avec  larmes,  le  vieux  Piémont 
n’esl  plus.  Finis  Piede  Monti,...  Mais  je  sécherai 
mes  larmes  et  je  surmonterai  mes  douleurs  si  de  ses 
cendres  renaît  l’Italie  forte,  l’Ilalic  libre,  l’Italie 
unie,  ritalie  notre  mère  à  tous  !  » 
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Cavour  fit  servir  à  sa  défense  toutes  les  circon¬ 


stances  et  tous  les  arguments  qu’on  lui  opposa. 
On  lui  parlait  de  Nice.  «  Regardez,  disait-il,  du  côté 
du  Mincio,  au-delà  de  la  Toscane,  de  la  mer,  et 
dites,  vous  qui  êtes  le  peuple  italien,  si  ITtalic  est 
hors  de  dangers.  »  Uatazzi  lui  demandait  si,  en  cé¬ 
dant  la  Savoie  et  Nice,  il  avait  obtenu  une  garantie 
formelle  de  la  France  pour  la  Toscane  et  l'Emilie. 


Cavour  établit  nettement  la  situation  du  gouverne¬ 
ment  ;  «  Le  traité,  »  dit-il,  «  ne  porte  pas  do  garantie. 
Cette  garantie,  nous  ne  l’avons  pas  demandée.  Si  on 
l’avait  oiï'erle,  nous  l’aurions  refusée.  La  France  a 
pris  rengagement  de  faire  respecter  en  Italie  le 
principe  de  non-intervention  de  la  part  de  toute 
puissance  non  italienne.  Nous  n'avons  môme  pas 
sondé  la  France  sur  la  question  de  garantie.  La 
France  nous  eût  répondu  :  Si  vous  voulez  ma 
garantie,  il  faut  que  je  sache  que  vous  ne  serez  pas 
provocateur.  Nous  n’aurious  rien  eu  à  répliquer.  En 
demandant  la  garantie  de  la  France;  nous  aurions 
du  nous  mettre  sous  sa  tutelle.  Ainsi,  Messieurs,  il 


n’y  a  pas  de  garantie,  nous  ne  l’avons  pas  demandée, 
nous  ne  l’eussions  pas  acceptée.  La  garantie  est  la 
déclaration  de  la  France  en  faveur  de  la  nou-iuter-* 


ventioii.  Mais  le  traité  a  cimenté  l’alliance,  et  si 


nous  sommes  attaqués  injustement,  vous  pouvez  être 
sûrs  que  nous  serons  secourus.»  Le  parlement,  dans 
la  séance  du  29  mai,  vota  le  traité  à  la  majorité  de 


229  voix  contre  33  ;  23 


députés  s’étaient  abstenus. 


Le  soir  du  meme  jour  arriva  à  Turin  la  nouvelle  de 
la  prise  de  la  ville  de  Palerme  par  Garibaldi. 
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Le  célèbre  chef  de  partisans,  prenant  la  dicUUuro 
au  nom  de  Victor-Emmanuel  avait,  le  lo,  enlevé 
la  petite  ville  de  Galatalimi  occupée  par  le  général 
napolitain  Landi.  Envoyé  de  Naples,  pour  prendre 
la  direction  de  la  défense,  avec  vingt-cinq  mille 
hommes  seulement  et  pas  très-résolus,  le  général 
Lanza  avait  dii  se  concentrer  dans  Palerme,  pour 
s’y  maintenir  contre  les  habitants  mal  disposés  au 
dedans  et  contre  rinsnrrection  du  dehors.  Mais  il 
n’y  réussit  pas  longtemps. 

Située  au  fond  d’un  golfe  lï  rcmbouchure  de  la 
petite  rivière  d’Oreto,  Païenne  composée,  au  sud,  de 
la  ville  nouvelle  presque  ouverte,  au  pied  des  hau¬ 
teurs  de  Montreale,  et,  au  nord,  de  la  vieille  ville 
entourée  d’une  enceinte  bastionnée  en  as.scz  mau¬ 
vais  état,  coupée  par  ses  deux  rues  principales  qui 
la  divisent  à  angles  droits  en  quatre  parties  à  peu 
près  égales,  n’avait  de  véritables  défenses  que  dans 
ses  ouvrages  de  mer  :  le  fort  Castellucio,  situé  à 
l’extrémité  du  port,  et  le  fort  Castcliamare,  en  hou 
état,  qui  a  la  forme  d’un  vaste  rectangle.  Le  gé-. 
uéral  Lanza  lit  prendre  quartier  à  une  partie  de  ses 
troupes  à  Montreale  et  concentra  le  reste  sur  trois 
points  princi[aiux  pour  pouvoir  se  porter  partout  et 
tenir  ses  communications  avec  les  ouvrages  de  mer 
comme  base  d’opération. 

Cette  disposition  avait  rinconvénieiit  de  permettre 
aii.x  Palermitains  de  s’entendre  entre  eux  et  de 
communiquer  avec  les  insurgés  du  dehors.  Ce  fut  ce 
dont  Garibaldi  profita  par  un  hardi  et  brusque  coup 
de  main.  Dès  le  22  mai,  des  feux  allumés  sur  les 


VIK  l\  VICTOR*  KM  MA  K  U  KL  II. 

* 


luuiteurs  avaient  annoncé  sa  présence  aux  Palermi- 
tains  ;  il  dominait  déjà  la  ville  avec  dix  millehommes. 
Les  mille  deux  cents  hommes  qu’il  avait  amenés, 
cinq  ou  six  cents  volontaires  italiens  de  classes 
nobles  ou  aisées  et  du  populaire,  qui  avaient  dé¬ 
barqué  sur  différents  points,  et  quelques  bandes  de 
Siciliens  ou  sf/uadres  un  peu  plus  aguerris  au 
nombre  de  deux  mille,  étaient  tout  ce  qu’il  pouvait 
considérer  comme  solide.  Le  reste  des  patriotes 
siciliens  ou  picciotli  comme  on  les  appelait,  bandes 
Irès-mêlécs,  faisaient  le  premier  apprentissage  des 
armes.  Mais  Garibaldi  comptait  sur  les  bonnes  dis¬ 
positions  des  habitants  et  sur  les  lièdes  résolutions 
des  défenseurs.  Le  2o  et  le  :26,  deux  de  ses  lieute¬ 
nants  firent  mine  de  vouloir  entrer  dans  Palerme, 


puis  ils  cédèrent  le  terrain  et  attirèrent  plusieurs 
corps  de  troupes  napolitaines  au  sud-ouest,  à  Parco, 
vers  Corleone.  Les  abords  de  la  place  ainsi  dégarnis, 
Garibaldi  tourna  vers  le  sud-est  avec  l’élite  des 
siens,  déboucha  subitement,  le  27,  ‘  dans  la  nuit, 
du  Gibel  Rosso,  par  le  lit  d’un  torrent,  avec  des  chas¬ 
seurs  des  Alpes,  assaillit  les  postes  de  garde  de  la 
ville  neuve  aux  portes  Sant  Antonino  et  Reale,  et 
s’empara  de  la  première  barricade  qui  défendait  la 
grande  rue  Macqiieda  du  sud  au  nord. 

A.ussllül  un  comité  d’insurrection  sc  forme  dans 
cette  partie  de  la  ville,  au  Vieux  Marché  ;  au  bruit 
du  tocsin,  les  Palermitains  sortent  de  leurs  mai¬ 
sons,  sollicitent,  as.saillent,  bousculent  les  soldats 
par  derrière,  ou  les  attendent  avec  des  cris,  de 
leurs  fenêtres  et  de  leurs  toits,  pour  les  menacer  de 
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projectiles.  Attaqués  de  tous  côtés,  ceux-ci  lAcheut 
pied.  A  sept  heures  du  soir,  Garibaldi,  poussant 
devant  tous  les  siens  qui  arrivaient,  était,  comme 
par  un  coup  de  théâtre,  à  i’ilôtel  do  Ville,  au  croise¬ 
ment  des  deux  grandes  rues  qui  traversent  Palerme, 
maître  do  la  moitié  de  la  ville,  pour  attaquer  le  l'este. 
Mais  alors  une  nouvelle  scène  commença. 

Remis  d'une  première  surprise,  le  général  Lanza, 
réduit  au  palais  royal,  à  Tarcheveché,  au  palais  des 
Finances,  aux  casernes  et  aux  hôpitaux  avoisinants, 
assura  ses  communications  avec  Caslellamare  et  lit 
pleuvoir  de  là  sur  la  ville  insurgée,  ainsi  que  de 
sa  flotte  embossée  au  rivage,  un  très-vif  bombarde¬ 
ment.  L’incendie  éclate  sur  plusieurs  points,  et  le 
combat  continue,  do  nuit,  à  la  lueur  des  flammes  qui 
consument  plusieurs  édifices,  et  de  jour,  par  un 
soleil  splendide.  Les  Palermitains  amateurs,  des 


terrasses  des  maisons,  et  les  Anglais  de  leurs  na^ 
vires,  contemplent  ce  spectacle.  Malgré  le  feu,  le 
lendemain  28  et  le  jour  suivant,  la  ville  se  couvrit 
de  barricades  dressées,  sous  la  conduite  d'une  com¬ 
mission  nommée  par  le  dictateur.  Les  Imiidcs  insur¬ 
rectionnelles  do  la  campagne  arrivèrent,  se  portè¬ 
rent  sur  les  points  occupés  et,  avec  les  Palermitains, 
firent  des  maisons  feu  sur  les  soldats.  I/archevêché 
fut  emporté;  retranché  dans  le  palais  royal,  le  gé¬ 
néral  Lanza  perdit  peu  à  peu  ses  communications 
avec  les  quartiers  qu’il  occupait  encore  et  avec  la 
citadelle.  Dans  la  confusion,  les  insurgés  et  les  Sici¬ 
liens  firent  main  basse  sur  les  sbires  elles  partisans 
de  rancica  gouvernement.  Garibaldi  se  vit  obligé 
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deconlenir  le  désordre.  Un  conseil  de  guerre  jugea 
les  coupables  d'assassinat  ou  de  vol.  Le  30 ,  lout 
pouvait  encore  changer.  Le  général  commandant 
les  six  mille  Napolitains  de  Parco  arrivait  par  laporte 
Termini  derrière  Garibaldi  ;  mais  Lanza  qui  n’était 
pas  averti  fit  arborer  un  pavillon  blanc  ;  peu  d’heures 
après,  le  général  Lelizia  elle  chef  de  l’insurrection, 
sur  un  vaisseau  anglais  yi]annibal^  discutaient  les 
conditions  d’un  armistice  devant  les  trois  comman¬ 
dants  eii  station  navale,  anglais,  français  et  amé¬ 
ricain. 

Le  général  Lanza  n’avait  plus  de  provisions  que 
pour  dix  jours.  Déjà  Garibaldi,  avec  son  secrétaire 
Grispi,  commençait  à  gouverner  à  sa  manière.  II 
établissait  sa  police  dans  les  rues  de  Païenne,  fai¬ 
sait  paraître  son  journal  officiel,  créait  un  comité 
d’enrôlements,  promettait  des  lopins  de  terre  aux 
insurgés  de  la  campagne,  de  l’argent  aux  déser¬ 
teurs,  et  envoyait  des  gouverneurs  pour  prendre  la 
direction  des  provinces  de  Trapani-,  de  Girgenti 
et  de  tout  le  nord-ouest  de  l’ilc.  Le  général  Lanza 
n’avait  plus  que  des  soldats  affamés,  ébranlés  par 
leurs  efforts  inutiles,  par  l'incertitude  de  leur  situa¬ 
tion,  enfin  par  les  hommages  publics  que  Gari¬ 
baldi  lui-même  se  plaisait  à  rendre  à  leur  bravoure 
et  par  les  vivres  que  son  habile  générosité  leur  fai¬ 
sait  passer.  La  cour  de  Naples,  après  s’être  adressée 
vainement  aux  ambassadeurs  d’Angleterre  et  de 
France,  qui  l’avaient  si  souvent  avertie,  donna 
au  général  Letizia  à  Palormc  l’autorisation  défi¬ 
nitive  de  traiter  avec  l’insurrection. 


PRISE  DE  PALERME  PAR  GARIBALDI  (1860). 
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Le  général  Garibaldi  voiilaît d’abord  la  remise  des 
armes  de  la  garnison,  moins  pour  humilier  les  Na¬ 
politains  que  pour  avoir  des  armes.  On  lui  fit  aisé¬ 
ment  sentir  qu’une  armée  encore  maîtresse  de  ses 
positions  ne  pouvait  se  soumettre  à  cette  honte. 
Aux  termes  do  la  capitulation  signée  le  6  juin,  les 
troupes  napolitaines  quittèrent  la  ville  avec  armes, 
bagages,  munitions  et  approvisionnements,  pour 
aller  àQuatro-Ventiaunord  et  de  là  s’embarquer.  Ce 
jour-là  même,  l’amiral  piémontais  Persano  jetait 
l’ancre  dans  la  rade  avec  Lafarina,  chargé  par  Ca- 
vour  de  tempérer  Garibakii.  Le  fort  de  Castcllamare 
fut  mis  entre  les  mains  des  Anglais  jusqu’à  l’en¬ 
tière  évacuation  et  détruit  ensuite  de  la  main  des 
Palermitains,  Garibaldi,  après  la  plus  audacieuse  des 
entreprises,  restait  au  bout  de  trois  semaines  maître 
de  la  capitale,  de  la  moitié  de  la  Sicile,  et  libre  d’ache¬ 
ver  la  victoire  dans  l’île  et  peut-être  de  la  ^^com- 
mencer  sur  la  terre  ferme. 

Maintenant  quelle  conduite  allait  tenir  Cavour 
vis-à-vis  des  grandes  puissances?  Garibaldi  'vain¬ 
queur,  il  avait,  le  o  juin,  écrit  à  Persano  :  (c  Vous 
pouvez  assurer  Garibaldi  que  je  ne  suis  pas  moins 
résolu  que  lui  à  mener  à  bonne  fin  la  grande  entre¬ 
prise,  mais  que,  pour  réussir,  il  est  nécessaire 
d’agir  en  conformité  de  vues,  quoique  par  des  voies 
différentes.  »  Païenne  prise,  Bertani,  à  Gênes,  fai¬ 
sait  embarquer,  le  9  juin,  deux  mille  autres  volon¬ 
taires,  des  canons  raj'és  et  des  munitions  ,  avec 
l’argent  de  la  Société  nationale  et  de  celle  du  million 
de  fusils  ;  l’amiral  Persano,  ancienne  connaissance 
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de  Garibaldi  et  averti  par  celui-ci,  les  empêchait  de 
débarquer  à  Palerme,  mais  les  escortait  jusqu’à  la 
petite  ville  de  Castellamare  à  l’ouest.  Alors  des 
exilés  siciliens,  de  nouveaux  volontaires  de  tout 
âge  et  de  toute  classe,  se  lèvent  de  toutes  les  con¬ 
trées  de  l’Italie,  pour  remplacer  les  premiers  à 
Gênes,  et  passent  sur  des  vaisseaux  marchands  : 
«  11  eu  pleut,  ))  disait  Garibaldi.  Combien  de  lenla- 
tious  pour  Cavourî 

Mais,  d’autre  part,  le  roi  François  II,  dès  le  7  juin, 
avait  envoyé  le  commandeur  Martine  à  Paris  pour 
obtenir,  en  promettant  une  constitution,  une  mé¬ 
diation  impériale.  «  Il  est  trop  tard,  »  répondit  Napo¬ 
léon,  «  on  n’arrête  pas  une  révolution  avec  des 
paroles.  Les  Italiens  sont  fins,  ils  savent  très-bien 
qu’après  avoir  donné  le  sang  de  nos  soldats  pour 
leur  indépendance,  je  ne  ferai  point  tirer  le  canon 
contre  elle.  C'est  à  Turin,  c’est  à  Viclor-Kmmanuel 
qu’il  faut  aller.  Je  vous  appuierai.  »  C’était  au 
moins  la  promesse  d’un  patronage.  Mais  Fran¬ 
çois  II  savait  rAngleterre  et  lord  Palmcrston,  tou¬ 
jours  désireux  d’être  en  avant  de  la  France,  moins 
favorables.  Le  27  juin,  il  annonça  solennellement 
l’adoption  d’une  politique  nouvelle  qui  se  résumait 
dans  les  principes  suivants  :  amnistie,  constitution 
séparée  pour  Naples  et  la  Sicile  et  union  personnelle 
seulement;  adoption  des  couleurs  italiennes  avec 
les  armes  des  Bourbons  ;  alliance  avec  le  Piémont. 
Un  ministère  nouveau  sc  constitua  pour  appliquer 
ce  programme.  Le  commandeur  Martin o,  qui  avait 
rapporté  les  conseils  du  gouvernement  français  ; 
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Spiiielli,  connu  pour  son  libéralisme  et  sa  loyauté  ; 
le  général  Pianelli,  qui  avait  été  ministre  en 
le  prince  Pelrulla,  connu  par  son  caractère  libéi’al, 
lamirol  Canofaro  et  l'avocat  célèbre  Liborio  Ko- 
mano,  comme  ministre  de  l’intérieur,  en  étaient  les 
principaux  memlires. 

Dans  ces  circonstances  Cavour  «débordé»,  comme 
on  disait ,  n’osait  indisposer  la  diplomatie  en  refu¬ 
sant  de  se  prêter  à  sauver,  s’il  était  possible,  un 
trône  à  l’ébranlement  duquel  il  se  prétendait  com¬ 
plètement  élranger.  Mais  il  craignait  d’aller  contre 
l’opinion  populaire  à  qui  le  succès  persuadait  alors 
que  tout  était  facile.  ((  Disposé,»  dit-il  (30  juin),  «  à 
écouter  toutes  les  ouvertures  du  roi  de  Naples  et 
tous  les  conseils  que  lui  donnait  la  diplomatie  en 
faveur  de  François  11  »,  il  exprima  le  désir  fort 
naturel  de  pouvoir  apprécier  aux  eü’ets  la  sincérité 
du  changement  de  la  cour  de  Naples,  Il  provoqua, 
pour  guider  sa  conduite  ultérieure,  l’expression  lé¬ 
gale  de  l’opinion  ilalicnnè,  en  demandant,  dans  les 
dernières  séances  du  parlement,  l’autorisation  do 
contracter  un  emprunt  de  IbO  millions  nécessaires 
eu  vue  des  circonstances  présentes. 

C’était  pour  chacun  dans  le  parlement  l’occasion 
de  manifester  son  sentiment.  Mingbetti  tenta  de  se 
faire  l’organe  d’une  politique  de  conservation  qu’il 
regrettait  de  ne  point  voir  représentée  dans  le  par¬ 
lement.  «  Eh  quoi  !  »  s’écria  le  député  Mancini, 
«  le  roi  François  II  supplie  le  Piémont  de  faire 
alliance  avec  lui  ;  et,  il  y  a  à  pcineunmois,  le  com¬ 
mandeur  Carafa  accusait  le  comte  de  Cavour  d’étre 
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de  complicité  avec  un  pirate  et  un  flibustier  ! 
Soixante  ans  trcxpérience,  les  traditions  du  passé 
doivent  nous  avoir  appris  qu’il  u’y  a  pas  à  se  fier 
aux  Bourbons  de  Naples.  Si  le  roi  offre  à  Naples  une 
Constitution,  c'est  à  une  condition,  col  le  d’une  guerre 
criminelle  pour  reconquérir  la  Sicile,  cette  terre  hé- 
roïque  pour  laquelle  nous  avons  toujours  combattu  do 
toute  notre  ùmc  et  de  toutes  nos  forces.  »  Sans  vouloir 
faire  une  proposition,  il  supplia  le  ministre  de  pro¬ 
noncer  au  moins  quelqu’une  de  ces  vagues  paroles 
diplomatiques  qui  ne  disent  rien  et  qui  disent  tout. 
A  défaut  de  Cavour,  Farini  répondit  à  souhait.  Au 
fond,  Cavour  était  avec  l’opinion  italienne  :  «  Ma 
boussole,  »  écrivait-il  à  Villa-jMarina  résidant  à  Na¬ 
ples,  «  c’est  l’opinion  publique:  si  l’Italie  le  veut, 
elle  n’aura  jamais  eu  une  plus  belle  occasion  de  se 
*  coustituor  une  et  indépendante.  » 

M.  de  Talleyraud,  il  est  vrai,  lui  faisait  entrevoir, 
le  16  juillet,  s’il  se  laissait  entraîner,  la  rupture  des 
relations  de  la  Sardaigne  avec  les  .grandes  puis^ 
sauces,  Tltalie  mise  en  péril  par  une  politique 
d’aventure,  la  guerre  européenne  peut-être  et  la 
France  appelée  h  se  placer  où  seraient  ses  intérêts 
et  non  plus  ceux  du  roi  Yictor-Emmanuel.  «  Mon 
Dieu  !  »  répondit  Cavour,  ((  si  nous  faisions  ce 
qu’on  nous  demande,  on  nous  jetterait  par  les  fenê¬ 
tres.  La  popularité  du  roi  lui-même  ne  pourrait  le 
couvrir.  Personne  eu  Italie  ne  me  le  conseillera, 
parce  que  personne  ne  croît  au  roi  de  Naples.  Ce 
n’est  pas  une  des  positions  les  plus  difficiles  où  je  me 
sois  trouvé.  C’est  la  plus  difficile,  je  le  reconnais.  » 
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Conseillé  le  même  jour  par  le  résident  anglais,  quoi¬ 
que  moins  vivement,  dans  le  mémo  sens,  il  ne  sc 
refusait  pas  à  entamer  des  négociations  avec  Naples 
et  il  empêcha  au  moins  les  volontaires  de  Pinciani 
d’envahir  les  Etats  de  l’Eglise.  Mais  les  évènements 
étaient-ils  maintenant  à  sa  disposition? 

Après  avoir  avec  peine  remis  en  vigueur  la  Con- 
stitulion  de  1848,1e  )4  juillet  seulement,  Fran¬ 
çois  II  avait  convoqué  les  électeurs  pour  le  19  août 
et  le  parlement  napolitain  pour  le  10  septembre. 
Conseillé  par  la  reine  mère,  même  de  Gaëte,  il  liési- 
tait  surtout  devant  les  sacrilices  de  sa  prérogative. 
Derrière  son  ministère,  il  envoyait  des  ordres  contra¬ 
dictoires  par  son  secrétaire  particulier.  En  tous  cas 
il  voulait  garder  la  Sicile,  peut-être  la  reconquérir. 
Les  classes  éclairées  de  Naples  restaient  sur  la  ré¬ 
serve;  le  comité  révolutionnaire,  installé  déjà  dans 
la  ville  et  en  correspondance  avec  Garibaldi,  entre¬ 
tenait  la  défiance  et  tournait  les  passions  popu¬ 
laires  vers  d’autres  espérances.  Des  émeutes  écla¬ 
taient. 

De  son  côté,  le  nouveau  dictateur  de  la  Sicile,  Ga¬ 
ribaldi,  avait  bien  aussi  ses  embarras.  Entre  La  Fa¬ 
rina  ,  envoyé  de  Turin  pour  ramener  à  faire  Fan- 
nexion,  et  Crispi  et  les  mazziniens  qui  le  poussaient 
à  des  mesures  violentes,  «  ce  vrai  héros  et  non 
moins  grand  niais  »,  comme  l’appelait  d’Azegiio 
dans  un  moment  do  mauvaise  humeur,  sc  heur¬ 
tait  contre  la  difficulté  de  soumettre  à  la  conscrip- 
tioii  une  population  aussi  rebelle  aux  sacrifices 
volontaires  qu’à  l’oppression  du  pouvoir,  et  de 
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constituer  des  gardes  urbaines  et  une  force  régulière 
avec  les  pillards  des  sqiiadres  qu’on  ne  maintenait 
qu'à  coups  de  fouet.  La  promesse  faite  au.x  pîc^ 
ciotti  de  lopins  de  terre,  l'expulsion  des  jésuites,  un 
emprunt  forcé  de  16  millions  de  ducats,  le  renvoi 
de  La  Farina  étaient  des  procédés  révolutionnaires 
qui  ne  résolvaient  rien,  «  La  voie  que  suit  Gari- 
baldi,  )>  écrivait  Cavour  (18  juillet)  à  Persano,  k  est 
pleine  de  dangers.  Sa  manière  de  gouverner  nous 
discrédite  en  Europe.  » 

Les  propositions  du  roi  François  II  arrivèrent  à 
Turin  dans  ces  conditions.  Il  oifrait  Talliance  des 
deux  royaumes  en  vue  de  rindépendaiice  de  la  Pé¬ 
ninsule,  ruuion  douanière,  monétaire,  des  postes 
et  télégraphes,  rérectiou  des  provincesdes  Etats  de 
rÉglisc  en  une  sorte  de  fidéicommis  remis  entre  les 
mains  des  deux  souverains;  enfin  la  constitution  sé¬ 
parée  de  1812,  pour  la  Sicile,  sous  runion  person¬ 
nelle,  avec  un  prince  napolitain  vice-roi.  On  peut 
voir  dans  une  dépêche  de  Cavour  (2o  juillet)  à  son  ré¬ 
sident  de  Saint-Pétersbourg  quelles  étaient  scs  dis¬ 
positions.  «  Au  moment,  »  dit-il,  «  oiileroi  donne  une 
constitution,  son  peuple  est  clîrayé  par  la  vue  des 
spectres  qui  sortent  des  prisons;  Tarmée  (qui  voit  tou¬ 
jours  un  ennemi  dans  le  peuple)  est  minée  par  Tes- 
pioiinage  et  défiante  de  ses  officiers.  L’édifice  de 
l'État  lézardé  ne  manque  pas  absolument  de  force 
matérielle,  mais  il  v  a  défaut  absolu  de  force  mo- 
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raie.  C’est  une  incurable  sénilité.  On  demande  l’al¬ 
liance  du  roi  Yictor-Emmanuel  pour  combler  l’a¬ 
bîme  entre  la  dynastie  et  le  peuple  de  Naples  et 
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partager  avec 
ri  té.  » 


le  Piémont  l’auréole  de  sa  popula- 


La  Sicile  était  la  principale  difficulté.  Le  cabinet 
sarde  tenait  à  ce  qu’on  laissât  les  populations  pro¬ 
noncer  elles-mêmes  sur  leurs  destinées.  L’ambas¬ 


sadeur  piémontais  Villamarina  écrivit  à  Cavour  le 
i22  juin  :  «  Les  négociateurs  feront  beaucoup  de  pro¬ 
messes.  Il  est  bon  que  vous  sachiez  qu’elles  sont 
illusoires.  Il  n’y  a  rien  de  changé  ici.  François  dit 
que  Garibaldi  est  la  Révolution  ;  le  peuple  croit 
qu’il  est  le  précurseur  de  Victor-Emmanuel.  — 
«  Tenez-vous  toujours  plus  raide  que  jamais^  »  télé¬ 
graphia  Cavour  en  réponse,  7  juillet,  «  ne  vous 
laissez  pas  intimider  par  l’ambassadeur  français 
Brenier.  »  Et,  comptant  sur  les  condescendances  de 
l’Angleterro  et  sur  l’inertie  de  la  France,  il  laissa 
Bertani  préparer  à  ciel  ouvert,  dans  Gènes,  une 
nouvelle  expédition  de  volontaires. 

Garibaldi  trancha  la  question.  Il  avait  maintenant 
sous  la  main,  grâce  à  l’arrivée  de  Cosenz  et  d’une 
nouvelle  expédition,  plusieurs  navires,  près  de  huit 
mille  volontaires,  des  canons  rayés,  une  quantité  de 
fusils,  dérobés,  disait-on  â  Turin,  dans  l’arsenal  de 


Gènes.  Les  Siciliens  fournissaient  à  peu  près  autant 
de  troupes  plus  ou  moins  organisées.  Un  certain 
nombre  de  soldats  napolitains,  un  navire  de  la  ma¬ 
rine  royale  de  Naples,  des  officiers  travaillés  par  la 
Hotte  piémontaise  de  Persano,  commençaient  à  faire 
défection.  Le  18  juillet,  laissant  à  Palcrme  un  pro- 
diclateur,  Garibaldi  s’embarqua  dans  la  direction  do 
Messine,  autour  de  laquelle  ses  principales  forces  in- 
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suiTectionnelles  étaient  déjà  concentrées  sous  le 
commandement  de  Cosenz. 

Le  général  Clary,  chargé  de  la  défense  de  Messine, 
avec  vingt-quatre  mille  hommes,  tenait  les  environs 
delaplacc,  s’appuyaitàla  forteresse  assez  redoutable 
et  à  une  escadre  qui  assurait  ses  communications  par 
le  phare  avec  la  terre  ferme.  Dès  les  16  et  17,  s’at¬ 
tendant  à  être  attaqué,  il  envoya  le  général  Jîosco  à 
l’occident  de  Messine  contre  les  forces  insurrection¬ 
nelles  concentrées  à  Darcellona.  Mais  celui-ci,  après 
deux  combats,  fut  repoussé  sur  la  ville  de  Milazzo, 
qui  commande  la  route  de  ceinture  qui  mène  à 
sine,  dans  une  petite  presqu'île  située  entre  deux 
golfes.  Quelques  batteries  et  tranchées  couvraientles 
abords  de  la  place.  L’infanterie  napolitaine,  de  trois 
mille  cinq  cents  hommes  à  peu  près,  s'embusqua  aux 
environs  dans  les  roseaux,  dans  les  maisons  et  der¬ 
rière  les  figuiers  d’Inde.  Mais,  dès  le  20  au  matin, 
Garibaldi,  débarqué  avec  scs  renforts^  se  dirigea, 
vers  le  coté  du  golfe  oriental,  tandis’  que  Medici  et 
Cosenz  attaquèrent  la  place  de  l’autre  côté.  Les  com¬ 
pagnons  de  Garibaldi  eurent  assez  de  peine  à  abor¬ 
der  leurs  adversaires  à  la  baïonnette  à  travers 
toutes  les  difficultés  du  terrain.  Enfui,  ils  arrivaient 
sur  les  batteries  quand  un  escadron  de  cavalerie  na¬ 
politaine  s’élança  comme  un  tourbillon.  Garibaldi, 
Statella,  Misori  et  quelques  autres  avec  des  carabi¬ 
niers  génois  se  mirent  on  travers.  Chacun  paya  de 
sa  personne.  Menacé  par  le  sabre  du  capitaine  de  la 
cavalerie  napolitaine,  le  général  Garibaldi  pare  le 
coup  et  ouvre  la  joue  de  son  adversaire.  Trois  ou 
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quatre  sabres  se  lèvent  sur  lui.  Misori  et  Sta- 
Iclla  les  arrêtent  à  coups  de  revolvers.  Pendant  ce 
temps,  Medici,  Coscnz  arrivent.  A  leur  tête,  Gari- 
baldi  traverse  le  champ  de  bataille  et  atteint  rautre 
coté  de  la  place  au  golfe  occidental,  où  se  trouvait 
un  de  scs  navires.  La  route  de  Messine  était 
ouverte. 

Le  roi  de  Naples  ne  pouvait  chercher  à  défendre 
cette  ville,  en  la  bombardant  de  la  citadelle  de  Mat- 
tagrilfone,  sans  compromettre  le  succès  de  la  tenta¬ 
tive  libérale  qu’il  faisait  à  Naples  et  les  négociations 
entamées  avec  le  Piémont.  Sur  rinstance  de  l'am¬ 
bassadeur  français,  mais  surtout  sous  le  coup  des 
évènements,  il  envoya  (le  20)  à  scs  généraux  Tordre 
de  traiter  de  Tévacuation  de  Tile.  moins  la  cita- 

J* 

delle  de  Messine  qui  nécessitait  un  siège  en  règle. 
Mais  la  diplomatie  marchait  toujours  d’un  pied 
boiteux,  à  la  suite  des  évènements.  Les  bourgeois 
de  Messine  avaient  appelé  GaribakU.  L’armée  et  la 
Hotte  napolitaines  étaient  démoralisées.  La  légende 
du  héros  de  Varese  et  de  Calatalimo  grandissait 
tous  les  jours  dans  le  populaire  et  même  parmi  les 
soldats.  Il  avait  fixé  à  l’avance,  pour  le  23,  son  en¬ 
trée  à  Messine.  Son  avant-garde  y  pénétrait  en 
clfet  dès  le  matin  et,  le  28,  les  généraux  Clary  et 
Mcdici  signaient  la  convention  d’évacuation.  Toute 
hostilité  cessait  le  28  dans  Tîle  où  il  n’y  avait  plus 
que  quelques  Napolitains  dans  la  citadelle  de  Mat- 
tagrilloue. 
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Invasion  de  Naples  jiar  Garibaldi,  des  États  pontificaux  par  Victor^ 
Emmanuel. —  Cialdini  et  Lamoricière  (1).  —  Prise  de  Naples. — 
Bataille  de  CastelfiJarclo.  —  Annexion  de  TOmbrie,  des  Marches 
et  du  royaume  des  Deux-Siciles.  —  Chute  de  François  [1  {1860), 


La  révolution  passerait-elle  le  détroit?  Après 
l’îlc,  le  roi  de  Naples  perdrait-il  la  terre  forme  ;  et 
Péruption  qui  avait  commencé  au  pied  de  TEtna  se 
terminerait-elle  au  pied  du  Vésuve  ? 


Le  dictateur  de  la  Sicile  avait  maintenant  à  peu 
près  sous  la  main  20,000  hommes,  improvisés  en 
quatre  divisions  d’infanterie,  sons  Medici,  Cosenz, 
Bixio  et  Turr,  avec  quelque  cavalerie.  Depretis, 
nommé  prodictatcur  avec  Crispi  et  Michel  Amari, 
rhistorien,  cherchait  à  mettre  à  sa  disposition  les 
biens  de  quelques  couvents  confisqués  au  nom  de 
l’Etal.  11  ne  fallaitptis  compter  beaucoup,  il  est  vrai,* 
sur  les  Siciliens,  soldats  fort  indisciplinés,  qu’il  ne 


(1)  Voir  pour  ce  chnpitrô  le  Livre  bleu  anglais.  Sur  Cavour,  de 
Mazade  et  de  la  Rive.  —  Rustow,  la  Guerre  iialien7ie  rfelSGÛ.  — 
Journal  de  l’amiral  Persano.  Biancht,  St.d.  vtii;  Coppî,  ann.  sv. 
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paraissait  pas  facile  de  déterminer  à  rendre  à 
rilalie  ce  que  ritaiic  aA^ait  fait  pour  eux.  Mais, 
exaltés  par  le  siiccès,  les  volontaires  de  Tltalie  du 
nord,  au-delà  du.  détroit,  commençaient  à  remuer. 

Le  roi  de  Naples,  François  II,  ax^ait,  de  son  côté, 
pour  résister,  une  armée  régulière  de  quatre-vingt 
mille  hommes.  Il  en  envoya  vingt  mille  sur  le  point 
le  plus  menacé,  en  Calabre,  en  face  du  détroit  de 
Messine,  sous  le  commandement  du  général  Bosco. 
11  en  concentra  quarante  mille  sous  le  commande¬ 
ment  de  Pianelli  aux  environs  de  Naples  ;  il  tint  le 
reste  dans  les  garnisons  pour  contenir  les  provinces. 
Mais  le  gouvernement  était  désorganisé.  Ni  le  roi 
n'avait  confiance  dans  son  ministère,  ni  le  ministère 
dans  son  roi.  François  II  ne  comptait  que  sur  son 
armée  et  surtout  sur  les  [soldats,  beaucoup  moins 
sur  les  officiers.  Le  ministère  n’avait  d’appui  que 
dans  la  garde  nationale  de  Naples.  Dans  cet  incroya¬ 
ble  désarroi,  les  factions  levaient  la  tête.  Le  comité 
révolutionnaire,  qui  Jusque-là  n’avait  eu  qu’un 
journal  clandestin,  agissait  déjà  ouvertement  ;  un 
comité,  dit  de  V ordre  et  au  fond  anne.xionnisle,  sc 
constituait  pour  ne  point  laisser  la  carrière  libre  à 
la  révolu  lion.  Les  portraits  de  Garibalji  et  de  Victor- 
Emmanuel  étaient  exposés  publiquement.  La  presse 
aflichait  hautemeut  les  desseins  des  partis,  et  les 
lazzaroni,  mutins  et  ricaneurs,  restaient  au  plus 
olfrant  ou  au  plus  fort. 

Les  cabinets  favorables  de  Paris  et  de  Londres 
paraissaient  s’clforccr  d’amener  entre  Naples  et  Turin 
une  entente  seule  capable  peut-être  d’arrêter  la 
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rùvolutioii  ;  mais,  quand  il  fallait  préciser,  ils  étaient 
moins  d’accord.  Tout  dépendait  du  Piémont  et  do 
Garibaldi.  Le  roi  Victor-Emmanuel ,  sur  les  ins¬ 
tances  du  gouvernement  français_,  avait  écrit  au 
général  Garibaldi,  dès  le  2S  juillet  : 

«  Mon  cher  général,  vous  savez  que,  lorsque  vous 
partîtes  pour  la  Sicile,  vous  n’avez  pas  eu  mon  ap¬ 
probation.  Aujourd’hui,  alin  do  faire  cesser  la  guerre 
entre  Italiens  et  Italiens,  je  vous  conseille  de  re^ 
noncer  à  l’idée  de  passer  sur  le  continent  napolitain, 
pourvu  que  le  roi  de  Naples  consente  à  laisser  les 
Siciliens  libres  de  disposer  de  leurs  destinées.  » 

Maître  de  Messine  en  face  de  Scylla  et  de  Gha- 
rybde,  Garibaldi  se  sentait  cette  fois  emporté  par  le 
sentiment  unanime  de  l’Italie  et  encouragé  par  de 
secrètes  connivences;  le  27  juillet,  U  répondait  au 
roi  Victor-Emmanuel  : 

«  Sire,  il  m’est  pénible  de  ne  pouvoir  vous  obéir 
comme  je  le  désirerais.  La  situation  actuelle  del’lta-^ 
lie  ne  me  permet  pas  d’hésiter  :  les  populations 
m’appellent.  Je  manquerais  à  mon  devoir ,  et  je 
compromettrais  la  cause  italienne  si  je  n’écoutais 
pas  leur  voix.  Lorsque  jhuirai  délivré  les  popu¬ 
lations  du  joug,  je  déposerai  mon  épée  à  vos  pieds 
et  vous  obéirai  alors  pour  le  reste  de  ma  vie.  » 

C’était  décidément  la  guerre,  des  deux  côtés  du 
phare;  mais,  si  Garibaldi  réussissait  à  Naples,  la 
révolution  s’arrêterait-elle  devant  les  Français  qui 
étaient  à  Rome  et  devant  l’Autriche  qui  pouvait 
craindre  pour  Venise?  «  Je  me  réjouis,  n  écrivait 
dans  rintiinité  Gavour  à  Persano,  le  28  juiliet,  après 
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le  combat  de  Milazzo,  «  des  victoires  des  armes  ita¬ 
liennes.  Transmettez  à  Garibaldi  rcxpression  de 
tous  mes  vœux  pour  ses  succès.  Je  ne  vois  pas 
maintenant  comment  on  pourrait  rempêcher  do 
passer  sur  la  terre  ferme.  L’entreprise  ne  doit  pas 
s’arrêter  à  moitié  chemin.  Le  drapeau  national,  levé 
en  Sicile,  llottera  à  travers  le  royaume  et  le  long 
des  côtes  de  rAdrialique  jusqu’à  ce  qu’il  se  déploie 
sur  la  reine  de  celte  mer.  Apprêlez-vous  à  le  plan¬ 
ter,  mon  cher  amiral,  de  votre  main  sur  les  bastions 
de  Mahimocco  et  à  Saint-Marc.  »  Cette  lettre  se¬ 
crète,  qui  ii’élait  guère  conforme  à  la  lettre  uflicicllc 
du  roi  A  ictor-Emmanuêl,  semble  indiquer  que  la  di¬ 
plomatie  européenne  avait  quelque  raison  de  de¬ 
venir  déplus  en  plus  inquiète  et  parfois  courroucéci 

L’empereur  Napoléon,  qu’on  cherchait  à  accuser 
de  troubler  l’Europe,  avait  été  récemment  h  lîade 
à  un  congrès  de  souverains  allemands  pour  dissiper^ 
eu  ce  qui  le  regardait,  leurs  craintes  légitimes, 
Mais  depuis,  26  juillet,  l’empereur  d’Autriche  se 

h 

rencontrait  à  Tœplltz  avec  le  régent  de  Prusse  dans 
les  intentions  les  moins  bienveillantes  pour  l’ilalic  ; 
et,  en  cas  d’extension  de  la  guerre,  les  deux  sou¬ 
verains  provoquaient  la  prochaine  venue  de  l’empe¬ 
reur  de  Russie  à  Varsovie  pour  s’enlendre  avec 
lui.  Un  orage  allait-il  décidément  éclater  sur  toute 
l’Europe? 

Heureusement  pour  la  révolution  italienne,  la 
France  et  l’Angleterre,  rapprochées  bientôt  par  une 
convention  (2  août),  à  propos  des  affaires  de  Syrie, 
laissaient  moins  de  distance  entre  les  directions  de 
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leurs  politiques  dans  la  péninsule.  Leurs  ambassa¬ 
deurs,  qui  avaient  souvent  été  opposés,  n'iiiterve- 
naieiit  plus  guère  que  pour’ modérer  la  marche  des 
évènements  et  surtout  pour  couvrir  Rome  ou  Ve¬ 
nise.  Cavourprofita  habilement  de  cette  circonstance 
favorable.  11  recommanda  aux  gouverneurs  de  pro¬ 
vinces  et  aux  commandants  de  troupes  du  royaume 
italien  d’arrêter  des  volontaires  qui  voulaient,  avec 
INi cotera,  par  l’Oinbrie  et  les  jMarclies,  donner  la 
main  aux  garibaldiens  vers  INaples.  Le  ministre  de 
l’intérieur,  Fariiii,  détermina  Tard  eut  Rertani,  après 
une  scène  violente  à  Gênes,  à  expédier  en  Sicile  le 
millier  de  volontaires  qu’il  voulait  jeter  sur  les  côtes 
romaines.  Ces  précautions  prises,  Cavour,  bien  qu’il 
eût  mieux  aimé  voir  une  révolution  éclater  spon¬ 


tanément  à  INaples,  pour  enrôler  au  besoin  dans  son 
armée  les  forces  régulières  de  ce  royaume  contre 
l'Au triche,  laissa  faire  Garîbaldi. 

Tandis  que,  par  la  mer  peu  surveillée  de  Sicile, 
celui-ci,  monté  tantôt  sur  un  vaisseau  tantôt  sur  un 
autre,  traversait  les  croisières,  jetait  des  bandes 
isolées  dans  les  Calabres  etlaBasilicate  et  rassemblait 


le  plus  grand  nombre  possible  de  vaisseaux,  trans¬ 
ports,  barques  do  toute  diinensiou,  à  la  pointe  du 
Faro,  qui  regarde  le  sud  de  la  Calabre,  ramiral 
Persano ,  sur  les  instructions  de  Cavour ,  jeta 
l’ancre,  le  3  août,  dans  le  port  de  Naples,  près  du 
vaisseau  amiral  anglais  V Uamiibal,  afin  d’être  à 
même  de  surveiller  les  évènements. 

Le  roi  François  II  ne  pouvait  même  plus  compter 
sur  sa  famille.  Le  comte  d’Aquila,  un  do  ses  oncles, 
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voulait  revenir  sur  les  concessions  faites.  Le  minis¬ 
tère,  après  avoir  crié  à  la  traliison,  le  fit  enibar- 
qiier.  Le  comte  de  Syracuse,  autre  oncle  du  roi,  qui 
avait  pour  femme  une  princesse  pié  montai  se,  con¬ 
jura  celui-ci  d’épargner  à  son  pays,  à  sa  capitale 
une  eiriision  inutile  de  sang,  et  de  céder.  J^e  roi  le 
fit  partir.  Au  milieu  de  ces  conflits,  le  ministre  de 
l’intérieur,  Liborio  Romano,  à  la  fois  homme  de 
confiance  du  roi  et  du  comité  annexioniste  de  l’ordre, 
allait  de  l’iin  à  rautre,  à  même  selon  l’évènement  de 
concourir  à  la  compression  ou  à  la  révolution.  Ce¬ 
pendant,  malgré  une  nouvelle  lettre  de  Cavour  du 
9  août,  qui  le  poussait  à  se  conduire  de  manière  à  ce 
que  la  révolution  au  moins  parût  spontanée,  Per- 
sano,  bien  qu’il  eût  im  crédit  ouvert  chez  un  banquier 
de  Gênes  cl  deux  régiments  de  bcrsaglicri,  au  besoin, 
n’avançait  pas  beaucoup.  «  Il  faut  sauver,  y>  disait  Ca¬ 
vour,  «<  l’Italie  des  étrangers,  des  mauvais  principes 
et  des  fous.  »  Mais  s’il  y  avait  de  mauvais  principes, 
il  ii’y  avait  pas  de  fous  à  Naples,  On  y  était  trop 
avisé.  Chacun  attendait  ;  il  n’était  bruit  que  de  nou¬ 
veaux  complots,  mais  rien  n’éclatait.  L’édifice  len¬ 
tement  ruine  se  détraquait  à  vue  d’œil,  mais  per¬ 
sonne  ne  voulait  le  faire  toniber,  La  désobéissance 
était  partout,  la  désertion  commençait.  C’était  tout. 

Le  général  Marra  reçut  l’ordre  d’aller  eu  Calabre  ; 
il  se  trouva  malade  au  moment  de  marcher.  Sur  la 
Hotte  royale,  tantôt  les  capitaines,  tantôt  les  machi¬ 
nistes,  tantôt  les  matelots  refusaient  leurs  services. 
La  garde  nationale  déclarait  qu’elle  ne  se  proposait 
d’autre  but  que  de  protéger  l’ordre  dans  la  capitale, 
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et  qu’elle  resterait  neutre  entre  les  garibaldiens 
et  la  troupe  royale  ;  elle  s’engageait  seulement  à  ne 
pas  tirer  par  derrière  sur  les  soldats.  Le  gouverne¬ 
ment  napolitain  recueillait  le  fruit  do  trente  ans  de 
compression.  Personne  ne  le  trahissait  tout  haut, 
mais  chacun  conspirait  tout  bas  avec  Te  nue  mi.  On 
attendait  tous  les  jours  Garihaldi.  On  le  voyait  par¬ 
tout,  même  à  Naples,  dans  la  darse,  sous  les  balcons 
du  palais  du  roi.  La  terre  ferme  était  prête  à  le  re¬ 
cevoir.  Il  s’embarqua  avec  son  état-major  sur  le 
Franldin,  le  19,  de  nuit  par  une  nouvelle  lune,  avec 
quelques  vapeurs  et  canonnières,  et  avec  environ 
deux  mille  cinq  cents  hommes.  L’escadrille  fit  voile 
sur  Capo  delFArmi  vers  le  rivage  opposé  au  sud  de 
Reggio.  Deux  vapeurs  de  la  marine  royale  appro¬ 
chèrent  comme  on  elfectuait  le  debarquement,  ainsi 
qu’à  Marsala,  en  Sicile.  Ils  ne  canonnèrent  que 
deux  coques  vides.  Pendant  la  nuit,  des  barques 
nombreuses  transportèrent  le  reste  des  troupes  qui 
attendaient  au  Faro. 

■ 

Le  lendemain  20  août,  Garibaldi,  ayant  près  de 
quatre  mille  hommes,  quelques  canons,  s’organisa  et 
marcha  sur  Reggio.  La  ville  avait  une  bonne  gar¬ 
nison  qui  servait  d’avant-garde  à  l’armée  napoli¬ 
taine  de  la  Calabre,  postée  derrière  sous  le  comman¬ 
dement  de  Rosco,  à  Montalconc,  au  point  le  plus 
étroit  de  la  petite  péninsule  qui  regarde  Messine. 
Dès  le  21  au  matin,  Garibaldi  attaqua  les  troupes 
de  Bosco,  les  coupa  en  deux,  rejeta  les  unes  dans  la 
citadelle  et  les  autres  sur  les  hauteurs  du  plateau  de 
Piale  qui  la  domine.  Dans  la  place,  le  gouverneur 
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civil  clc  la  province  avait  vainement  demandé  des 
ordres  au  ministre  de  rinlérieiir;  il  n’en  donnait  pas 
lui-même.  Le  22,  après  une  canonnade,  les  soldats 
de  la  citadelle  avec  leur  général  Yiale  capitulè¬ 
rent  ;  et,  le  23,  les  généraux  napolitainsMelendez  et 
Bri  ganti,  assaillis  sur  le  plateau  de  Piale,  par  Bixio 
et  Cosenz,  qui  avaient  débarqué  sur  un  autre  point, 
abandonnèrent  leurs  troupes  ou  furent  abandonnés 
par  elles,  les  officiers  allant  h  Naples,  les  soldats 
retournant  chez  eux.  L’extrémité  do  la  Calabre  et 


les  deux  rives  du  Phare  étaient  à  Garibaldi. 


La  position  n  était  mêmeplus  tenable  pour  le  gros 
des  Napolitains,  dans  la  Calabre,  à  Montaleone, 
Derrière  eux,  tà  la  nouvelle  de  la  descente  de  Gari¬ 
baldi,  rinsurrection  préparée  par  scs  émissaires 
éclatait  ;  des  gouvernements  provisoires  étaient 
proclamés  à  Cosenza  dans  la  Calabre  citérieure  et  à 
Potenza  dans  la  Basilicatc,  au  nom  de  Garibaldi, 
dictateur,  et  do  Victor-Emmanuel,  roi  d'ftalic.  Maî¬ 
tre  de  la  mer,  grâce  ii  rinaction  ou  à  la  connivence 
de  la  flotte  napolitaine,  et  des  provinces,  grâce  à  Fi  n- 
SLiiTOCtion, Garibaldi,  apparaissant  partout  aux  ima¬ 
ginations  comme  une  légende  vivante,  débordait  à 
chaque  instant  l’armée  régulière  en  jetant  des  co¬ 
lonnes  parles  cotes  ou  à  travers  les  hauteurs  ou  les 
passes  des  montagnes.  Les  généraux  napolitains, 
à  la  tête  d’une  armée  désorganisée,  traitèrent  donc 
à  Montaleone.  Leroi  François-!!  n’avait  plus  devant 
Garibaldi  que  sa  capitale  et  l’armée  qu’il  avait  sons 
la  main. 

Le  jeune  roi  voulait-il  se  mettre  à  la  tête  des 
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troupes  restées  fidèles  et  marciier  au-devant  do  Ga- 
ribakU  dans  les  plaines  de  Saleriie  à  Eholi  ?  Atteii- 
dait-il  Garihaldi  dans  la  capitale  pour  s*y  défendre 
avec  l’avanlage  des  points  fortifiés,  du  Château- 
Neuf,  du  château  de  TQkif  et  de  Saiut-Elme?  Allait- 
il  abandonner  Naples  avec  l’armée  non  encore 
entamée  pour  se  couvrir  dans  la  terre  de_  Labour, 
du  Voitiirnc  et  du  Garigiiaiio,  et  tenir  autour  de 
la  forteresse  de  Gaëte,  déjà  plusieurs  fois  le  dernier 
refuge  de  la  dynastie  bourbonienne  de  Naples? 

Pour  exécuter  l’un  des  deux  premiers  desseins,  il 
fallait  s’assurer  de  Naples.  Le  général  de  la  garde 
nationale  elle  commandant  de  la  place  tentèrent  de 
le  faire.  Jki  proférant  quelques  menaces  contre  la 
garde  nationale,  ils  firent  tout  échouer.  Le  !"■  sep¬ 
tembre,  la  garde  nationale  envahit  le  palais  royal 
et  demanda  la  démission  de  ces  deux  personnages. 
Les  ministres  la  soutinrent.  Une  scène  violente  s’en¬ 
suivit.  Le  roi  accusa  ses  ministres  d’avoir  poursuivi 
.ses  partisans  et  préparé  rannexion  de  la  capitale  au 
royaume  de  Yictor-lkninaniiel.  Le  ministère,  de  son 
côté,  accusa  le  comte  de  Trapani,  oncle  du  roi,  de 
préparer  une  conspiration  contre  la  Constitution.  A 
la  suite  de  ces  explications,  le  ministère  offrit  sa  dé¬ 
mission.  Le  roi  l’accepta  en  le  priant  de  maintenir 
l’ordre  jusqu’à  ce  qu'il  eut  composé  une  nouvelle 
administration,  ce  qui  laissait  les  ministres  à  peu 
près  libres  d’accomplir  leur  mission  selon  les  cir¬ 
constances. 

Dans  un  'dernier  conseil  du  roi,  où  assistèrent, 
avec  les  princes  qui  restaient  encore,  les  généraux 
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lîoscOj  Cutrofiano  clBarbalong'a,  la  situation  apparut 
dans  sa  nudité.  Le  comité  national  de  Naples,  en 
s’adressant,  dans  un  manifeste  public,  au  cœur  et  aux 
intérêts  de  l’armée  napolitaine,  augmentait  la  déser- 
lion.  Le  roi  ciil  un  Iiistaiil  l’idée  de  garder  au  moins 
sa  flotte  et  de  se  transporter  avec  elle  en  Autriche  à 
Trieste.  C’est  ce  que  craignait  surtout  Cavour  qui, 
pour  n’être  pas  désarmé  sur  mer,  faisait  travailler 
cette  flotte  par  les  Piémontais.  Quand  le  roi,  sous 
prétexte  d’une  croisière,  à  Gaëte,  ordonna  à  son 
amiral  de  faire  appareiller,  l’ersano,  fil  jeter  dans 
le  port  une  ancre  monstrueuse  sans  câble;  et  un 
vapeur,  pour  la  retirer,  se  plaçaeu  travers  de  la  sortie. 
Alors,  obéissant  aux  cris  proférés  du  rivage,  les 
officiers  delà  flotte  royale  refusèrent  d’obéir.  Si  l’in- 
surreclion,  de  la  Capitanate  et  de  sa  capitale  Fog- 
gia,  s’étciulait  sur  les  Abruzzes  et  sur  la  terre  de 
Labour,  le  roi  et  son  armée  étaient  enfermés  d’un 
cercle  de  fer  dans  Naples.  Les  généraux  déclarè¬ 
rent  la  défense  impossible.  Aucun  d’eiix  ne  voulut 
se  charger  du  commandement.  Les  ministres,  les 
ambassadeurs,  l’escadre  ne  permettaient  point  le 
bombardement.  La  capitale  était  moralement  per¬ 
due.  Garibaldi  sentait  si  bien  sa  victoire  qu’il  y 
annonça  officiellement,  dès  le  3  septembre,  son 
entrée  pour  le  7,  Le  roi  François  11  se  décida  à 
partir. 

Dès  qu’il  eut  donné  l’ordre  défaire  filer  ses  troupes 
fidèles  de  Salerne  et  de  Najdes  vers  Capoue,  pour 
les  masser  sous  les  murs  de  Gaëte,  les  démissions 
des  deux  tiers  de  l’état  major  et  de  tous  les  comman- 
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liants  tic  la  marine  arrivèrent  en  masse  au  palais. 

Uansune  protestation  adressée  aux  souverains,  le  roi, 

après  avoir  rappelé  rattaque  inattendue  et  injuste 

de  üaribaldi  et  accusé  de  complicité  le  roi  Yietor- 

Jmimanuel  II,  déclara  qu’il  ne  quittait  sa  capitale 

que  pour  lui  éparf^ncr  les  horreurs  d’un  siège  et  dé- 

■ 

nonça  comme  nuis  et  non  avenus  tous  les  actes 
accomplis  et  à  accomplir  contre  ses  droits  et  sa  per¬ 
sonne.  Avec  plus  d’émotion,  dans  sa  proclamation 
adressée  aux  Napolitains,  il  leur  recommanda  la 
concorde,  la  paix,  la  sainteté  de  leurs  devoirs  -na¬ 
tionaux,  et,  soit  que  parle  sort  delà  guerre  il  revînt 
l)icntôt,  soit  qu’il  pUU  à  Dieu  de  lui  rendre  le  trône 
de  ses  ancêtres  devenu  plus  splendide  par  les  insti¬ 
tutions  libres  dont  il  l’avait  irrévocablement  entouré, 
il  exprima  le  vœu,  dès  à  présent,  de  voir  ses  peuples 
unis,  forts  et  heureux. 


A  six  heures  du  soir  (6  sept.),  il  s’embarqua  avec 
la  reine,  accompagné  de  rambassadeur  d’Espagne, 
sur  le  Messager  napolitain,  et  partit  pour  (.iaéte, 
escorté  par  deux  frégates  espagnoles.  SpinelÜ,  San- 
Martino  et  quelques  autres  accompagnèrent  le  roi 
jusqu’à  son  embarquement.  «  Vous  vous  étiez  tou¬ 
jours  tenu  à  l’écart,  dit  le  roi  à  Spiiielli,  et  dans 
l’opposition,  et  vous  êtes  maintenant  presque 
seul  ici.  »  Dernier  et  tardif  retour  sur  un 
passé  dont  il  sentait  maintenant  toutes  les  inévitables 
et  douloureuses  conséquences  !  Liborio  Romano 


cependant  écrivait  à  Garibaldi,  qu’il  appelait  le  sau¬ 
veur  de  r Italie,  pour  mettre  l’Etat  à  scs  pieds,  et 
l’ambassadeur  sarde  envoyait  un  vapeur  à  celui-ci 
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pour  qu’il  se  hûtàt  (rarrivcr  do  peur  do  troubles. 

Le  londemain  7,  à  midi,  le  général  Garibaldi  fit 
sou  entrée  à  Naples  avec  son  état-major,  en  voiture 
découverte.  Tout  était  réglé  à  l’avance  par  le  maire 
de  la  capitale.  11  n’y  avait  pas  beaucoup  de  monde, 
les  volets  des  boutiques  étaient  fermés,  car  des 
soldats  royaux  étaient  encore  dans  les  casernes. 
Enfin,  la  garde  nationale  parutpourmainteniiT’ordro 
tandis  que  les  dernières  troupes  du  roi  partaient. 
Puis,  vers  deux  lieures,  les  riches  Napolitains  coU' 
rurent  au-devant  du  vainqueur  ;  les  Napolitaines, 
paréos  comme  en  un  jour  de  fête,  apparurent  aux 
balcons  ;  les  lazzaroni  remplirent  les  rues  avec  dos 
cocardes  et  des  rameaux  verts.  Les  cris  commencè¬ 
rent  à  remplir  Tair,  Arrivé  au  palais  do  la  Fores- 
terie,  en  face  du  palais  royal,  Garibaldi  parut  sur  le 
balcon,  et,  la  tète  nue,  les  yeux  ardents,  dans  sa 
chemise  rouge  :  k  Napolitains,»  dit-il,  «je  suis  rempli 
de  joie  eu  mettant  le  pied  dans  la  plus  belle  ville  de 
ITtalie.  Votre  liberté  comble  de  joie  les  Italiens  et 
console  riuimanité.  Je  viens  au  milieu  de  vous, 
seul  ;  je  no  viens  pas  pour  vous  conquérir,  mais 
pour  vous  donner  la  main.  Auj  ourd’liui  réunis,  nous 
pouvons  tout  liraver  pour  accomplir  notre  destinée. 
Nous  ne  demandons  rien  d’autrui  ;  nous  voulons 
notre  Italie,  etritalic  sera.  »  Puis,  en  homme  qui  con¬ 
naissait  son  peuple,  il  alla  entendre  la  messe  dévo¬ 
tement  à  la  cathédrale.  Le  soir,  par  une  illumina¬ 
tion  splendide,  le  peuple  des  lazzaroni  se  répandit 
dans  la  ville  avec  des  torches,  formant  des  danses 
sur  les  places  publiques,  et  répétant  le  mot  de  Gari- 
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baldi  :  Vive  l* Italie  «/ie/ qu’il  accompagnait  d’une 
vive  pantomime  en  levant  l’index  de  la  main  droite 
à  la  hauteur  du  front.  Les  circonstances  favora¬ 
bles  élevaient  celte  fois,  dans  Tauréole  d'un  succès 
prodigieux,  à  la  hauteur  d’un  héros,  celui  dont  la  foi 
simple  et  ardente ,  tenace  et  audacieuse,  le  cou¬ 
rage  et  le  désintéressement,  qu’on  taxait  parfois 
de  niaiserie ,  avait  fait  réussir  une  aventure  aussi 
risquée  que  merveilleuse. 

Le  gouvernement  du  pape  encore  debout  serait-il. 
respecté  par  la  révolution  victorieuse  ?  Rien  ne  lui 
garantissait  plus  ses  frontières  méridionales.  Il  ne 
pouvait  guère  avoir  d’espoir  de  ce  coté  que  dans 
runion  ou  la  combinaison  des  forces  de  son  général 
Lamoricière  avec  Tarmée  du  roi  François  II,  con¬ 
centrée  autour  de  Gaéte.  Mais,  dans  le  cas  d’une 
collision  entre  les  forces  garibaldiennes  et  les  forces 
pontificales,  quelle  pouvait  être  la  conduite  du  Pié¬ 
mont  dont  l'armée  était  au  nord  des  Etats  pontifi¬ 
caux? 

Cavour  sentait  depuis  quelque  temps  que  l’inac¬ 
tion  n’allait  plus  lui  être  permise  et  qu’il  fallait 
marcher  au-devant  des  évènements,  au  lieu  de  se 
laisser  devancer  par  eux.  «  L’heure  va  venir,  » 
écrivait- il,  le  5(5  août,  «  d’entrer  dans  l’Ombrie  et 
dans  les  Marches.  »  A  ceux  qui  voulaient  l’arrêter, 
il  répondait  :  «  Si  nous  n’arrivons  pas  sur  le  Yol- 
turne  avant  que  Garibaidi  arrive  sur  la  Cattolica^ 
nous  sommes  perdus,  ritalie  est  perdue  (1).  »  Par 


(l)  Bianchi,  Slot*,  docum.  viii,  p.  400,  410.  Coppi,  Aiin.v.  xv.  p.  80. 
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mesure  de  précautions,  Jeux  corps  d’armée  avaient 
donc  été  échelonnés,  sous  le  commandement  du 
général  La  Marmora,  pour  surveiller  le  Min  cio  et 
le  Pô  contre  les  agressions  possibles  des  Autrichieiis. 
Puis,  un  autre  corps  de  vingt  mille  hommes  avait  été 
dirigé  vers  Bologne  et  les  bords  de  la  Cutlolica,  au 
versant  oriental  des  Apennins;  enlin  le  ministre  de 
la  guerre,  général  Faiiti,  lui-même,  avait  concen¬ 
tré  vers  Arezzo,  sur  les  pentes  occidentales  des 
Apennins,  aux  frontières  de  la  Toscane,  dans  la 
haute  vallée  du  Tibre,  une  autre  corps  d’armée  de 
trente  mille  hommes. 

Cavour  ens’oya  auprès  de  Napoléon  Tll  Farini 
et  Cialdini,  à  Chambéry,  à  la  fin  d’aout,  pour  lui  faire 
connaître,  avec  rimminence  de  rentrée  de  Garibaldi 

r 

dans  les  Etats  romains,  l’agitation  des  populations 
des  Marches  et  de  rOmbrie,  l’émotion  du  reste  des 
Italiens  et  quelles  étaient  scs  résolutions.  «  Impas¬ 
sible,  ))  disait  Cavour,  «  au  milieu  de  cet  entraîne¬ 
ment  universel,  le  gouvernement  piémontais  ne  se 
mettrait-il  pas  en  opposition  directe  avec  la  nation  ? 
Impuissant  à  maîtriser  le  mouvement,  s’il  n’y  pre¬ 
nait  point  part,  ne  serait-il  pas  entraîné  dans  un 
conflit  qui  amènerait  la  guerre  générale  ?  Substi¬ 
tuant  au  contraire  son  action  à  celle  de  Garibaldi 
et  des  volontaires,  n’aurait-il  pas  le  droit  alors  d’ar¬ 
rêter  la  révolution  devant  Rome  et  devant  Venise?  y> 
L’empereur  déplora  que  le  gouvernement  sarde  eût 
laissé  les  choses  arrivera  ce  point.  Dans  la  supposi¬ 
tion  d’une  insurrection  dans  les  Marches  et  dans 
rOmbrtc,  et  de  la  chuto  complète  de  la  monarchie 
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napolitaine,  il  ne  désapprouva  pas  la  resoiuuoii 
du  gouvernement  piémontais  :  «  Faites  vite,  »  aurait- 
il  ditj  mais  il  demanda  qu’on  réservât  la  souve¬ 
raineté  du  Saint-Père  et  le  droit  de  l’Europe  à  sta¬ 
tuer  sur  rorganisalion  définitive  de  la  Péninsule  (1). 
Cavour  saisit  en  eflct,  avec  précipitation  ,  la  pre¬ 
mière  occasion  que  lui  olîrii’cnt  l’exaltation  du  gé¬ 
néral  Garibaldi  et  les  tentatives  d’insurrection  des 
Marches. 

Les  premières  mesures  du  dictateur  avaient 
mérité  l’approbation.  Il  avait  constitué  un  ministère 
composé  de  Liborio  Romano  et  Pianelli,  qui  pas¬ 
saient  du  gouvernement  déchu  au  gouvernement 
nouveau,  de  Cosenz,  l’un  de  ses  plus  habiles  et 
plus  modérés  compagnons,  et  de  Scialoja,  exilé 
napolitain,  économiste  distingué.  Il  avait  mis  la  flotte 
napolitaine  sous  le  commandement  de  Persano. 
Enfin,  il  avait  fait  débarquer  quelques  bersaglicri 
de  l’escadre  piémontaise  d’observation,  pour  occuper 
les  forts  et  partager  avec  la  garde  nationale  le 
service  de  la  place.  Mais  bientôt,  rorganisateur  de 
l’expédition  de  Sicile,  Bertani,  homme  habile  et  de 
ressource,  mais  passionné,  qui  avait  encore  sur  le 
cœur  ses  derniers  démêlés  avec  le  ministère  de 
Turin,  prétendit,  avec  les  forces  des  volontaires, 
des  insurgés,  et  les  bataillons  débandés  de  l’armée 
napolitaine,  réunir  cent  cinquante  mille  hommes 
contre  U  orne  ou  Venise.  Vainement  aussi,  après  de 
longs  débats  avec  Crispi,  son  ministre,  le  prodicta- 


(1)  Dépêche  de  Mi  Thouvenel,  du  18  octobi’e. 
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leur  de  la  Sicile,  Ueprelis,  avait-il  enfin  décidé  de 
soumettre  à  un  plébiscite  l’annexion  du  peuple  sici¬ 
lien.  Garibaldi  afficha  la  proclamation  suivante: 

«  Les  misérables  qui  te  parlent  d’annexion  aujour¬ 
d’hui,  peuple  de  Sicile,  sont  les  mômes  qui  t’en 
parlaient  il  y  a  un  mois.  Donc,  peuple  de  Païenne, 
aux  couards  qui  étaient  cachés  quand  tu  combattais 
sur  les  barricades,  tu  diras  de  la  part  de  ton  Gari¬ 
baldi  que  l’aimexion  au  royaume  du  roi  galant- 
homme  en  Italie,  nous  la  proclamerons  bientôt,  mais 
au  sommet  du  Quiriaal,  quand  Fltalie  pourra  voir 
tous  ses  enfants  réunis,  les  presser  tous  libres  sur 
son  illustre  sein  et  les  v  bénir.  »  Et  dans  une  lettre 
il  allait  jusqu’à  sommer  Yictor-Einmanuel  de  ren¬ 
voyer  ses  ministres.  La  guerre  jusqu’à  la  consom¬ 
mation  de  Tunité,  dût-elle  mettre  l’Italie  aux 
prises  avec  rAutrichc ,  et  meme  avec  la  France , 
telle  était  l’exaltation  de  cet  illuminé  patriote  I 
En  même  temps  les  Marches  et  l’Ombrie  sem¬ 
blaient  chercher  des  libérateurs,  A  Urbiii,  à  Montc^ 
feltro,  des  mouvements  éclataient.  Des  insurgés 
appelaient  Garibaldi  ;  des  municipalités,  menacées 
de  la  répression  des  troupes  pontilicalcs,  envoyaient 
des  députations  au  roi  Yictor-Emmanueî,  La  crise 
était  suprême  pour  le  Piémont.  Yictorieuse,  la  révo¬ 
lution  ne  mettait-elle  pas  tout  eu  feu?  Yaincue  au 
contraire  par  la  réunion  de  Lamoricière  et  du  roi 
de  Naples,  ii’accusait-clle  pas  l’inaction  du  Piémont 
de  sa  défaite  ?  Cavour  aima  mieux  devancer  le  mo¬ 
ment  que  d’arriver  trop  tard. 

Il  y  avait  dans  les  Etats  romains ,  sous  les  ordres 
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de  Lamoricière,  une  réunion  de  soldats  de  toute 
nation  qui  paraissait  être  une  immixtion  étrangère 
dans  les  aflalres  de  la  Péninsule.  Le  7  septembre, 
Délia  Minerva  vint  de  la  part  du  Piémont  demander 
à  Uome  la  dissolution  de  ces  corps  étrangers  qui 
empêchaient  la  libre  expression  des  vœux  du  peuple 
italien.  La  cour  de  Rome  répondit  par  un  relus. 
C’était  la  guerre.  Le  jour  où  l’on  apprit  la  fameuse 
proclamation  de  Garibaldi,  10  septembre,  un  mou¬ 
vement  éclata  dans  les  Etats  romains  à  Fossombrone 
et  fut  réprimé  par  les  troupes  pontilicales.  Ce  fut  le 
signal.  Le  lendemain,  J  l  septembre,  rarméepiémon- 
taise  envahit  sur  deux  points  par  le  nord  le  terri¬ 
toire  pontifical.  Cialdini,  sur  le  revers  étroit  et 
oriental  de  la  chaîne  des  Apennins,  après  avoir  passé 
la  Cattolica,  entra  à  Urbin  presque  sans  coup  férir, 
et,  à  Pesaro,  fit  capituler  douze  cents  Allemands. 
De  son  côté,  le  général  Fanti,  au  pied  du  versant 
occidental  des  Apennins,  occupa  vers  les  sources  du 
Tibre  Citta-di-Castello,  et  se  dirigea  sur  Pérouse, 
qui  dominait  cette  partie  des  Etats  pontilicaux.  Le 
Tl  également,  Persano,  sur  Tordre  de  Gavour,  fai¬ 
sait  voile  vers  Ancône. 

Le  gouvernement  piémontais  rompait  en  visière 
avec  les  règles  ordinaires  du  droit  européen  pour 
UC  plus  suivre  que  les  principes  nouveaux  du  droit 
national.  11  se  faisait  révolutionnaire  pour  contenir 
et  guider  la  Révolution.  Le  12,  dans  un  mémoran¬ 
dum  adressé  à  toutes  les  puissances,  faisant  retom¬ 
ber  sur  la  résistance  des  cours  Je  Rome  et  de  Naples 
les  succès  de  la  Révolution,  Cavour  présentait  le 
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mouvement  militaire  du  Piémont  comme  destiné  à 
rétablir  Tordre  et  à  assurer  aux  populations  la  ma¬ 
nifestation  libre  de  leurs  sentiments.  C’étail  le  seul 
moyen,  disait-ii, ,«  d’arracher  le  mouvement  national 
aux  dangers  de  Tanarchic  pour  le  maintenir  dans  les 
principes  d’ordre  et  de  monarchie  constitutionnelle 
il  la  faveur  desquels  il  avait  jusque-là  prospéré  sans 
péril  pour  l’Europe.  » 

Lainoricière  avait  espéré  iTavoir  à  résister  qu’à 
une  armée  irrégulière  au  midi  ;  et  il  était  menacé 
au  nord  par  des  forces  organisées  et  dans  des  pro¬ 
portions  redoutables.  Les  volontaires  catholiques 
arrivés  de  partout  étaient  à  peine  disciplinés.  Quel¬ 
ques  ofliciers  suppléaient  par  leur  honne  volonté  à 
Tinstructlon  qui  leur  manquait.  Les  villes  de 
Pérouse,  Spolète,  Ancône,  étaient  à  peine  fortifiées. 
Le  pape  n’avait  pas  grande  confiance  dans  cette 
armée.  Mais  le  cardinal  Antonelli  et Ms'’  de  Mérode, 
s’abusant  sur  te  compte  de  la  diplomatie  euro¬ 
péenne,  entretenaient  les  illusions  de  Lamoricière. 

Au  moment  de  Tinvasion  du  territoire  pontifical, 
le  quartier  général  de  celui-ci  était  à  Foligno,  sa 
réserve  à  Spolète,  eu  Ombric,  dans  les  Apennins, 
au  centre  du  territoire  à  défendre.  Une  brigade 
sous  Cour  ton,  au  nord  vers  le  Metauro,  regar¬ 
dait  la  frontière  piémontaise  sur  le  versant  orien¬ 
tal  étroit  des  Apennins;  une  autre  sous  le  général 
Pimodan,  à  Terni,  regardait  vers  la  frontière  méri 
dionale  de  Naples.  Le  reste  était  éparpillé  dans  les 
forteresses,  surtout  à  Ancône  sur  TAdriatlquo  et  à 
Pérouse  sur  le  haut  Tibre.  En  tout,Tarmée  pontifi- 
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cale  s'élevait  de  quinze  à  dix-huit  mille  hommes. 
Lamoricière  avait  pris  ces  dispositions  pour  pou¬ 
voir  des  sommets  des  Apennins  se  porter  de  tous 
côtés,  selon  le  besoin,  contre  les  tentatives  d’insur¬ 
rection  ou  contre  les  volontaires  qui  menaçaient 
toutes  les  frontières.  Ces  dispositions  ne  suffisaient 
plus  à  la  situation  présente. 

Menacé  par  deux  armées  sérieuses  au  nord, 
Lamoricière,  après  avoir  ordonné  au  général  de 
Conrten  de  se  replier  sur  Ancône,  laissa  quelques 
troupes  dans  Spolète,  puis  partit  avec  la  réserve 
pour  Lorelo,  bouquet  de  lauriers,  célèbre  par  une 
chapelle  de  la  Vierge  et  une  statue  de  Sixte-Quint, 
sur  l’Adriatique,  .au  sud  d’Ancône,  et  il  ordonna  à 
Pimodan  de  le  suivre  avec  le  reste.  Son  but,  en 


abandonnant  Rome  couverte  par  les  Français,  était 
de  se  concentrer  devant  Ancône,  soit  pour  y  livrer 
bataille,  appuyé  à  cette  forteresse,  soit  pour  s’y  dé¬ 
fendre,  en  tous  cas  pour  attendre  là  les  évènements, 
dans  une  position  au  moins  respectable.  Il  arriva 
le  17  à  Lorcto  par  la  route  de  Toicntino  et  de 
Macerata,  y  fit  embarquer  le  petit  trésor  de  son 
armée  pour  Ancône ,  et  y  rallia  le  général  Pimodan. 
C’était  sacrifier  le  versant  occidental  des  Apennins, 
la  vallée  du  Tibre  où  restaient  seulement  le  colonel 
Schmidt  à  Pérouse,  et  quelques  autres  troupes  à 
Spolète.  En  effet,  le  général  piémontais  Failli,  le  13, 
attaqua  Pérouse,  s’empara  de  lu  ville  avec  le  con¬ 
cours  des  habitants,  canoniia  la  citadelle,  y  fit  capi¬ 
tuler  le  colonel  Schmidt,  et,  le  16,  atteignant  égale¬ 
ment  Spolète,  en  fitla  garnison  prisonnière. Lamorh 


COMBAT  DE  CASTELFIDARDÜ. 


887 


ciërc  avait  prévu  ccs  deux  échecs.  Mais,  à  Lorelo, 
il  apprit  bientôt  une  nouvelle  plus  désastreuse. 

Le  général  Cialdini  était  resté  peu  de  temps  à 
Sinigaglia,  après  la’ prise  de  Pesaro.  Par  une  marche 
rapide  en  avant,  il  avait  tourné  Ancône,  occupé  le 
val  d’Iesi  pour  assurer  scs  communications  avec 
Fanti  ;  et,  maintenant,  il  se  fortifiait  sur  les  positions 
importantes  d’Osimo  et  de  Castelfidardo,  village 
entouré  de  murs  et  situé  à  un  mille  de  l’Adriatique 
sur  une  hauteur,  entre  Ancône  et  Loreto.  Il  fallait 
que  Lamoricière  s’ouvrît  un  chemin  pour  se  jeter 
dans  Ancône.  S’il  tardait  davantage,  Fanti,  qui  sc 
dirigeait  de  Spolète  sur  Foligno,  achevait  de  le  dé¬ 
border  et  l’enfermait  dans  Lorelo. 

Le  18  au  matin,  avec  huit  mille  hommes  fatigués 
le  général  fit  ses  dispositions.  Il  ne  combattait 
pas  pour  vaincre,  mais  pour  sauver  son  armée  dans 
Ancône.  L’entreprise  était  déjà  difficile.  Le  Musone, 
rivière  peu  guéable  qui  tombe  des  hauteurs  de  Cas- 
tellidardo  et  d’Osimo  et  traverse  une  vallée  assez 
découverte,  était  entre  lui  et  Ancône.  Lamoricière 
ne  pouvait  espérer  emporter  les  fortes  positions  des 
Piémontais  sur  les  hauteurs  à  Castelfidardo  et  à 
Osimo.  En  commandant  une  fausse  attaque  sur  ce 
point  par  le  haut  Musone,  il  espéra  se  dérober  par 
le  littoral,  franchir  un  gué  du  bas  Musone,  et,  grâce 
à  une  sortie  de  la  citadelle  d’Ancône,  arriver  dans  la 
ville  qui  n’était  qir  à  trois  milles  au  nord. 

Dès  le  matin,  Pimodan,  à  la  tète  des  premiers 
bataillons  de  sa  brigade,  se  porta  au  travers  de  mé¬ 
tairies  couvertes  d’arbres  reliés  par  de  hautes  vignes 
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sur  les  positions  élevées  occupées  par  reniienii. 
Gràce  à  Te n train  des  bataillons  franco -belge s  et  des 
chasseurs  pontificaux,  il  s’empara  d’une  première 
ferme  retranchée  et  jeta  un  instant  le  trouble  dans 
l’armée  pi  é  mon  taise.  A  la  faveur  de  ce  mouvement, 
Lamoricière  massa  son  monde,  pour  faire  passer  le 
centre  de  son  armée  dans  la  plaine. Mais,  lorsque  le 
1‘^M)ataiilon  étranger, Suisses  ctBavarols,  fut  envoyé 
en  ligne,  les  soldats  arrivés  en  face  de  l’ennemi 
hésitèrent  et  aux  premières  décharges  lâchèrent 
pied.  Le  major  liecdelièvre  soutint  pendant  quelque 
temps  encore  avec  les  Franco-Belges  èt  les  ponti¬ 
ficaux  un  retour  ollensif  des  Piémontais.  Mais  la 
panique  du  l""  étranger  se  communiqua  bientôt  aux 
bataillons  qui  suivaient.  En  voulant  les  ramener 
par  son  exemple,  Pimodan  reçut  une  blessure  mor¬ 
telle.  Tout  était  perdu.  Rien  n’annonçait  une  sortie 
d’Ancône  et  le  général  Cioldini  commençait  à  oc¬ 
cuper  la  route  du  littoral.  La  déroute  se  communiqua 
alors  à  la  cavalerie,  à  l’artillerie,  aux  équipages.  Il 
y  en  eut  qui  coupèrent  les  traits  des  chevaux  pour 
se  dégager  plus  vite.  Ce  ne  fut  bientôt  plus  qu’une 
débandade. 

Lamoricière,  avec  quelques  cavaliers  et  piétons, 
chercha  à  s’ouvrir  un  chemin  vers  Ancône,  tandis 
<jue  tout  le  reste  retournait  à  Loreto  ;  il  en  perdit 
une  partie  en  tombant  au  milieu  des  troupes  pié- 
mo niaises,  se  jeta  avec  une  cinquantaine  de  com¬ 
pagnons  à  travers  les  maquis  et  arriva  sain  et  sauf 
le  soir  à  Ancône,  tandis  que  Cialdini  recevait  à  Lo¬ 
reto  et  faisait  ramasser  çà  et  là  les  débris  de  l’armée 
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pontificale  en  pleine  dissolution.  La  reddition  d'An¬ 
cône  suivit  de  près.  Lamoricière  n’y  avait  point 
trouvé  les  ressources  nécessaires  à  la  défense,  et 
l’arrivée  de  Fainiral  Persano  par  mer  avait  bientôt 
achevé  le  lilocus  de  la  place.  Des  hauteurs  qui 
dominent  Ancône  et  de  la  mer,  la  ville  fut  atta¬ 
quée,  canonnée.  Le  28,  le  général,  ne  pouvant  comp¬ 
ter  sur  les  soldats  suisses  ou  autrichiens  qui  se 
délestaient,  se  rendit  prisonnier  avec  les  honneurs 
de  la  guerre. 

Ce  succès  pour  le  roi  Victor-Emmanuel  II  et  pour 
Cavour  était  considérable,  mais  plein  de  périls.  Ils 
se  trouvaient  entre  la  diplomatie  inquiète,  irritée 
en  Europe,  et  la  Révolution  impatiente,  exaltée  à 
Naples.  La  France,  la  Russie  retirèrent  leurs  am¬ 
bassadeurs.  La  Prusse  adressa  à  Turin  une  note 
sévère.  Le  roi  de  Naples,  de  Gaëte,  renouvela 
(16  septembre)  ses  protestations  aux  cours  euro¬ 
péennes.  Le  pape  (28  septembre),  dans  un  consistoire, 
représenta  l'invasion  de  son  territoire  comme  une 
insigne  violation  du  droit  des  gens,  comme  un  acte 
de  brigandage  commis  sous  la  protection  du  prin¬ 
cipe  pernicieux  et  funeste  de  îion-intei'i'ention.  «  11 
adjura  les  princes  et  les  peuples  de  lui  prêter  se¬ 
cours,  aide  et  assistance  contre  les  armes  parricides 
d’un  fils  dégénéré.  »  Enfin,  au  moment  où  les  trois 
souverains  du  Nord  allaient  se  réimirà  Varsovie,  le 
prince  GorlsehakolT  se  fit  l’interprèle  de  leurs 
inquiétudes  auprès  de  l'empereur  Napoléon.  Tout 
dépendait  de  celui  qui  était  alors  le  souverain  de  la 
France. 
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Dès  le  25  septembre,  son  ministre  des  affaires  étran¬ 
gère  lit  connaître  sa  pensée.  Fidèle  à  sa  politique, 
il  maintenait  fermement  le  principe  de  non-interven¬ 
tion  comme  seul  propre  à  conjurer  vraiment  les 
dangers.  L'Autriche  comme  la  France  devait,  pensait- 
il,  s’y  conformer.  L’hypothèse  d’une  agression 
particulière  du  Piémont  dans  la  Vénétie  était,  selon 
lui,  la  seule  dans  laquelle  on  pût  raisonner  avec 
utilité.  Le  cas  échéant,  le  gouvernement  faisait 
connaître  nettement  les  principes  de  la  conduite 
qu’il  était  décidé  à  tenir. 

«  Si  le  Piémont  attaquait  rAutrichc,  laFrancc était 
résolue  à  ne  donner  aucun  appui  an  Piémont,  à  la 
condition  que  les  puissances  allemandes  se  renfei*' 
massent  dans  une  attitude  d’abstention.  Si  la  guerre 
éclatait  entre  rAutrichc  et  l'Italie  seules,  il  était 
entendu  que  l’état  de  choses  qui  avait  été  le  motif 
déterminant  de  la  dernière  guerre  ne  saurait  être 


rétabli  ;  que  toutes  les  questions  relatives  aux  cir¬ 
conscriptions  territoriales  des  divers  Etats  de  l’Italie 
et  à  rétablissement  des  pouvoirs  destinés  à  les 
gouverner,  seraient  envisagées  dans  un  congrès 
sous  le  double  aspect  des  droits  des  souverains  ac¬ 
tuellement  dépossédés  et  des  concessions  néces¬ 
saires  pour  assurer  la  stabilité  du  nouvel  ordre  de 
choses.  ))  L’empereur  donnait  en  meme  temps 
un'  gage  do  la  sincérité  do  ses  intentions  en  portant 
à  vingt-dciix  mille  hommes  les  forces  françaises  à 
Rome  pour  sauvegarder  au  moins  le  domaine  de 
saint  Pierre. 


Il  est  vrai,  Aaples,  Garibaldi,  tombé  entre  les 
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mains  de  Mazzini,  Saffi,  Jîertaiii  cl  autres,  faisait 
tout,  soit  par  exaltation,  soit  par  faiblesse,  pour 
brouiller  les  choses.  Furieux  et  désappointé  devoir 
que  Cavour  avait  repris  T  avance  sur  lui,  le  parti 
d’action  prétendait  se  précii»iter  sur  Rome.  Dans 
une  visite  à  lord  Elliot  sur  le  vaisseau  amiral 
anglais,  Garibaldi  ne  le  cachait  pas.  «  Avez^vous 
bien  calculé,  »  lui  disait  l’amiral,  «  les  conséquen¬ 
ces  d’une  collision  avec  les  Français  à  Rome?  »  — 
«  Rome  est  une  ville  italienne,  »  répondit-il,  «je  no 
crains  pas  la  France.  Rien  ne  m’arrêtera.  Il  faut  que 
l’unité  de  ritalie  s’accomplisse.  »  Il  ténia,  eu  olfet,  de 
brusquer  les  choses  contre  Rome  en  se  jetant  sur  le 
corps  des  Napolitains  que  le  roi  François  II  avait 
concentré  sur  le  bord  du  golfe  deGaëte.  Le  19,  avec 
les  brigades  de  scs  volontaires  du  Nord,  il  détournait 
rattention  do  l’ennemi  à  Capoue  par  une  fausse 
attaque  et  s’emparait  de  Gaiazzo  au-dessus  du  Vol- 
turne  pour  tourner  cette  forte  place.  Mais  ce  succèslui 
coûta  beaucoup  de  monde,  et  le  roi  de  Naples,  trois 
jours  apres,  le  23,  de  grand  matin,  sortit  de  Capoue, 
remonta  les  deux  rives  du  fleuve,  reprit  Gaiazzo  et 
jeta  chez  ses  adversaires  un  désarroi  qui  se  commu¬ 
niqua  de  proche  en  proche  jusqu’à  Caserte  et 
mémo  jusqu’à  Naples.  Garibaldi  avait  passé  jusque- 
là  pour  un  homme  extraordinaire,  invincible.  On 
commença  à  douter  de  lui, 

Cavour  profita  de  la  circonstance.  Il  proposa  à 
Victor-Emmanuel  d’intervenir  eu  personne  dans  le 
midi  afin  de  conjurer  l’anarcliic  et  de  sauver  Gari¬ 
baldi  lui-même  de  ses  conseillers  cl  de  ses  embar- 
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ras  en  acceptant  la  couronne  que  deux  députations 
lui  avaient  déjà  offerte  ;  puis,  comptant  sur  les 
moyens  constitutionnels  qui  lui  avaient  toujours 
réussi,  il  ouvrit  le  parlement  et,  dans  la  solennelle 
séance  du  2  octobre,  lui  demanda  le  pouvoir  d'an¬ 
nexer  les  provinces  de  Fltalie  centrale  et  méri¬ 
dionale,  dans  lesquelles  les  populations  manifes¬ 
teraient  la  volonté  de  faire  partie  de  la  monar¬ 
chie. 

Dans  son  remarquable  rapport,  le  ministre  fit 
iionrieur  des  évènements  «  à  la  généreuse  initiative 
des  peuples,  à  l’audace  du  général  Garibaldi,  à  la 
politique  poursuivie  par  Victor-Emmaiiucl.  »  Mais, 
en  acceptant  la  solidarité  de  la  révolution  devant 
l’Europe,  il  prétendit  aussi  rarrêter  pour  calmer  les 
craintes  des  puissances. 


«  Aujourd’hui,»  dit-il,  «ritalie  tout  entière  est  libre 
sauf  une  douloureuse  exception.  Pour  ce  qui  regarde 
cette  noble  Venise,  nous  ne  pouvons  pas  faiiu  la  guerre 
à  rAutriche  contre  la  volonté  presque  unanime  des 
puissances  européennes.  Une  entreprise  pareille  amè¬ 
nerait  une  collision  formPdable  et  mettrait  en  péril 
non-seulement  l’Italie,  mais  encore  la  cause  de  la 
liberté  du  continent  européen.  Nous  espérons  pouvoir 
la  servir  d’une  façon  plus  efficace  en  constituant  une 
Italie  forte.  Des  raisons  suprêmes  nous  imposent  aussi 
le  devoir  de  respecter  la  ville  dans  laquelle  réside  le 
souverain  pontife,  La  question  de  Üonie  n’est  pas  une 
des  questions  qui  peuvent  être  réglées  par  l’épée.  Dans 
les  conditions  actuelles,  vouloir  attaquer  les  soldats  de 
la  France  serait  plus  qu’une  folie,  ce  serait  une  faute. 
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Une  si  monstrueuse  ingratitude  imprimerait  au  front 
de  notre  patrie  un  stigmate  que  de  longs  siècles  de 
souffrance  ne  suffiraient  pas  à  effacer. 

«C’est  par  la  .modération  et  la  concorde  que  les 
peuples  de  !a  Toscane  et  de  l’Émilie  sont  parvenus  à 
convaincre  la  diplomatie  que  les  Italiens  sont  capables 
de  former  un  vaste  royaume,  ayant  pour  ])ase  des  insti¬ 
tutions  largement  libérales.  Les  choses  doivent  procéder 
de  la  même  manière  dans  riialic  méridionale.  Ministre 
d’un  prince  sans  ambition  personnelle  et  qui  a 
consacré  son  épée  et  sa  vie  à  la  grande  teuvre  de  consti¬ 
tuer  ITtalie  des  Italiens,  nous  devons  déclarer  en  son 
nom  que,  quel  (fue  puisse  être  le  vani  de  ces  peuples, 
il  sera  religieusement  respecté.  En  entretenant  une 
révolution  permanente  à  Naples  et  h  Palerme,  on 
verrait  dans  peu  de  temps  passer  l’autorité  et  le  com¬ 
mandement  des  mains  de  celui  qui  écrivait  sur  son 
étendard  :  Italie  et  Victor- /ùnmanîiel,  dans  celles  de 
gens  qui  substitueraient  cette  formule  pratique 
l’obscur  et  mysticiue  symbole  des  sectaires  :  /lieu  et  le 
peuple.  » 
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Et  pour  faire  prévaloir  cette  politique,  Cavour 
demanda  un  témoignage  éclatant  et  sincère  de 
confiance. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi,  Audreucci, 
conclut  à  l’adoption  pure  et  simple  en  décla¬ 
rant  que  la  Chambre,  tout  en  applaudissant  à 
la  brillante  valeur  de  rarniée  de  terre  et  de  mer, 
était  heureuse  de  faire  parvenir  les  témoignages  de 
l’admiration  et  de  la  reconnaissance  nationale  à 
riiéroïquc  général  qui,  par  la  délivrance  des  peuples 
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de  Sicile  el  de  Naples,  avait  restitué  aux  Italiens,  au 
nom  de  Victor-Emmanuel,  une  si  grande  partie  de 
l’Italie,  Dans  la  discussion,  M.  Ferrari,  écrivain  qui 
appartenait  à  la  fois  à  la  France  et  à  l’Italie,  surtout 
à  l’opinion  républicaine,  et  aimait  à  appliquer  à  la 
politique  contemporaine  des  formules  hégéliennes, 
avança  qu’à  Naples  Gai'ibaldi  représentait  l’ordre  en 
retardant  rannexion,  et  que  les  véritables  émeutiers 
étaient  les  annexionnistes  et  les  aventuriers  qui  s’é- 
Inient  rués  sur  les  Deux-Sicilcs,  Poërio,  Scialoja, 
Lafarina,  qui  avaient  passé  des  soufîrances  de  la 
prison  et  de  l’exil  au  dévouement  à  Victor-Emma¬ 
nuel  et  à  l’Italie,  protestèrent  avec  indignation. 

On  s’attendait  à  une  lutte  entre  licrtani  et  Ca- 
vour.  Kenvoyant  son  apologie  à  des  temps  plus 
calmes,  Bertaiii  reconnut  franchement  qu’au  fond 
tous  les  Italiens  voulaient  la  même  chose  :  «L’Italie 
une  et  libre  sous  Victor-Emmanuel  o.  Il  déclara  que 
Cavour  pourrait  se  rendre  à  Naples  et  tendre  lamain 
au  dictateur;  Cavour  satisfit  aux  vœux  de  la  Cham¬ 
bre  en  s’expliquant  catégoriquement  sur  la  grave 
question  de  Homo  et  de  Venise.  <c  Nous  voulons, 
dit-il,  que  la  ville  éternelle  devienne  la  capitale  de 
l’Italie.  A  quelles  conditioiis,  quand  et  comment  ? 
C’est  ce  qu’il  est  encore  difficile  de  dire,  mais  nous 
avons  la  confiance  que  le  temps  résoudra  la  ques¬ 
tion  en  montrant  que  la  liberté  est  favorable  à  la 
religion.  Pour  la  Vénétie,  le  gouvernement  cède 
à  l’Europe.  Montrons-nous  unis,  l’Europe  changera 
d’opinion.  Là  est  encore  pour  nous  la  solution.  » 
Enfin,  il  déclara  qu’il  irait  au-devaiit  de  Garibaldi  et 
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lui  tendrait  la  main  en  l’invitant  à  la  concorde,  au 
nom  du  parlement  ctdc  ritalie,ctle  vote  de  conrianeo 
donna  au  ministère  une  majorité  de  deux  cent 
quatre-vingt-dix  voix  contre  six. 

Victor-Emmanuel  pouvait  maintenant  entrer  dans 
le  royaume  de  Naples.  Garibaldi  liii-méme  comprit 
qu’il  n’avait  qu’à  faire  le  sacrifice  de  ses  rêves  les 
plus  hasardés  à  l’opinion  de  son  pays.  Il  eût  voulu 
seulement,  après  l’échec  de  Caiazzo,  se  présenter 
au  roi  avec  la  recommandation  d’un  nouveau  succès. 


François  II  lui  en  offrit  rôccasion,  le  octobre,  on 
essayant  de  percer  les  lignes  de  l’armée  insurrec¬ 
tionnelle  pour  rentrer  dans  Naples.  L’attaque  fut 
bien  conduite.  Tandis  que  deux  colonnes  se  jetaient 
sur  liixio  à  Maddaloiii  et  sur  Medici  à  Casertc, 
François  II  essaya  de  pénétrer  au  centre.  Ce  fut  un 
combat  acharné  de  plusieurs  heures,  silencieux  et 
sombre  sous  un  ciel  de  plomb.  On  se  battit  sans 
pousser  un  cri.  Garibaldi,  avec  deux  mille  liommes 
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do  réserve  se  porta  partout.  «  Allons  mourir  ! 
dit-il  à  quelques  Hongrois,  réfugiés  français  et  vo¬ 
lontaires  calabrais.  Et  il  conduisit  lui-mème  un  ré¬ 
giment  à  la  baïonnette.  11  y  fut  Idcssé;  Arrivabene, 
nom  illustre,  fut  fait  pri.soimier.  Four  achever  ce¬ 
pendant  la  victoire,  51.  de  Villamarina,  ambassadeur 
pi  émou  tais  à  Naples,  fut  obligé  d’envoyer  en  toute 
hâte  deux  régiments  de  bersaglleri  qn’îl  avait  sous 
la  main  sur  l’escadre  ou  dans  les  forts  de  Naples. 
L'armée  régulière  piémoutaise  et  les  volontaires 
avaient  versé  leur  sang  ensemble  sur  les  bords  du 
Vûllurne,  G’était  un  gage  de  réconciliation. 


riK  IX  KT  VICTOR- KMMANUI-L  II. 


H9G 


GaribaUli  ne  s’occupa  plus  que  d’accueillir  le  roi 
et  nomma  prodiclateur  le  marquis  de  Pallaviclno. 
un  des  vétérans  du  libéralisme  napolitain  dévoué  à 
Victor-Emmanuel.  Les  hommes  d’action,  qui  l’en- 
touraient,  et  le  comité. révolutionnaire  que  Mazzlni 
avait  transporté  à  Naples,  ii’abdiquèrciit  pas  sans 
quelque  résistance.  Crispi  à  Naples  et  Mordini  à  Pa¬ 
ïenne  voulaient  opposer  la  convocation  d'un  par¬ 
lement  au  plébiscite  proposé  par  le  nouveau  prodic- 
tateiir.  Mais  la  noblesse  libérale  et  la  bourgeoisie  de 
Naples ,  le  peuple  même,  étaient  d'un  avis  contraire. 
On  craignait  l’anarchie  qui  commençait,  (iraribaldi 
resta  quelque  temps  indécis.  «On  verra,  »lui  disaient 
ses  amis,  «sitiicsiinLa  Fayette  ou  un  Washington.  » 
Garibaldl,  inquiet,  sombre,  ne  cessait  de  dire  à  tous  : 
«Je  n’enlcnds  rien  ù  vos  distinctions,  à  vos  riva¬ 
lités.  Faites-moi  ritalie  une,  indivisible,  et  coiisi- 
dérez-moi  comme  le  dernier  de  ses  enfants,  »  et 
il  écrivait  au  roi  Victor- Emmanuel  de  se  hâter. 
La  ville  s’agitait,  la  garde  nationale  faisait  quel¬ 
ques  manifestations  contre  le  comité  révolutio- 
nairo,  le  peuple  se  répandait  dans  les  rues  en 
criant:  «  Oui,  oui  (N/,  si).  »  Le  même  mot  couvrait 
toutes  les  portes.  Garibaldi,  parut  au  balcon  de 
riiôtcl  dei  Negri  (13  octobre).  «  Accueillons,  »  dit-il, 
«  renvoyé  de  la  Providence;  que  rUalic  unie  et  le 
roi  galant  homme  soient  les  symboles  perpétuels  de 
la  régénération  italienne.  »  Puis  il  siana  le 
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cite  qui  convoquait  le  peuple  des  Dcnx-Siciles  pour 
le  21.  L’empereur  Napoléon  n’avait  permis  à 
Victor-Emmanuel  d’entrer  dans  les  Etats  de  TE- 
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glise  qu’à  la  condition  qu'îl  irait  s  iib  s  lit  lier  à 
Naples  un  gouvernement  régulier  à  la  révolution. 

Eneiïet,  à  la  veille  de  rentre  vue  de  Varsovie  (13 
octobre),  le  czar  lui-même,  prolitant  de  son  intimité 
avec  Napoléon  |[[,  avait  essayé  d’entraîner  celui-ci 
dans  une  action  politique  commune,  [>onr  imposer 
à  l’Italie  rorganisation  dont  la  note  du  25  sep¬ 
tembre  contenait  les  principes.  Mais  le  cabinet  dos 
Tuileries  ne  se  laissa  pointcirconvenir.  Tant  que  le 
mouvement  italien  respecterait  la  Vénétie,  il  croyait 
devoir  rester  fidèle  au  principe  de  non-intervention, 
et  il  ne  demandait  qu’à  contenir  le  Piémont  et  la 
révolution,  M.  Thouvenel  s’en  expliquait  avec  le 
prince  Gortschakoff.  L’intérêt  du  roi  et  de  Gavonr 
était  donc  de  hâter  le  plus  possible  rannexioii 
pour  arrêter  la  révolution  et  se  retourner  au  besoin 
du  côté  du  nord.  Le  9  octobre,  le  roi  partit  d’Ancône 
en  lançant  aux  peuples  de  l’Italie  méridionale  la 
proclamation  suivante  : 


«  La  chute  du  gouvernement  de  Naples  a  montré  com¬ 
bien  est  nécessaire  aux  rois  l’amour,  aux  gouverne¬ 
ments  l’estime  des  peuples.  Dans  les  Deux-Siciies,  le 
nouveau  régime  s’est  inauguré  en  mon  nom.  Mais 
quelques  actes  ont  donné  lieu  de  craindre  qu’à  l’ombre 
d’une  glorieuse  popularité,  ne  se  renouât  une  faction 
prête  à  sacrifier  le  prochain  triomphe  national  aux  chi¬ 
mères  de  son  amhilieiix  fanatisme.  Tous  les  Italiens  se 
sont  adressés  à  moi  pour  que  je  conjurasse  ce  danger. 
11  est  de  mon  devoir  de  le  faire.  Peuples  de  l'Ualie  mé¬ 
ridionale,  je  ne  viens  point  vous  imposer  ma  volonté, 
mais  bien  faire  respecter  la  vôtre.  Vous  pourrez  libre- 
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ment  la  manil'ester  ;  la  Providence,  (|ui  protège  les 
causes  justes,  inspirera  le  vote  que  vous  déposerez  dans 
Purne.» 


La  flotte  piémontaise  transporta  de  Gènes,  par 
l’ordre  de  Cavour,  de  nouveaux  bataillons  piémon- 
tais  sur  la  côte  napolitaine.  Fanti  et  Cialdini  Iran- 
chirent  la  frontière  des  Abbruzzes.  Le  roi  lui-même 
SC  dirigea  sur  Naples  à  petites  journées. 

On  ne  saurait  prétendre  que  les  populations  du 
royaume  de  Naples,  sinon  de  la  Sicile,  aient  joui 
d’une  aussi  grande  liberté  d’esprit  que  celles  de  l’Ita- 
lie  centrale  six  mois  auparavant.  On  vota  au  bruit 
du  canon  tiré  autour  de  Capoue.  Les  dispositions 
un  peu  thécàtrales  données  à  cette  cérémonie  par  les 
autorités  révolutionnaires, au  milieu  de  populations 
à  rimaginatioii  de.squellcs  d’ailleurs  il  faut  parler, 
ne  respectèrent  peut-être  pas  non  plus  suffisamment 
le  secret  du  scrutin.  Cependant  la  résistance  encore 
très-respectable  du  roi  de  Naples  à  Gaëte,  la  désap¬ 
probation  manifeste  des  puissances,  la  réunion  de 
trois  d’entre  elles  à  Varsovie  (du  12  au  26),  exer¬ 
çaient  sur  l’esprit  de  ces  peuples  une  pression  qui 
rétablissait  à  peu  près  l’équilibre.  Au  milieu  de  ces 
circonstances  à  tous  égards  solennelles,  Naples 
donna  109,000  oui,  3,000  abstentions,  300  non.  En 
toutle  royaume  des  Deux-Siciles on  compta  i  ,310,266 
votes  affirmatifs,  10,012  négatifs,  100,000  absten¬ 
tions.  Entre  le  roi  Victor-Emmanuel  et  Garibaldi, 
qui  allaient  sc  donner  la  main,  François  II  opéra  sa 
retraite  en  bon  ordre,  laissa  quatre  mille  hommes 
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qui  furent  obligés  tic  capituler  à  Capoiic,  en  jeta  sur 
le  territoirepontilical  quinze  mille  qui  mirent  bas  les 
armes  entre  les  mains  des  Français,  et  entra  avec  le 
reste  (112,000)  dans  Gaëtc ,  dernier  rempart  de  sa 
fortune. 

L’entrevue  du  roi  Victor-Emmanuel  et  de  Gari- 
baldi  eut  lieu  le  20,  à  quelque  distance  de  Tcano. 
L’avant-garde  piémontaise  avec  Gialdini  était  partie 
do  cette  ville,  se  dirigeant  sur  le  Volturnc.  Les  pre¬ 
miers  bataillons  deGaribaldi  eux-mêmes,  à  Caiazzo, 
avaient  passé  le  neuve.  La  brigade  piémontaise  de 
Como  et  la  brigade  garibaldienne  liixio  se  rencon¬ 
trèrent  à  mi-chemin  et  poussèrent  des  hourras. 
Quand  Garibaldi  arriva,  marchant  au-devant  du  roi, 
la  brigade  piémontaise  s’ouvril  et  présenta  les 
armes.  Le  général  Gialdini  et  le  général  Craribaldi 
se  jetèrent  dans  les  bras  T  un  de  Tau  Ire.  Après 
quelques  mots,  Garibaldi  alla  au-devant  du  roi. 
Victor-Emmanuel  arriva  peu  apres,  à  cheval,  à  la 
tête  de  sa  division.  A  l’aspect  des  chemises  rouges, 
Sa  Majesté,  ayant  reconnu  Garibaldi,  donna  un  coup 
d’éperon  et  courut  à  sa  rencontre.  Craribaldi  en  lit 
autant.  A  dix  pas  de  distance  les  ofliciers  du  roi  et 
ceux  de  Garibaldi  crièrent:  «Vive  Victor-Emma¬ 
nuel,  »  —  «  roi  d’Italie  I  »  ajouta  à  haute  voix  le 
dictateur.  Victor-Emmanuel  tendit  la  main  à  Gari¬ 
baldi,  etj  ils  SC  les  serrèrent  l’iin  l’aiitre,  au  milieu 
de  cris  frénétiques. 

Le  même  jour,  la  conférence  des  trois  souverains 
du  Nord,  après  l’arrivée  d’une  lettre  de  Napoléon  III 
au  czar,  se  séparuiti  Le  7  novembre,  le  roi  Vie- 
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tor-Emmanuel,  ayant  à  ses  côtés  Garibaldi,  accepta 
dans  Naples  le  plébiscite  des  Deux-Sicilcs,  celui  de 
rOmbric  et  des  Marches,  qui  avaient  également  été 
votés  sous  la  direction  du  marquis  Pepoli.  La  pro¬ 
clamation  suivante  annonça  à  Tltalic  cet  immense 
résultat  : 

«  Le  suiïrage  universel,  »  dit  Viclor-Emmanuei^ 

me  donne  le  souverain  pouvoir  de  ces  nobles  pro¬ 
vinces.  J'accepte  ce  solennel  décret  de  la  volonté 
nationale.  Mes  devoirs  s’accroissent  comme  s'ac¬ 
croissent  ceux  de  tous  les  Italiens.  Nous  devons 
prouver  à  l'Europe  que,  si  la  force  irrésistible  des 
évènements  a  mis  de  coté  les  traités  établis  pour  le 
malheur  séculaire  de  l’Italie,  nous  savons  restaurerj 
dans  la  nation  unie,  l’empire  de  ces  principes  im¬ 
muables,  sans  lesquels  toute  société  est  malade, 
toute  autorité  incertaine.  » 

Conformément  à  ce  programme,  Garibaldi  ayant 
déposé  ses  pouvoirs  pour  se  retirer  à  Gaprera,  le  roi 
constitua  pour  le  royaume  de  Naples,  la  Sicile  et 
rOmbrie,  trois  administrations,  chargées  d’assimiler 
les  nouvelles  contrées  sous  la  haute  autorité  du 
cabinet  de  Turin,  auquel  étaient  dévolues  l’adminis¬ 
tration  militaire,  la  marine  et  les  affaires  extérieures 
de  toute  la  Péninsule  unie. 

Après  avoir  commencé  à  renouer  toutes  les  fonc¬ 
tions  dTin  güLivernementrégulier,  le  1  décembre  Vic¬ 
tor-Emmanuel  aborda  également  à  Palerme,  La  ville 
s’était  augmentée  d’une  population  considérable 
venue  de  toute  la  Sicile.  La  réception  qu’on  lui  fit 
fut  peut-être  plus  cordiale  et  plus  sincère  qu’à  N  aptes, 
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les  Siciliens  ayant  plus  de  haine  contre  les  Napoli¬ 
tains  que  ceux-ci  de  sympathie  pour  les  Piémonlais. 

Il  y  avait  cependant  encore  un  centre  de  résis¬ 
tance  à  Gaëte.  Le  roi  François  II  tenait  dans  la 
forteresse  avec  douze  mille  soldats.  De  son  dernier 
refuge,  le  fils  de  Ferdinand  H  s’adressait  aux  Napo¬ 
litains  et  à  l’Europe  ;  il  rappelait  «  sa  belle  armée 
minée  et  décomposée  par  les  manœuvres  de  la  ré¬ 
volution,  sa  marine  désertée  et  perdue,  la  trahison 
et  l’indiscipline  dans  sa  cour  et  dans  son  conseil.  Il 
accusait  un  roi  qui  se  disait  son  frère,  son  ami, 
d’ètrc  venu  lui  porter  le  dernier  coup.  11  faisait  ap¬ 
pel  au  cœur  des  Napolitains  et  reprochait  aux  sou¬ 
verains  do  rEurope  leur  aveugle  et  dangereuse  in- 
différence  pour  le  principe  de  la  légitimité,  dont  il 
était  la  victime  >*.  Dernière  protestation  du  droit  lé¬ 
gitime  acculé  dans  son  dernier  asile  par  le  droit 
national  !  La  présence  de  la  flotte  française  faisait 
sa  seule  force.  A  la  sollicitation  de  Cavour,  Napo¬ 
léon  III  rappela  (19)  sa  flotte  dont  la  présence  avait 
été  destinée  à  contenir,  mais  non  à  prolonger  une 
lutte  inutile.  Resté  isolé  dans  cette  forte  place  avec 
huit  mille  hommes,  François  II  voulut  au  moins 
tomber  avec  honneur. 

Gaëte,  située  au  fond  d’nn  golfe  dans  une  petite 
presqu’île  réunie  à  la  terre  par  un  isthme  fort  étroit, 
presque  isolée  au  milieu  de  la  mer,  était  défendue 
par  une  citadelle  dessinée  en  forme  d'étoile,  dont 
trois  forts  étaient  dirigés  vers  l’isthme  et  trois  vers 
le  promontoire  qui  ferme  le  golfe.  .Au  centre  était 
la  tour  d’Orlando,  autour  une  enceinte  continue  de 
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tours,  de  demi-liiiies  et  des  batteries  à  feux  plon¬ 
geants  sur  les  glacis.  Deux  portes  seules  donnaient 
accès  dans  la  place,  F  une  sur  l’isthme  et  raulro  sur 
la  mer.  Du  côté  de  la  mer,  ces  ouvrages  munis  de 
bonnes  batteries  étaient  suffisants  pour  empêcher 
un  débarquement  sur  une  cote  d'ailleurs  abrupte  et 
rocheuse.  Sur  terre,  par  l’isthme,  ils  pouvaient 
retarder  les  travaux  d’approche,  à  travers  un  terrain 
très-dur  et  exposé  à  un  feu  continuel.  Mais  le  roi  de 
Naples  ne  s’était  point  préoccupé  de  prémunir  la 
place  contre  les  progrès  accomplis  par  l’artillerie 
depuis  quelques  années  ;  la  supériorité  du  matériel 
piémontais,  rayé  d’après  le  système  français,  assura 
le  succès  de  Victor-Emmanuel. 


Le  général  piémontais,  Menabréa,  ingénieur 
habile,  s’aperçut  bientôt  que  la  place,  bien  pourvue 
pour  se  défendre  du  côté  de  l’isthme  et  du  promon¬ 
toire,  laissait  entre  ses  deux  extrémités,  vers  le 
milieu  du  golfe,  un  intervalle  mal  garanti,  qu’on 
pouvait  atteindre  avec  des  pièces  placées  de  l’autre 
côté  du  golfe  à  3  ou  5,000  mètres.  Dès  le  21  et  le 
22  janvier  1361,  des  batteries  établies  aux  monts 
des  Capucins  et  Conca  lirent  pleuvoir  leurs  projec¬ 
tiles  sur  cette  partie  de  la  place.  La  position  y  devint 
impossible.  Le  roi  et  les  princes  de  Gaserte  et  de 
Trapani  furent  plusieurs  fois  obligés  de  ramener  les 
artilleurs  à  leurs  pièces  enüii  abandonnées.  Le  28, 
l’escadre  mit  une  partie  de  ses  canons  à  terre 
do  l’autre  côté  du  golfe,  à  Casa-Arzana.  La  place  se 
trouva  bientôt  sous  un  feu  convergent  de  170  pièces. 
Dans  la  nuit  du  3  au  4  février,  la  frégate  sarde 
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Garibnldi^  commandée  par  un  marin  uupolltaiii  au¬ 
dacieux,  vint  s’embosser  à  1,000  mètres  de  la  place 
et  la  foudroya  pendant  deux  heures.  Les  soldats 
assiégés  étaient  harassés,  le  roi  était  sur  les  rem¬ 
parts,  la  jeune  reine  à  rhôpital.  La  place  était  sous 
une  pluie  de  feu,  lorsqu’une  bombe,  vers  quatre 
heures  et  demie,  tomba  sur  une  poudrière.  Près  de 
trente  mètres  de  parapet  furent  abattus,  quinze 
canons  renversés,  les  alfùts  mis  en  pièces,  les 
hommes  de  la  batterie,  au  nombre  de  plus  de  ceiit, 
lancés  en  l’air  au  milieu  de  masses  de  terre  et  do 
pierre.  Le  13,  une  nouvelle  explosion,  fit  sauter 
tout  un  bastion. 

Le  roi  François  II  alors  envoya  un  plénipoten¬ 
tiaire.  La  garnison  sortit  avec -les  honneurs  de  la 
guerre.  Le  grade  ou  la  retraite  des  officiers  étaient 
réservés.  Le  soir,  la  corvette  française  la  MouvUe 
vint  prendre  à  son  bord  ce  jeune  roi  déchu  de  vingt 
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deux  ans  et  la  reine  qui  avait  partagé  avec  constance 
et  dévouement  ses  épreuves  et  scs  périls.  Au  mo¬ 
ment  où  François  II  passa  sur  le  vaisseau  français, 
le  capitaine  de  la  Mouette  tit  hisser  le  pavillon  royal 
napolitain  et  le  fit  amener  aussitôt.  François  II 
était  calme  et  la  reine  Sophie  souffrante.  IJiiand  la 
première  colonne  de  Cialdiiii  pénétra  dans  la  ville, 
François  II  détourna  la  léto.  LaMouette  le  débarqua 
quelques  heures  après  ii  Terracinc,  où  des  voitures 
préparées  le  menèrent  à  Rome,  au  Quirinal,  près  du 
pape,  comme  s’il  ne  désespérait  pas  encore  de  sa 
fortune,  en  trouvant  sur  le  sol  italien,  un  territoire 
(jui  lie  fût  pas  aux  Piémontais. 


XIII 


Le  premier  parlement  italien.  —  Victor-Emmanuel  II,  roi  (l'itiilie. 

—  La  question  de  la  capitale.  —  Garibaldi  et  Cialdini.  —  Orga¬ 
nisation  administrative  du  royaume;  première  fête  de  l’ Italie. 

—  Mort  de  Cavour  (18G1). 


La  fortune  de  l’italie  avait,  en  deux  années, 
dépassé  les  espérances  de  ses  jtlus  dévoués  amis, 
mémo  celles  de  ses  enfants.  Venise  où  lloüait  le 
drapeau  autrichien,  et  Rome,  capitale  des  Etats  du 
Saint-Père  et  protégée  par  les  Français ,  étaient 
encore  l'objet  de  tous  les  regrets- et.  de  tous  les 
désirs  de  ceux  qui  croyaient  que  tout  était 
facile  pai’ce  que  tout  l'avait  été.  Mais  le  roi  heureux, 
qui  n’avait  pas  craint  plusieurs  fois  de  risquer  sa 
vie  ou  sa  fortune,  et  le  ministre  qui  savait  seul  ce 
que  ces  succès  lui  avaient  coûté,  pensaient  qu'il 
fallait  consolider  ce  qui  était  acquis  avant  de  ris¬ 
quer  un  royaume  de  vingt-deux  millions  d’hommes, 
en  voie  de  formation,  dans  de  nouvelles  aventures. 
Le  pourraient-ils  cependant? 

A  Milan,  on  avait  fondé  des  comités  de  secours 
pour  Venise  cl  Rome,  et  Mazzini  disait  aux  ouvriers 
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qu’il  fallait  rester  fulële  à  la  monarchie  tant  qu’elle 
tendrait  à  Tunité,  mats  sc  tenir  prêt,  en  s'associant, 
si  la  royauté  faisait  défaut,  à  poursuivre  le  Lut 
suprême  par  d’autres  voies.  A  Naples,  Farini,  arrivé 
tout  à  coup  dans  un  pays  neuf  pour  lui  et  complète¬ 
ment  désorganisé  ;  à  Palerme,  le  marquis  Moiite- 
zemolo  et  son  ministre,  Lafarina,  étaient  impuissants 
entre  les  bourhoniens  qui  ne  désespéraient  pas 
encore  et  les  volontaires  qui  espéraient  davantage. 
Cavour  en  appela  des  menées  de  la  réaction  et  des 
velléités  aventureuses  du  parti  de  l’action  à  l’Italie 
elle-même  régulièrement  consultée. 

Après  avoir  dissous  un  parlement  qui  ne  repré¬ 
sentait  que  la  moitié  de  l’Italie,  et  proclamé,  à  Naples 
et  à  Païenne,  l’application  du  Statut  piémonLais,  le 
ministre  italien  convoqua  tous  les  électeurs  du  nou¬ 
veau  royaume,  à  l’cllet  d’élire  un  parlement  qui 
répondît  à  la  situation  nouvelle,  et  il  en  composa  à 
l’avance  la  chambre  haute  en  complétant  le  sénat 
dans  le  même  sens,  par  l’adjonction  de  soixante 
membres.  C'était  dans  tous  les  gens  sensés  et  patrio¬ 
tiques  des  différentes  parties  de  la  Péninsule  qu’il 
espérait  cette  fois  encore  trouver  le  point  d’appui 
d’une  politique  de  modération ,  destinée  à  agir  à  la 
fois  sur  les  dispositions  de  l’Europe  et  sur  les  partis 
à  l’intérieur,  pour  garder  les  résultats  acquis  et  arrê¬ 
ter  la  révolution. 

Avant  les  élections,  Minghetti,  niiiiistre  de  l’inté¬ 
rieur,  et  un  comité  directeur  du  parti  ministériel, 
posèrent  nettement  la  question  de  paix  et  de  guerre 
dans  (leux  circulaires  politiques.  Le  ministre  rap- 
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pela  aux  intendants  de  province  que,  le  gouver¬ 
nement  et  les  Chambres  étant  seuls  responsables 
des  affaires,  tout  enrôlement  même  soi-disant  fait 


pour  la  cause  nationale,  et  tout  emprunt  tenté  par 
des  comités  révolutionnaires,  tomberaient  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale*  Le  comité  promit  que  le  gou¬ 
vernement,  tout  en  se  bornant  à  l’emploi  de  moyens 
pacifiques,  ne  négligerait  aucune  occasion  de  pour¬ 
suivre  la  question  de  Home  et  celle  de  Venise.  «  Le 
parti  de  la  guerre,  »  dit  V Opinione est  d’accord  avec 
nous  en  principe;  comme  nous,  il  reconnaît  Victor- 
Emmanuel.  Mais  il  est  nécessaire  que  cette  recon¬ 


naissance  ne  soit  pas  contredite  par  les  faits.  Victor- 
Emmanuel  est  roi  d’Italie,  et  comme  roi  il  a  seul  le 
droit  do  déclarer  la  guerre.  Les  obstacles  que  nous 
opposent  les  forteresses  autrichiennes  ne  sont  point 
insurmontables  pour  une  nation  unie  et  disposée  à 
vaincre;  mais  nous  ne  devons] point  croire  que  la 
présence  de  quelques  bataillons  de  volontaires  suf¬ 
firait  pour  mettre  les  Autrichiens  en  fuite  et  faire 
crouler  les  murs  des  forteresses.  Tant  que  nous  ne 
serons  pas  réunis  et  armés,  toute  tentative  serait 
souverainement  périlleuse.  » 

La  cour  de  Uome  ayant  donné  le  mot  d’ordre  à 
ses  partisans  de  ne  figurer  ni  comme  électeurs  ni 
comme  élus,  les  partisans  de  la  politique  de  Cavour 
réussirent  dans  le  Piémont,  rËmilie,  la  Toscane, 
les  Marches,  l’Ombric,  la  Sicile;  le  parti  de  raction 
n’eut  pas  de  sièges  trop  nombreux,  et  dans  la 
capitale  ancienne  d’un  petit  Etat  se  réunit  le  parle¬ 
ment  nouveau  d’un  grand  pays  (18  février). 
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«  Messieurs,  »  dit  le  roi  aux  sénateurs  et  aux 
députés,  «  ritalic  libre  et  unie  presque  tout  entière 
se  confie  en  votre  sagesse;  c'est  à  vous  de  l’orga¬ 
niser.  Vous  établirez  les  plus  grandes  libertés 
administratives,  en  veillant  à  ce  que  runilé  soit 
sauvegardée.  L’empereur  des  Français,  tout  en  nous 
assurant  les  bienfaits  de  la  non-intervention,  a  cru 
convenable  de  rappeler  son  envoyé.  Ce  fait  a  excité 
nos  vifs  regrets  sans  altérer  notre  reconnaissance. 
Vous  aiderez  mon  gouvernement  à'compléter  les  ar¬ 
mements.  Dans  la  conscience  de  ses  forces,  le 
royaume  d'Italie  pourra  suivre  les  conseils  de  la 
prudence.  Dévoué  ciritalie,  j^ai  risqué  pour  elle  ma 
vie  et  ma  couronne,  mais  nul  n’a  le  droit  de  risquer 
rexistencc  et  la  destinée  d’une  nation.  Une  vaillante 
jeunesse,  conduite  par  un  capitaine  qui  a  rempli  do 
son  nom  les  pays  les  plus  reculés,  a  fait  voir  que  ni 
la  servitude  ni  les  longues  infortunes  n'ont  énervé 
la  fibre  des  peuples  italiens.  Ce  sont  ces  faits  qui 
ont  inspiré  à  la  nation  une  grande  confiance  ou  sa 
propre  destinée.  Je  suis  heureux  de  manifester  au. 
premier  parlement  italien  la  joie  qu’en  éprouve  mon 
cœur  de  roi  et  de  soldat.  » 

C’était  la  première  fois  que  se  trouvaient  réunis 
tant  d’hommes  d’origine  et  de  provinces  si  dilfé- 
rentes.  A  côté  de  princes,  de  comtes,  de  marquis, 
de  chevaliers  en  assez  grand  nombre  dans  la  Cham¬ 
bre  des  députés,  se  pressaient  les  avocats  (Mo), 
les  docteurs  (25^  les  généraux  réguliers  (2dj,  les 
chefs  des  volontaires,  les  ex-dictateurs,  les  ex-mi¬ 
nistres ,  et  les  conspirateurs  émérites  de  l’iiulé- 
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pendance.  Pour  la  première  fois  on  voyait  confondus 
dans  la  meme  assemblée  Piémontais,  Lombards, 
Toscans,  Ombriens,  Napolitains  et  Siciliens.  C’était 
une  réunion  d’hommes  difficile  à  manier.  En  les 
invitant  d’abord  à  proclamer  Yictor-Emmanucl  roi 
d’Italie,  Cavour  tenta  de  les  réunir  sur  le  terrain 
italien  et  monarchique  dans  un  premier  sentiment 
commun. 


n  Les  merveilleux  évènements  des  deux  dernières 
années,  »  dit  l’éminent  ministre,  «  ont,  par  suite  de 
succès  inespérés,  réuni  eu  un  seul  Etat  presque 
tous  les  membres  épars  de  la  nation.  Le  royaume 
d’Italie  est  aujourd’hui  un  fait;  ce  fait,  nous 
devons  raffirmer  devant  TEurope.  Une  nobJe  nation, 
tombée  par  la  faute  de  la  fortune  et  par  ses  propres 
fautes  dans  un  état  d’abaissement,  foulée  aux  pieds 
et  llagellée  pendant  trois  siècles  par  des  tyrannies 
étrangères  et  indigènes,  mais  constante  dans  les 
longs  jours  de  ses  épreuves,  prudente  dans  des 
jours  de  prospérité  inespérés,  accomplit  en  ce  mo¬ 
ment  Tœuvre  de  sa  constitution;  clic  se  fait  une  par 
son  gouvernement  et  ses  institutions,  comme  l’ont 
déjà  faite  une  son  origine,  sa  langue,  sa  religion,  le 
souvenir  des  martyres  soufferts  et  l’espérance  d’une 
entièi’e  délivrance.  Interprètes  du  sentiment  natio¬ 
nal,  vous  avez  déjà,  au  jour  solennel  de  rouverluro 
du  parlement,  salué  Victor-Emmanuel  du  nouveau 
titre  que  ITtalie,  de  Turin  à  Palerme,  lui  a  décerné 
dans  son  affectueuse  reconnaissance.  Maintenant  il 
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Le  descendant  des  anciens  ducs  de  Savoie  pren¬ 
drait-il  le  litre  do  Victor-Emmanuel  ou  IP? 
Serait-il  roi  par  la  grâce  de  Dieu  ou  par  la  volonté 
do  la  nation  ?  Enrin,  sans  Rome  et  Venise,  pouvait- 
on  proclamer  le  royaume  d’Italie?  L’élection  de 
Ratazzi,  porté  par  le  ministère  à  la  présidence  de  la 
Chambre  des  députés  et  par  une  grande  partie  de 
l’assemblée,  montra  d’abord  qu’on  pouvait  s’unir. 
On  s’arrêta  au  litre  de  «  Victor-Emmannuel  II, 
roi  d’Italie  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  du 
peuple,  ')  et  l’on  vota  unanimement  et  comme  d’ac¬ 
clamation  le  jour  de  l’anniversaire  do  la  naissance 
du  roi  et  de  la  reddition  de  Messine  que  le  général 
napolitain  Fergola  avait  eiicorc  défendue  quelque 
temps. 

Au  nouveau  royaume  d’Italie  il  fallait  un  mi  ni  s- 

fc.' 

1ère  italien.  Cavour  s’adjoignit  Fanti  (guerre), 
Minghetti  (intérieur),  Cassinis  (justice),  Peruzzi 
(travaux  publics),  scs  anciens  collègues  ;  de  Saiictis 
(instruction  publique),  ancien  émigré  napolitain, 
connu  même  en  France,  grâce  à  Sainte-Rcnve,  par 
des  travaux  littéraires  distingués;  A’iuLta,  président 
de  la  cour  de  cassation  à  Naples,  jurisconsulte  émi¬ 
nent  ;  Rastoggi  (finances),  banquier  de  Livourne 
et  homme  d’aifaires;  enfin  Naloli,  gentilhomme 
sicilien.  A  Naples,  les  anciens  conseillers  de  la  lieu¬ 
tenance  napolitaine,  dont  le  prince  de  Carignan 
avait  été  chargé,  n’eurent  plus  que  le  titre  de  direc¬ 
teurs  généraux  de  leurs  dilîércnts  départements 
et  furent  soumis  directement  au  pouvoir  central 
de  Turin.  La  nomination  du  général  délia  Roverci. 
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en  Sicile,  acheva  le  renouvellement,  du  personnel 
administratif.  Le  gouvernement  ainsi  reconstitué, 
Cavoiir  eût  volontiers  convié  d’abord  le  parlement 
à  organiser  le  royaume,  en  présentant  la  loi  long¬ 
temps  préparée  par  Minghetli  sur  l’administration 
provinciale,  pour  concilier  les  droits  du  pouvoir 
central,  l’unité  politique,  avec  les  libertés  provin¬ 
ciales  et  communales.  Mais  ce  projet  supposait  la 
solution  d’une  question  qui  avait  le  privilège  de 
passionner  bien  davantage  les  esprits.  La  solide 
organisation  d’un  royaume  exige  d’abord  le  choix 
d’une  bonne  capitale. 

Les  hommes  politiques  redoutaient  cette  question; 
elle  en  soulevait,  en  effet,  une  bien  plus  redoutable 
encore,  en  tournant  les  yeux  de  tous  vers  Rome 

*  V 

occupée  par  l’armée  française  et  capitale  de  la 
catholicité.  Il  est  vrai,  quelques  écrivains  tentaient 
d’écarter  Rome  du  concours  et  rappelaient  les  mé¬ 
rites  de  la  modeste  et  pratique  ville  de  Turin,  de  la 
brillante  et  riche  Milan  et  de  la  littéraire  Florence. 


D’Azeglio,  entre  autres,  avec  tin  patriotique  courage, 
conjurait  le  peuple  italien  de  ne  pas  se  jeter  dans 
'd’instirmon tables  difficultés  pour  poursuivre  peut- 
être  une  illusion  décevante.  Il  voulait  faire  de  la 
capitale  des  lettres  italiennes,  de  Florence,  la 
capitale  du  royaume  d’Italie.  Mais  les  grandes  villes 
italiennes  ne  s’cxchiaient  l’iine  l’autre  que  pour 


céder  à  Rome.  La  ville  séculaire  pesait  d'ailleurs  de 
tout  son  poids  sur  les  imaginations  italiennes. 
Mazzini,  dont  la  parole  soutenue  d’nne  puissance 
■occulte  servait  toujours  d’aiguillon,  écrivait  : 


l’égusk  libre  bans  l’étaï  libre 


il  1 


«  Avancez  toujours:  si  dans  huit  jours  vous  n'etes 
pas  en  plein  mouvement  sur  Rome,  vous  êtes  per¬ 
dus.  »  Il  faut  le  dire  enfin,  les  difficultés  religieuses 
que  soulevait  cette  revendication  ne  frappaient  point 
les  Italiens  même  sincèrement  catholiques,  mais 
familiarisés  de  près  avec  le  pouvoir  pontifical,  àFégal 
des  autres  nations  intéressées. 

Déjà  un  député  de  la  gauche,  Mauro  Macchi,  avait 
présenté,  au  nom  de  huit  mille  cinq  cenis  Romains, 
une  pétition  dont  le  but  était  révacuation  de  Rome 
par  les  troupes  françaises.  Enfin  le  député  Ainlinot, 
le  25  mars,  demanda  où  en  étaient  les  négociations 
entamées  entre  Turin  et  Paris  pour  amener  cet 
évènement  désiré  de  tous  les  libéraux  italiens  en 
l’appelant  au  nouveau  roi  «le  serment  qu’il  avait  prêté 
sur  la  tombe  du  roi  martyr,  son  magnanime  père, 
de  porter  la  liberté  italienne  au  Capitole  » . 

Cavour  avait  eu  le  privilège  d'étonner  souvent 
par  ses  discours  comme  par  ses  actes  ;  c’était  chez  lui 
le  signe  auquel  on  pouvait  reconnaître  un  homme 
d’Etat  hors  ligne.  Le  nouveau  ministre  du  royaume 
italien  interpellé  déclara  que  Fitalie  lui  semblait  im¬ 
possible  à  constituer  sans  capitale, 'et  que  cette  capi¬ 
tale  ne  pouvait  être  autre  que  Rome.  «  C’est,  ajoutait- 
il,  pour  tous  mes  compariotes.  une  vérité  sentie 
d’instinct.  »  Il  y  avait  bien  quelque  chose  d’étrange 
à  voir  le  ministre  du  roi  Victor-Emmanuel  deman¬ 
der,  an  nom  du  droit  de  vivre,  la  capitale  d’un 
souverain  encore  sur  son  trône.  Mais,  en  se  pla¬ 
çant  hardiment  sur  ce  terrain  patriotique,  Cavour 
ôtait  à  l'opposition  tous  ses  avantages.  «  L’Italie,  a 
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ilit-ilj  tt  a  beaucoup  à  faire  encore  pour  résoudre 
les  problèmes  de  su  formaiioii  intérieure ,  et  renver¬ 
ser  les  obstacles  séculaires  élevés  dans  sou  sein 
contre  le  bon  ordre  politique.  Elle  ne  peut  y  arriver 
que  grâce  à  une  union,  une  concorde,  que  la  ques¬ 
tion  de  Rome,  tant  qu’elle  ne  sera  pas  résolue, 
empêchera  de  se  réaliser.  Des  hommes  de  valeur, 
de  bonne  foi,  peuvent  porter  leurs  préférences  sur 
telle  ou  telle  ville  ;  mais  il  est  un  fait  incontestable, 
c’est  que  si  Home  était  une  fois  notre  capitale, 
tonte  discussion  sur  ce  point  deviendrait  impos¬ 
sible.  Je  fais  donc  appel  au  patriotisme  de  tous  les 
Italiens.  Que  notre  accord  montre  à  l’Europe  la 


nécessité  que  ces  faits  nous  impo.sent.  »  Mais  les 
désirs ,  l’intérêt  de  l’Ilalie  devaient-ils  obtenir 
satisfaction  aux  dépens  d’autres  désirs  et  d’autres 
intérêts?  «  Nous  voulons  aller  à  Home,  »  conti¬ 
nua  Cavour,  «  mais  sans  qu’il  en  coûte  à  la  France 
qui  roccupe  et  au  Saint-Siège  qui  y  réside.  Si  la 
France  était  hors  d’état  de  s’opposer,  à  notre  entrée 
dans  Rome,  nous  ne  voudrions  pas  y  pénétrer  contre 
son  sent  désir.  Si  la  possession  de  cette  ville  par 
rUalie  devait  coûter  quelque  chose  à  l’indépen¬ 
dance  du  chef  de  l’J^lglise,  cette  réunion  serait  fatale 
non-seulement  au  catholicisme,  mais  à  ritalie  elle- 


même.  » 

Loin  de  là,  après  avoir  cherché  à  établir  que,  de 
fait,  le  temporel  n'assurait  point  riiidépeudance  du 
Saint-Siège,  depuis  soixante  ans  soumis  à  des 
étrangers,  Cavour  afiirma  que  dans  rachèvement 
de  Tunité  italienne  se  trouvait  justement  la  garantie 


L’ÉGLtSK  UÜRK  I»ANS  l’ÉÏAT  LlURt:. 


-ItS 


la  plus  sûre  tle  rindépendance  du  Saint-Siège. 
«  Oui,  »  dit-il,  c(  arrivés  à  liome,  nous  proclamerons 
la  séparation  de  rEglise  et  do  l’Etat  et  la  liberté  de 
l’Eglise,  qui  donnera  justement  au  Saint-Siège  l’in¬ 
dépendance  qu’il  désire.  L’Eglise  une  fois  a  (Iran- 

r 

chie  de  tout  lien  avec  le  temporel,  séparée  de  l  Etat 
par  des  limites  bien  distinctes,  la  liberté  du  Saint- 
Siège  n’aura  plus  à  soulFrir  de  toutes  ces  entraves 
que  les  concordats  avec  le  pouvoir  civil  font  peser 
sur  clic.  La  seule  difficulté  consiste  à  savoir  sur 
quelles  garanties  sera  appuyée  cette  liberté  de  ri*]glise. 
IVous  lui  en  donnerons  d’importantes  :  nous  inscri¬ 
rons  le  principe  de  rindépendance  réciproque  de 
l’Eglise  et  de  l'Etat  dans  le  Statut  fondamental  du 
royaume  ;  nous  en  assurerons  par  tous  les  moyens 
possibles  la  réalisation  complète.  Mais  la  garantie  la 
plus  sûre  est  le  caractère  tout  catholique  des  peu¬ 
ples  italiens.  L'Italie  a  fait  souvent  de  grands  efforts 
pour  réformer  la  discipline  ecclésiastique  ;  jamais 
elle  ii’a  porté  la  main  sur  la  religion  à  laquelle  elle 
tient.  La  patrie  d’Arnauld  de  Brescia  ,  de  Ban  te,  de 
Savonarole,  de  Sarpi,  deGiannonc  n’a  jamais  voulu, 
comme  eux,  que  la  réforme  de  l’Église  ;  cet  ardent 
désir  a  toujours  été  accompagné  de  la  ferme  volonté 
que  l’Egli  se  épurée  subsistât  et  devînt  plus  libre. 
Eh  bien  î  celte  liberté  sera  mieux  assurée  par 
l’amour  de  vingt-six  millions  de  citoyens  que  par 
quelques  mercenaires.  Au  risque d’ètre  taxé  d’utopie, 
j’ai  la  confiance  que  ces  principes  une  fois  consacrés 
par  vous,  l’âme  de  Pic  IX,  ouverte  de  nouveau  aux 
généreux  sentiments  qui  lui  ont  valu  tant  d’applau- 
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dissemeiits,  il  y  a  quelques  années,  voudra  acquérir 
la  gloire  immortelle  d’avoir  réconcilié  la  nation 
ilaliehne  et  TEglisc,  la  religion  et  la  liberté  !  » 

Ea  manière  dont  le  président  du  conseil  avait 
pris  la  question  coupait  presque  court  à  tout  débat. 
La  Chambre  au  moins  ne  parut  pas  vouloir  discuter 
à  fond  cette  solution.  Le  marquis  Pepoli  appuya 
Cavuitr  d’un  brillant  discours  en  faveur  de  Tunité. 
Ferrari  lit,  do  scs  doctrines  historiques  on  faveur  de 
la  fédération,  et  de  rantithèse  du  pape  et  de  Fem- 
pereur,  une  nouvelle  exposition.  Enfin  Buoncompa- 
gni  proposa  un  ordre  du  jour  qui  consistait  a  pro¬ 
clamer  Rome  capitale  de  Fltalie,  en  assurant  Fin- 
dépendance  du  pape  .ainsi  que  la  liberté  de  FE- 
glise,  cl  à  inviter  le  gouvernement  à  acliever  de 
concert  avec  la  France  Funité  do  Fltalie.  Cavour  lui 
accorda  sou  appui.  «Faut-il  vous  convaincre,  dit-il, 
que  ni  l’Eglise  ni  le  pape  ne  seront  opprimés  ? 
Nous  dirons  au  pape  :  Saint-Père,  le  pouvoir  tem¬ 
porel  n’est  pas  pour  vous  une  garantie  d’indé¬ 
pendance.  Reiioncez-y.  Nous  vous  donnerons  les 
franchises  spirituelles  que  vous  avez  inutilement 
demandées  depuis  trois  siècles  à  toutes  les  puis¬ 
sances  catholiques,  et  dont  vous  avez  arraché  avec 
peine  quelques  lambeaux  au  moyen  de  concordats 
qui  vous  entravaient  vous-mèine.  Toutes  ces  fran¬ 
chises,  nous  vous  les  olfz‘oiis  pleines  et  entières  ;  et 
nous  proclamons  ce  grand  principe,  l’Eglise  libre 
dans  l’État  libre.  Vos  amis  vous  proposent  des 
réformes  que  vous  ne  pouvez  faire.  Vous  résistez, 
vous  faites  bien.  On  vous  demande  la  liberté 
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liü  conseieiice ,  la  liberté  d’enseignement  ;  vous 
ne  pouvez  pas  accorder  la  liberté  de  penser, 
d’enseigner  ce  que  le  dogme  catholique  proscrit  ; 
c’est  évident.  Forcé  de  rester  dans  cet  état  anormal, 
vous  êtes  dans  la  nécessité,  vous,  le  père  des  tidèles, 
de  contenir  vos  fils  parles  baïonnettes  étrangères... 
Saiiit-l*ère,  ce  que  nous  vous  offrons  vaut  mieux  ! 
C’est  la  restauration  de  votre  puis.sance  sur  les  âmes 
par  la  liberté.  » 

Cavour  ne  se  dissimulait  point  la  difficulté  de  faire 
adopter  cette  solution  par  le  monde  catholique.  Si 
une  jiartic  du  clergé  italien,  libéral  autant  que  le  lui 
permettait  son  dévouement  pour  le  pape,  envisa¬ 
geait  sans  terreur  ces  nouvelles  perspectives,  le 
clergé  français  particulièrement  leur  opposait  non- 
seulement  de  la  défiance,  mais  la  plus  énergique  hos¬ 
tilité.  Mais  Cavour  pensait  que  ritalic,  conduite  avec 
courage  et  sagesse  au  milieu  de  circonstances  favo¬ 
rables,  était  appelée,  par  ralliancc  du  sentiment 
religieux  et  de  l’esprit  constitutionnel,  à  réconcilier 
la  liberté  avec  la  foi,  cl  à  donner  l’exemple  d’une 
révolution  favorable  à  la  religion  cl  à  la  société;  et 
c’était  après  avoir  fait  connaître  secrètement,  depuis 
peu,  à  Rome  ses  projets  au  Saint-J *èrc,  à  la  curie, 
qu’il  avait  exposé  tout  à  coup  au  grand  joui^de  la 
tribune  italienne,  et  de  ropinion  libérale  de  l’Ku- 
rope  ,  ce  plan  bien  fait  pour  séduire  les  imagina¬ 
tions.  Tout  dépendait  maintenant  de  Pie  IX  et  de  la 
curie  romaine. 

Un  aumônier  du  roi,  l’abbé  Stellardi,  un  docteur, 
Paiilaleoni,  et  le  Père  l*assaglia,  avaient  fait  déjà 
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connaître  en  efîet  depuis  deux  mois  au  pape  les 
conditions  auxquelles  pouvait  s’accomplir  en  Italie 
ce  grand  changement.  Le  Saint-Père  écoutait 
avec  la  douceur  d’un  esprit  libéral  qui  avait  en¬ 
trevu  l’avenir,  avec  l’émotion  d’un  cœur  qui  n'était 
pas  insensible  aux  sentiments  patriotiques  de  ses 
compatriotes.  Mais  une  semblable  révolution  n’est 
pas  de  celles  qui  s’accomplissent  tout  à  coup. 

Il  fallait  s’attendre  à  la  résistance  de  nombreux 
cardinaux,  d’Antonelli,  de  M®’'  dcMérode,  du  gou- 
veriicmcnt  autrichien,  de  tout  le  clergé  français  qui 
répondait  par  un  chœur  de  réclamations  à  toutes  ces 
nouveautés.  Pie  IX,  témoin  de  tant  d’évènements 
qui  ne  le  laissaient  point  insensible,  était  préoccupé 
comme  aux  premiers  temps  de  son  pontllicat.  Le 
2  avril,  quelques  jours  après  cette  mémorable 
séance^  au  milieu  de  la  messe  à  laquelle  il  assistait 
pontificalement,  on  le  vit  s’évanouir  toulàcoupsur 
son  trône.  l*ciidaiit  cinq  minutes,  pâle  et  la  tète 
penchée  sur  sa  poitrine  couverte  de  ses  ornements 
pontificaux,  ü  fut  donné  comme  il  le  ditliii-mèmc, 
en  spectacle  au  monde  et  aux  hommes 
facli  sunius  mundo  et  hombnhiis\  Les  bruits  les 
pins  alarmants  coururent  pendant  quelque  temps 
sur  sa  santé.  Il  v  avait  eu,  autour  delui,  de  vives  dîs^ 

b  *  ^ 

cus.sions  cl  de  violents  combats  dans  son  cœur.  Le 
pontife  se  remit  cependant  bientôt.  Quelques  jours 
après,  il  consacrait  solennellement  comme  une  vic¬ 
toire  rinslitiition  de  l’archimandrite  des  Bulgares 
et  le  retour  de  celte  nation  dans  l’Église  romaine 
si  bienfait  pour  le  consoler,  et  il  prenait  dans  ce  fait 
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le  courage  d’un  refut?j  qui  pouvait  faire  courir  à  lui 
et  à  ritalie  de  nouveaux  périls.  «  Le  monde,  dit-il, 
me  dispute  ce  grain  de  sable  sur  lequel  je  suis  assis, 
mais  ses  efforts  seront  vains.  La  terre  est  à  moi. 
Le  Christ  me  l'a  donnée;  à  lui  seul  je  la  rendrai.  » 
Il  protesta  ensuite  par  la  plume  du  cardinal  Anto- 
nelli  contre  le  nouveau  titre  du  roi  Yictor-Emma- 
miel  11  ;  et,  dans  une  encyclique  adressée  à  tous  les 
évêques  catholiques,  il  repoussa,  en  termes  dont 
l’énergie  eut  gagné  h  être  moins  blessante,  «  la  main 
que.  lui  offraient  Tltalie  et  la  civilisation  moderne  ». 

Cavour  allait  donc  se  contenter  de  reprendre 
l'œuvre  de  rorganisation  intérieure,  qui  rencontrait 
des  difficultés  sérieuses.  Les  vieilles  rivalités  entre 
les  provinces,  le  jiai'ticiiiarisme^  comme  on  disait, 
se  donnaient  carrière.  En  même  temps,  les  volon¬ 
taires  ,  officiers  ou  soldats  ,  qui  voulaient  tous 
entrer  dans  l’armée  organisée,  se  plaignaient  par¬ 
tout  de  voir  leurs  services  mal  récompensés.  Témoin 
do  ces  difficultés  inévitables,  à  Rome,  le  roi 
François  II  ne  perdait  pas  tout  espoir.  Çà  et  là,  le 
drapeau  blanc  se  relevait  au  midi,  elle  brigandage, 
plaie  ordinaire  de  ces  contrées,  sc  recrutait  des 
anciens  soldats  bourboniens  et  des  mécontents. 

m 

En  revanche,  les  révolutionnaires ,  les  chemises 
rouges,  sous  la  main  des  comités,  reprenaient  le 
haut  du  pavé  dans  la  capitale  et  redemandaient  à 
grands  cris  Garibaldi.  C’était  assez  pour  occuper 
les  nouveaux  ministres,  quand  Garibaldi,  venant 
jeter  l’huile  sur  les  tisons  à  peine  éteints,  et,  au 
grand  effroi  des  gens  raisonnables,  s’adressa,  le 
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4  avril,  à  l’association  générale  des  ouvriers  mila¬ 
nais.  Après  avoir  attaqué  quelques  individus  qui, 
dans  le  parlement,  disait-il,  répondaient  mal  à  l’at¬ 
tente  de  la  nation,  il  vengeait  par  des  paroles  de 
dédain  ses  anciens  volontaires  méconnus,  et  décla¬ 
rait  vouloir  remettre  le  sort  de  l’Ilalie  à  la  nation, 
au  peuple.  «  Alors  seulement,  »  s’écriait-il,  «  malgré 
les  tristes  ell’ets  d’une  politique  vassale,  tout  ce 
que  pouvait  dire  une  troupe  de  laquais,  Tltalie,  qui 
doit  être,  serait  réellement.  » 

L’arrivée  subite  à  Gênes  de  Fauteur  de  la  lettre 
en  devint  un  commentaire  encore  plus  clair.  Après 
trois  mois  de  repos  à  Caprera,  venait-il,  puisque  la 
diplomatie  était  impuissante,  redemander  à  Fltalic 
ses  cinq  cent,  mille  hommes  armés,  et  accomplir  la 
menace  qu’il  avait  un  instant  fait  planer  sur  le  prin¬ 
temps  de  1861  ?  Le  ministre  de  l’intérieur,  Min- 
ghetti,  ordonna  une  perquisition  à  Gênes,  dans  les 
bureaux  de  liertani  ,  ancien  secrétaire  de  Gari- 
baldi,  accusé  de  préparer  de  nouveaux  enrôlements. 
Mais  aussitôt,  à  la  séance  du  10  avril,  lirofferio, 

k 

Forateur  éloquent  de  la  gauche,  rejeta  tout  le  mal 
présent  sur  le  temps  d’arrêt  qu’avait  subi  la  révo¬ 
lution  par  suite  de  conseils  pusillanimes.  «  Au  lieu 
de  faire  des  perquisitions  contre  Fenrôlement  des 
volontaires,  il  fallait,  »  selon  lui,  «  tenter  un  nouvel 
appel  au  pays,  et  réorganiser  Farmée  du  midi,  dont 
on  avait  imprudemment  méprisé  les  services.  »  Ileu- 
reusement  le  baron  Ricasoli  vint  s’interposer  entre 
le  ministère  et  le  parti  de  Faction. 

Patriote  éprouvé,  esprit  indépendant,  ême  fière 
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dont  la  léiiacité  legale  avait  donné  la  Toscane  à 
Victor-Emmanuel,  Ricasoli,  pénétrant  avec  vivacité 
an  milieu  des  tirades  résonnantes  de  Rroflério, 
demanda  dTme  parole  brève  et  incisive  un  Jour 
pour  avoir  des  éclaircissemenls  sur  ce  qui  avait  été 
fait  pour  rarmée  méridionale  et  pour  son  îlkistre 
chef.  Mais  il  exprima  le  désir  de  voir  Garibaldi  as¬ 
sister  à  la  séance  où  il  développerait  sa  pensée;  car, 
dit-il  «  on  a  attribué  au  général  des  paroles  hostiles 
à  la  majorité  du  parlement,  même  au  roi.  Ces  pa¬ 
roles  ne  peuvent  avoir  été  prononcées  par  lui.  Un 
roi  pareil  ne  peut  être  offensé  par  le  général  Gari¬ 
baldi.  Ici  il  n’y  a  ni  premier  ni  dernier  citoyen. 
Non  s  avons  tous  fait  notre  devoir.  S’il  y  a  des  citoyens 
qui  ont  pu  faire  de  grandes  choses,  ils  ont  plus  que 
tous  les  autres  le  devoir  d’obéir  à  la  loi.  Le  général 
Garibaldi  sera  fier  de  s’asseoir  sur  nos  bancs,  et  il 
concourra  avec  nous  au  bien  de  la  patrie». 

C’était,  sur  le  terrain  légal,  donner  à  Cavour  et  à 
Garibaldi,  pour  arbitre,  la  majorité  de  la  Ciiambrc. 
Ils  choisirent  chacun  leurs  positions.  Cavour,  par 
décrets  royaux,  créa  un  sixième  grand  commande¬ 
ment  militaire  pour  le  midi,  à  Naples,  avec  des  sub¬ 
divisions  dans  rOmbrie,  dans  les  Marches  et  en  Si¬ 
cile.  Une  levée  de  dix-huit  mille  hommes  dans  ces 
mêmes  provinces  devait  concourir  la  formation  de 
ce  nouveau  corps  d’armée.  Enfin  le  ministère  dé¬ 
créta  la  formation  de  trois  divisions  composées  ex¬ 
clusivement  de  volontaires,  anciens  officiers  et 
soldats  de  l’armée  méridionale,  mais  en  se  réser¬ 
vant  le  soin  de  choisir  et  d’instruire  les  officiers,  et 
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(le  mettre  les  corps  en  activité  au  moment  où  il  le 
jugerait  nécessaire.  De  son  coté,  Garibaldi,  ayant 
conscience  de  rcfîet  fâcheux  produit  par  sa  dernière 
lettre,  se  contenta  de  rappeler  avec  hauteur  son  dé¬ 
vouement  notoire  à  Victor-Emmanuel,  ses  sacrifices 
à  la  liberté,  et  transmit  au  président  un  projet  de  loi 
d’armement  général  de  la  nation,  qui  consistait  à 
mobiliser  aux  frais  de  1  Etat,  pour  le  service  de 
guerre,  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les 


armes. 

Les  18,  19  et  20  avril,'  séances  solennelles,  cha¬ 
cun  se  trouva  à  son  poste.  Ricasoli  fit  un  appel  à  la 
concorde.  Fanti,  ministre  de  la  guerre,  rappela  le 
travail  auquel  il  avait  dû  se  livrer  pour  trier  ou  con¬ 
gédier  avec  demi-solde  les  volontaires,  fondre  dans 
l’armée  piémontaise  les  armées  de  l’Emilie,  de  la 


Toscane ,  les  Napolitains  soumis  et  les  officiers 
volontaires,  qui  présentaient  maintenant  un  effectif 
solide  de  cent  cinquante  mille  hommes. 

Le  général  Garibaldi,  un  plaid  écossais  jeté  sur 


sa  casaque  rouge,  donna  un  libre  cours  à  ses  senti¬ 
ments.  Après  avoir  remercié  avec  émotion  Ricasoli 
de  l’occasion  qu’il  lui  avait  fournie  de  s’expliquer, 
il  demanda  avec  amertume  «  comment  il  pourrait 
tendre  la  main  à  celui  qui  l’avait  fait  étranger  dans 


son  pays».  S’exaltant  au  souvenir  des  évènements 
de  l’année  précédente,  il  regretta  les  victoires  qu’é¬ 
tait  venu  lui  arracher,  dit-il,  la  <(  froide  et  malfai¬ 
sante  main  du  ministère  »,  Cavour  se  leva  pour  ré¬ 
clamer  avec  énergie. —  «  Heureusement,  »  continua 
Garibaldi,  «  l’amour  de  la  concorde,  l’horreur  d’une 
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guerre  irairicioo...  »  —  C’en  était  trop.  Ce  souve¬ 
nir  terrible  des  guerres  fratricides  souleva  la  tem¬ 
pête,  —  (f  Personne  n’a  voulu  de  guerre,  »  s’écria 
CavoLir,  frappant  de  son  couteau  de  bois  sur  sa 
table,  «  c’est  iiitoléi’able  !  »  —  Le  président  so  cou¬ 
vrit,  les  députés  se  précipitèrent  dans  riiémicycle, 
au  milieu  d’une  inexprimable  confusion.  Après  un 
quart  d’heure  de  suspension,  Garibaldi  demanda  la 


réorganisation  de  son  armée  du  midi,  pour  vaincre 
la  réaction.  «  Pourquoi,  o  dit-il,  «  en  acceptant  les 
royaumes  du  midi,  avez-vous  refusé  l’armée  qui  les 
donnait  ?  Les  Mille  sont  partis  sans  cadres.  Quand 
il  s’agit  de  la  patrie  ou  peut  donner  des  coups  à  ses 
ennemis  sous  toutes  les  formes  ».  lîixio  conjura  le 
ministre  et  le  général  de  se  serrer  la  main.  «  Je 
payerais,  dit-il,  ce  spectacle  du  sacrifice  de  ma  fa¬ 
mille.  » 

Le  lendemain,  Uicasoli  proposa  un  ordre  du  jour 
qui  exprimait  l’assurance  que  le  décret  du  12  avril 
sur  les  volontaires,  franchement  exécuté,  accroîtrait 


les  forces  de  Tltalic,  en  assurant  le  sort  do  ces  pa¬ 
triotes,  et  que  le  gouvernement  s'occuperait  active¬ 
ment  de  l’armement  et  de  la  défense  de  la  patrie. 
Bixio  soutint  avec  verve  le  parti  qu’on  peut  tirer  en 
révolution  des  volontaires,  pour  improviser  la  vic¬ 
toire.  Le  général  Ciigia  plaida  la  cause  de  l’armée 
régulièi’e.  Garibaldi,  plus  modéré  cette’fois,  s’efforça 
de  rendre  moins  dangereuse  la  réorganisation  de 
l’armée  méridionale  en  modifiant  ses  propositions. 
MaisCavour,  en  traitant  la  question  politique,  donna 
an  débat  toute  sa  portée  qui  ne  lui  permettait 
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pas  rradmetlre  même  ces  proposilions  modifiées. 
'  {(  L’ambilion  du  ministère,  »  dit-il,  «  est  d’avoir  nue 
armée  une,  italienne,  comme,  après  la  fusion  de  la 
Hotte  napolitaine  et  de  la  Hotte  piémonlaisc,  il  n'y  a 
plus  qu'une  marine  italienne.  Une  armée  de  volon- 
|.aires  ne  comporte  que  l’état  de  guerre.  Elle  est 
d’un  emploi  impossible  en  temps  de  paix.  Or,  quelle 
est  la  situation  ?  Le  gouvernement  a  déclaré  à  la 
France  qu’il  n’ira  point  à  Home  sans  son  consente¬ 
ment,  à  r Europe  qu’il  ne  suscitera  point  une  guerre 
générale  pour  la  Vénétie.  Prenez  garde,  »  ajouta- 
t-il,  «  une  étincelle  partie  d’ici  peut  mettre  le  feu  à 
rEuropc  et  tourner  contre  nous  des  puissances 
amies.  L’Angleterre  elle-même  n’a-t-clle  pas  dit  : 
Malheur  aux  jirovocalcurs  !  11  peut  y  avoir  une  poli¬ 
tique  qui  ne  tienne  point  compte  de  ces  avertisse¬ 
ments ,  c’est  celle  de  la  guerre  immédiate .  Si  la  chambre 
veut  l’adopter,  qu’elle  le  dise.  Mais,  si  vous  tenez  la 
politique  d’expectative  et  de  préparation  que  nous 
professons  pour  la  meilleure,  votez  l’ordre  du  jourde 
Ricasoli  ;  il  lient  compte  du  passé  et  de  l'avenir,  n 


194  votes  contre  77  donnèrent  raison  à  l’ordre  du 
jour  de  Ricasoli. 

Pendant  cette  discussion,  dans  les  rues,  dans  les 
cercles,  dans  les  casernes,  la  question  de  la  paix  et 
de  la  guerre  s’agitait.  Soldats  et  garibaldiens  s’en¬ 
treprenaient  cil  et  là.  Le  lendemain  le  général  Cial- 
dini  annonça  dans  une  lettre  d’une  brusque  franchise, 
à  Garibaldi,  la  rupture  de  leur  vieille  amitié.  «  Il  ne 
pouvait  soufîrir,  »  dit-il,  «de  le  voir  se  mettreà  coté 
du  roi,  au-dessus  des  miuistres  ;  et  il  le  trouvait 
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bien  inférai  iravoir  oublié  les  services  rendus  par 
l’armée  régulière  aux  volontaires  sur  les  bords  du 
Vulliirne.  »  Une  réponse  libre  et  plus  calme  qu’on 
ne  pouvait  l’attendre  de  Uaribaldi  ne  se  fit  pas  at¬ 
tendre.  «  Il  ne  descendrait  pas,  »  dit-il,  «  à  se  justifier 
d’avoir  manqué  de  respect  au  roi,  àTarmée,  au  par¬ 
lement.  Si  quelqu’un,  du  reste,  se  trouvait  o  fie  usé 
de  sa  manière  de  parler,  il  attendait  qu’on  lui  de- 
mandat  satisfaction  de  ses  paroles.  »  La  lutte  allait 
tournerai]  tragique  ;  le  roi,  qui  savait  toujours  se  ré¬ 
server  pour  le  moment  opportun,  manda  Garibaldi 
au  palais,  et  le  mit  en  face  deUavour.  Là,  Garibaldi, 
voyant  qu’oii  n’en  voulait  ni  à  lui  ni  à  ses  amis, 
demanda  qu’on  prît  en  considération  sérieuse  sou 
projet  d’armement.  Les  deux  interlocuteurs  ne  se 
donnèrent  pas  la  main,  mais  se  séparèrent  avec  la 
volonté  de  marcher  d’accord  dans  l’intérêt  de  l’Italie, 
De  soldat  à  soldat,  la  chose  devait  être  plus  facile. 
Ln  sortant  du  palais  du  roi,  Garibaldi  rencontre  son 
vieil  ami  le  marquis  Pallavicino,  ancien  prodicla- 
teur  de  Naples.  —  «  Due  voulez-vous  encore?  »  fit 
Garibaldi.  —  «11  faut  tout  éclaircir  avec  Cialdini,» 
et  il  leconduisit  chez  lui.  Cialdini  y  était,  La  mar¬ 
quise,  jeune  et  aimable  femme,  prit  les  mains  du 
général  et  du  partisan  et  les  mit  l’uuo  dans  l’autre. 
«  Nous  aurions  dû  nous  couper  la  gorge,  »  dit  Gari¬ 
baldi,  «  mais  il  vaut  mieux  nous  embrasser.  »  Le 
lendemain,  le  héros  radouci  retournait  à  Caprera. 

On  pouvait  passer  aux  choses  sérieuses.  Depuis 
huit  années,  Cavour  avait  été  non- seulement  le 
président  du  cabinet  et  le  ministre  des  affaires 
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étrangères,  mais  un  vrai  ministre  dirigeant  pour 
tous  les  autres  départements  ministériels.  Il  était  à 
lui  seul,  pour  ainsi  dire,  le  ministère  tout  entier. 
L’unification  de  l’Ilalie  ne  lui  paraissait  devoir  sortir 
que  de  l’imité  la  plus  énergique  de  pensée  et  de  di¬ 
rection.  Il  se  mit  avec  une  redoutable  activité,  dont 
les  cll'cts  se  firent  bientôt  sentir  dans  toutes  les  par¬ 
ties  du  gouvernement,  à  l’œuvi’c  de  l’organisation 
nécessaire. 

La  mission  temporaire  du  prince  de  Savoie  à 
Naples  paraissait  terminée.  Il  y  avait  encore  à  donner 
des  habitudes  d’ordre  et  de  travail  aux  employés,  à 
épurer  et  régulariser  la  garde  nationale,  à  ramener  à 
l’observation  des  lois  ou  à  une  organisation  raisom 
nable  les  couvents  trop  nombreux  et  le  liant  clergé, 
à  ranimer  les  travaux  suspendus,  enfin  ù  effacer  la 
honte  du  brigandage  et  à  arrêter  sur  la  frontière 
romaine  ce  système  d’incursions  continuelles  qui 
était  l’obstacle  véritable  au  rétablissement  de 
l’ordre.  Cavour  fit  choix  pour  Naples  du  sénateur 
Ponza  de  San  Martine,  libéral  éprouvé  et  caractère 
connu  pour  son  énergie  ;  il  mit  à  sa  disposition 
Gosenz  et  Medici,  pour  réorganiser  la  garde  natio¬ 
nale,  et  un  renfort  do  troupes  piémontaises.  Il  es¬ 
pérait  que  le  nouveau  lieu  te  liant -général  arriverait 
ainsi  au  résultat  que  le  général  délia  Rovere  cher¬ 
chait  dans  la  Sicile,  où  il  faisait  renoncer  la  no¬ 
blesse  à  ses  idées  d’autonomie  et  arrachait  le  peuple 
à  ses  habitudes  d’ignorance  et  de  paresse. 

On  comprend  comment  un  système  financier  bien 
combiné  pouvait  servir  à  cimenter  l’iinité  politique 
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d’un  pays  si  longtemps  divisé  en  petits  Ktats,  et  où 
les  événements  de  l’année  précédente  avaient  pro¬ 
duit  de  grands  désordres.  Un  déficit  de  314  millions 
était  le  résultat  des  événements  de  ]\aples  et  de  Si¬ 
cile.  Bastogg'i,  économiste  distingué,  homme  pra¬ 
tique,  d'un  esprit  prompt  et  sagace,  en  vue  d’uni¬ 
fier  les  dettes  italiennes,  comme  l’étaient  maintenant 
les  principaux  Etats,  prépara  le  [projet  d’établisse¬ 
ment  d’un  grand  livre  de  la  dette  publique  de 
l’Italie. 

Ce  n’était  pas  a  l’Italie  encore  en  révolution  qu’on 
pouvait  demander  deyéduire  ses  armements.  Cavour 
ramena  donc  à  la  solde  de  paix  la  solde  de  campement 
donnée  à  l’armée  régulière  ;  mais  il  augmenta  en 
même  temps  le  nombre  des  troupes  en  étendant  la 
conscription  dans  les  pays  récemment  annexés.  11 
se  montra  fidèle  à  ses  promesses  et  reconnut  les 
grades  des  lieutenants  de  Garibaldi  :  Cosenz,  Turr, 
Medici  et  autres.  Mais  il  réduisit  au  caractère  inof¬ 
fensif  d’une  loi  administrative  de  la  garde  nationale 
mobile  le  projet  d’armement  de  Garibaldi.  Pour 
prouver  qu’il  songeait  à  se  consacrer  aux  travaux  de 
la  paix,  Peruzzi  présenta  un  projet  de  chemin  de 
fer  destiné  à  mettre  promptement  Turin  en  com- 
mimication  avec  Naples,  par  Bologne  et  Ancône,  et 
avec  Rome,  par  Bologne,  Florence  et  Sienne, 

A  l’extérieur,  le  28  mai,  Meltenilch  et  Mon,  am¬ 
bassadeurs  d'Autriche  et  d’Espagne  îi  Paris,  avaient 
pris  occasion  de  la  revendication  faite  par  Cavour 
de  la  ville  de  Rome,  pour  déclarer  à  Paris  que  cette 
capitale  appartenait  au  monde  catholique,  et  expri- 
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mer  au  moins  «  le  ferme  espoir  que  Tempereur 
voudrait  bien  provoquer  une  entente  entre  les  trois 
puissances,  à  refîet  d’assurer  au  Saint-Siège  l’exer- 
cicc  de  sa  légitime  autorité  ».  C’était  une  proposi¬ 
tion  assez  nette  de  régler  celte  grande  affaire  entre 
les  trois  nations  catholiques  de  l’Europe.  Cavour 
parvint  à  détourner  ce  coup  indirect.  En  effet, 
Thouvenel,  dans  une  note  du  6  juin,  rappela  que, 
au  Congrès  doYienne  «  les  puissances  protestantes 
avaient  pris  part,  comme  les  puissances  catholi¬ 
ques,  aux  traités  qui  avaient  réglé  la  situation  du 
Saint-Siège  ». 

Avec  la  connaissance  profonde  qu’il  avait  du  ca¬ 
ractère  de  la  nation  italienne,  Cavour  ne  pouvait 
cependant  laisser  refroidir  son  imagination  dans 
l’application  des  arides  détails  de  l’organisation 
ou  dans  les  détours  nécessaires  de  la  politique. 
Pour  donner  encore  à  ces  différentes  populations  de 
ritalie  qui  ne  devaient  plus  former  qu’un  peuple  de 
frères  l’occasion  d'affirmer  leurs  sentiments,  il 
arrêta  le  programme  d’une  grande  fête  anniieilo 
nationale  du  nouveau  royaume. 

Ce  projet  rencontra  quelques  difficultés.  Min- 
ghetti  avait  chargé  les  autorités  civiles  de  prier  les 
autorités  religieuses  de  faire  concourir  les  cérémo¬ 
nies  du  culte  à  la  célébration  de  ce  grand  acte 
rapproché  de  l’époque  des  processions  de  la  Fète- 
I)m(^  pour  associer  et  fondre  les  sentiments  hu¬ 
mains  et  divins  du  patriotisme  et  de  la  piété.  Le 
vicaire  capitulaire  de  Turin,  celui  de  Milan,  celui 
de  Naples  interdirent  à  leur  clergé  d’apporter  à  la 
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fête  (le  ritalie  la  sanction  de  leurs  cérémonies.  La 
chancellerie  romaine,  on  le  devine,  ne  resta  point 
neutre  dans  l’affaire,  lléccmment  encore,  avertie 

des  démarches  des  cours  de  Vienne  et  de  Madrid, 

» 

elle  avait  déclaré  que  Jamais  elle  n’adhérerait  à 
dos  g’aranties  partielles  de  son  territoire,  qui  se¬ 
raient  une  reconnaissance  des  faits  accomplis.  Elle 
e.xpédia  alors  des  avertissements  au  clergé  italien 
pour  qu’il  eût  à  protester  par  son  absence  contre 
une  fêle  qui  célébrait  aussi  ramoindrissemcul  du 
pouvoir  temporel  du  pape.  Il  faillit  en  résulter 
quelques  conilils  à  Milan  et  h  Naples.  Cavour  s’ef¬ 
força  de  garder  dans  ces  circonstances  la  plus  grande 
mesure.  La  fête  du  2  juin  1861  tomba  au  milieu 
de  ces  préoccupations. 

Un  soleil  éclatant,  rafraîchi  par  une  brise  d’autant 
plus  heureuse  qu’elle  succédait  à  plusieurs  jours 
d’un  brûlant  sirocco,  y  présida  dans  toute  kiPéniii’ 


suie.  La  cérémonie  consistait  dans  la  remise  des 
nouveau.v drapeaux,  bénits  parles  aumôniers  de  l’ar¬ 
mée,  à  tous  les  régiments.  Mais  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  particulièrement  les  corporations 
d’étudiants  et  d’ouvriers,  avec  leurs  bannières  aux 
armes  de  Victor-Emmanuel,  s’y  associèrent.  Le  roi 
délivra  lui-même  le  drapeau  aux  troupes  de  Turin. 
Nombre  de  discours  furent  prononcés  et  des  vœux 
faits  pour  le  retour  de  Rome  ci  de  Venise  h  ritalie. 


Partout  (les  cantates  ou  des  octaves  patriotiques, 
entonnées  en  plein  air  par  les  premiers  artistes  du 
pays,  donnèrent  le  tou  et  la  règle  à  l’enthousiasme. 
Sérieuse  à  Turin,  bruyante  à  Milan,  expansive  à 
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Florence,  délirante  à  iVaplcs,  la  fête  respira  partout 
l’enthousiasme.  A  Rome,  il  ii’y  avait  [las  longtemi.s 
encore,  dix  mille  personnes,  dans  une  pétition  clan¬ 
destine,  avaient  demandé  à  l'empereur  des  Fran¬ 
çais  l’iinion  de  Rome  à  Tltalie.  Mais  le  comité 
national  donna  l’ordre  de  s’abstenir  de  tout  rassem¬ 
blement  et  de  tout  cri  qui  pourrait,  en  amenant 
quelque  répression,  troubler  la  joie  de  Tltalie;  et 
Rome  n'opposa  que  le  calme  commandé  de  la  tris¬ 
tesse  aux  joies  du  nouveau  royaume. 

Mais  il  semble  que  la  fatalité  prenne  plaisir  à 
faire  naître  les  contrastes  dramatiques  dansriiistoire 
italienne.  Un  seul  homme  n’assistait  point,  à  Turin 
même  où  il  était,  à  cette  fête.  Le  premier  au  com¬ 
bat,  il  n'était  point  à  riionneur.  Le  premier  ministre 
du  royaume  d 'Italie,  le  2  juin  même,  était  pris 
d’une  fièvre  pernicieuse.  Alité  déjà  depuis  trois 
jours  par  suite  de  l’agitation  du  sang;  et  de  l’ébran- 
Icment  nerveux,  que  ramenait  de  temps  en  temps 
chez  lui  l'excès  des  préoccupations  et  du  travail,  il 
avait  cru  commander  à  la  nature  comme  il  comman¬ 
dait  aux  afTaircs.  Après  un  peu  de  repos  et  plusieurs 
saignées,  il  s’était  remis 'au  travail  ;  le  mal  prit  sa 
revanche  avec  une  implacable  rapidité.  Dès  qu’on 
le  comprit  à  Turin  et  en  Italie,  l’impression  fut  si 
vive,  qu’on  se  refusait  d’abord  à  s’en  expliquer, 
comme  d’un  malheur  trop  grand.  Le  4,  le  roi  vint 
visiter  sur  son  lit  de  douleur  celui  qui  tombait  vic¬ 
time  de  son  dévouement.  «  Oh  !  Maesià,  dit-il,  j’ai 
tant  de  choses  à  vous  communiquer.  »  Le  pi'ésident 
du  conseil  parlait  encore  par  intervalle,  mais  avec 
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exaltation,  de  Titalie,  de  Rome  et  de  Venise.  11 
exprima  l’espoir  et  la  consolation  qu’il  avait  de 
laisser  l’Italie  faite  et  bien  faite,  faite  par  et  pour  la 
liberté!  Revenu,  le  lendemain,  le  roi  dut  se  retirer 
la  tristesse  au  cœur  et  les  larmes  aux  veux.  Dans  la 
journée,  l’empereur  Napoléon,  «  qui,  »  disait  Ca- 
vour,  «  est  bon  pour  nous  maintenant  »,  demanda 
cinq  fois  par  le  télégraphe  des  nouvelles  de  l’illustre 
malade.  Le  soir,  la  population  de.Turin,  envoyant 
les  sacrements  de  l’Kgdise,  ap}>ortés  publiquement 
par  le  curé  de  lu  Madonc-des-Anges  à  celui  pour 
lequel  elle  avait  une  sorte  de  culte,  apprit  l’affreuse 
vérité.  Le  lendemain  6,  à  sept  heures  du  matin. 


Cavour  n’était  plus. 

Ratazzi,  président  de  la  Chambre,  annonça  cette 
grande  perte  à  scs  collègues  :  «  Je  suis  certain,  dit-il, 
de  manifester  les  sentiments  fortement  gravés  dans 
l’Ame  de  nous  tous,  en  déclarant  que  la  perte  de 
cet  homme  d’État  éminent  est  un  malheur  pour  la 


patrie.  Mais  nous  ne  devons  point  nous  décourager 
ni  nous  écarter  de  la  voie  suivie  par  lui.  Lui-même, 
sur  son  lit  de  mort,  a  manifesté  sa  foi  inébranlable 
dans  l’avenir  de  l’Italie,  et  s’est  montré  convaincu 


que  le  principe  de  la  liberté,  de  l’indépendance  et 
de  l’unité  de  Tltalie  doit  pleinement  triompher.  » 
L’illustre  mort  eut,  le  7,  des  funérailles  dignes  de 
lui  et  de  Tltalie.  Le  drapeau  national  sur  le  palais 
Carignan,  à  Turin,  était  voilé  d’un  crêpe.  A  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires,  se  joignirent  d’elles- 
mèmes  les  coiiimunaulés  religieuses  et  les  corpora¬ 
tions  ouvrières  de  Turin,  grand  nombre  de  garibal- 
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dieu  S  connus,  et  une  partie  de  la  population  de  la 
ville,  qui  jeta  silencieiisennenl  des  fleurs  sur  le  pas¬ 
sage  du  convoi.  Pendant  la  cérémonie  funèbre  de 
Turin,  de  lugubres  coups  de  canon  tirés  à  intervalles 
égaux  dans  toutes  les  villes  du  royaume  associèrent 
toute  la  population  italienne  à  la  douleur  générale. 

C’était  justice.  Cavour  était  riiommc  de  ritalie 
nouvelle.  11  avait  donné  le  premier  exemple  heu¬ 
reux  de  cette  politique  pratique  qui  devait  tirer  TI- 
talie  des  périls  et  de  la  servitude  où  les  chimères 
ravalent  jetée.  La  part  qu’il  fit  prendre  au  Piémont, 
à  côté  de  deux  grandes  puissances  dans  la  guerre 
d’Orient,  dévoila  pour  la  première  fois  le  génie  de 
l’homme.  Quand,  siégeant  au  congrès  de  Paris,  il  se 
posa  comme  le  champion  de  l’Italie  contre  l’Autri- 
che,  et  eut  ITionneur  d’amener  les  plénipotentiaires 
à  prendre  acte  de  ses  déclarations,  qui  pouvait  pen¬ 
ser  qu’avec  l’aide  généreuse  de  la  France  et  les 
sympathies  de  rAuglctcrrc,  Cavour  saurait  amener 
l’Italie,  en  cinq  années,  où  il  la  laissait  le  jour  de  sa 
mort? 


Cette  histoire  prouvait,  comme  le  dit  alors  élo¬ 
quemment  Palmorston,  <(  qu'un  homme  doué  de 
talents  extraordinaires,  d’une  indomptable  énergie 
et  d’un  grand  patriotisme,  peut,  en  soutenant  une 
juste  cause  et  en  saisissant  les  occasions  favorables, 
faire  le  plus  grand  bien  ù  sa  patrie,  malgré  les  diffi¬ 
cultés,  au  premier  abord,  les  plus  insurmontables  !  » 
Ce  succès,  Cavour  Je  devait  à  T  intelligente  et  auda¬ 
cieuse  pensée  de  mcllrc  la  dynastie,  lu  constitution 
libérale  et  les  forces  du  Piémont,  au  service  de 
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l’idée  la  plus  gi  andc  et  la  plus  nationale  de  l’Italie,  et 
d’enrôler  sous  la  discipliiie  de  la  monarchie  les  ins¬ 
tincts  et  les  passions  les  plus  populaires  de  la  Pé¬ 
ninsule.  Ses  moyens,  il  les  avait  trouvés  dans  un 

lu' 

caractère  à  la  fois  prudent  et  résolu,  ardent  et  sage, 
dans  une  intelligeiice  à  la  fois  souple  et  forte,  capa¬ 
ble  de  concevoir  de  grandes  pensées  comme  de  les 
appliquer  à  l’aide  d’un  travail  assidu,  de  saisir  les 
occasions  favorables  et  de  les  faire  naître,  aussi 
habile  à  entraîner  les  convictions  intelligentes  par 
une  façon  noble  et  frappante  de  présenter  les  choses, 
qu’à  séduire  les  cours  étrangères  par  l’habileté  de  sa 
dialectique,  ou  ses  concitoyens  par  la  bonhomie 
confiante  de  sa  conduite.  Son  rêve  était  d’affermir 
et  de  compléter  l’œuvre  commencée,  en  appropriant 
à  sa  patrie,  c’est-à-dire  à  l’Italie,  la  puissance  de  la 
centralisation  française  et  la  souplesse  des  libertés 
de  rAiiglcterrc.  C’est  par  là  qu’il  a  mérité  que  les 
hommes  d’Elat  anglais  aient  fait  publiquement  son 
éloge,  que  le  gouvernement  français  se  soit  associé 
solennellement  à  la  douleur  de  rilalic,  et  que  cette 
perte  ait  été  ressentie  alors  dans  toute  l’Europe  par 
tous  les  cœurs  libéraux ,  comme  un  deuil  de  fa¬ 
mille.  Cavour  dépassait,  en  effet,  même  les  limites 
agrandies  de  sa  nouvelle  patrie.  Il  appartenait  à 
l’Europe  intelligente  et  libérale,  au  noble  et  grand 
parti  de  la  civilisation  qu’il  avait  honoré  en  servant 
son  pays. 


Le  ministère  de  Ricfisoli.  —  La  question  romaine.  —  Dissenti¬ 
ment  du  clergé  italien.  —  Le  brigandage  et  les  conspirations 
dans  le  midi  de  l’Italie.  —  Le  général  Cialdini.  —  Guerre  contre 
les  bourboniens  et  le  brigandage  (1861-62). 


Le  roi  Victor-Emmanuel  IJ,  dès  Favant-veille  de 
la  mort  de  Cavoiir^  avait  fait  appeler  auprès  de  lui 
Ratazzi  et  Ricasoli.  Piémontais,  ancien  ministre, 
ami  particulier  du  roi,  chef  du  centre  gauche,  pré¬ 
sident  de  la  Chambre,  le  premier  avait  été  dans  cer¬ 
taines  circonstances  Fa d versai re  de  Cavour  ;  mais,  en 
dernier  lieu,  il  avait  appuyé  sa  politique.  Il  pouvait 
compter  sur  Fappui  de  la  France.  Florentin,  auteur 
principal  de  Faniiexion  de  la  Toscane  au  Piémont, 
chef  du  centre  droit,  le  baron  Ricasoli  avait  récem¬ 
ment,  dans  le  parlement  même,  contribué  par  scs 
actes  à  Fadoplion  de  la  politique  de  Cavour.  L’Angle¬ 
terre  le  saluait  presque  comme  un  de  ses  hommes. 
Le  roi  ne  pouvait  choisir  qu’entre  ces  deux  person¬ 
nages  le  successeur  de  Fillustre  mort. 

Il  importait  surtout  de  maintenir  les  résultats 
acquis  précédemment,  de  reprendre  et  de  continuer 
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la  même  politique,  afm  qii'oii  iic  s’aperçût  point  Ju 
vide  fait  par  une  aussi  faraude  catastrophe.  Le  mieux 
était  donc  de  déranger  le  moims  possible  le  mluis- 
tèrc  tel  que  Cavour  Tavail  constitué.  C'esl  ce  que 
Rattazzi  comprit  :  il  conseilla  au  roi  de  donner  Rica- 
soH  pour  successeur  à  Cavour;  et  il  promit  de  lui 
apporter  loyalement^le  même  apjmi  tant  que  sa  con¬ 
duite  ou  les  circonstances  seraient  les  mêmes. 
Ricasoli  j>ourvut  donc  seulement  à  des  postes  que 
la  vaste  capacité  de  Cavour  avait  pu  lai.sser  vacants 
ou  insuffisamment  remplis,  en  appelant  au  ministère 
de  la  guerre  le  général  délia  Rovere,  gouverneur  de 
la  Sicile,  à  celui  de  la  marine  le  général  Mena- 
brea,  à  la  fois  administrateur  et  orateur,  et,  au 
commerce,  le  Napolitain  Cordova. 

Sorti  d’une  ancienne  et  illustre  race  florentine,  à 
la  tête  du  mouvement  libéral  de  1847,  écarté  par  la 
révolution  en  1848,  adversaire  de  la  réaction  autri¬ 
chienne  eni849, partisan  dévoué  derunité  italienne 
cl  fidèle  à  Victor- Emmanuel  depuis  '18o9,  le  baron 
Ricasoli  était  coimu  surtout  par  la  fière  décision  et 
la  ténacité  de  son  caractère.  «  Messieurs,  »  dit- il. 
«  dans  rimmense  calamité  qui  nous  a  frappés,  nous 
n'hésitons  pas  à  affirmer  que  personne  n’a  plié 
sous  le  poids  de  la  douleur;  personne  n’a  douté  des 
destins  de  la  patrie.  Votre  tûehe  sera  de  conti¬ 
nuer  cette  œuvre  déjà  conduite  avec  une  sage  har¬ 
diesse  si  près  de  son  terme.  C’est  dans  le  dévoue¬ 
ment  au  Statut,  dans  le  respect  aux  lois,  que  nous 
trouverons  la  meilleure  garantie  du  succès;  le  gou¬ 
vernement  veillera  donc  avec  fermeté  et  énergie 
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au  niHiiiticn  de  Tordre,  non  comme  une  négation, 
mais  comme  une  garantie  de  la  liberté.  » 

llarement  ministre,  arrivant  au  pouvoir  dans  une 
heure  critique,  trouva  des  commencements  plus  fa¬ 
ciles.  JjO  pariement  accueillit  Uicasoll  avec  faveur. 
La  nation  parut  se  presser  aiitouv  du  trône  de  Vic¬ 
tor-Emmanuel.  Mazzini  lui-même,  dans  un  mani¬ 
feste,  i<  consentit  à  prendre  le  chemin  le  plus  long, 
avec  le  nouveau  ministre,  se  réservant,  s’il  échouait, 
à  agir  sans  luî».  Au  dehors,  rAutriche  no  dissimula 
pas  trop  les  espérances  que  cette  catastrophe  ])ou- 
vait  lui  faire  concevoir.  Mais,  quoique  Tamhassa- 
deur  anglais  Hudson  eut  contribué  à  former  le 
ministère,  la  France,  associée  dans  une  cérémonie 
solennelle  à  la  perte  de  Tllalie,  donna  à  Ulcasoli, 
par  la  reconnaissance  officielle  du  royaume,  le  plus 
efhcace  appui. 

Gavour,  dans  ses  derniers  jours,  avec  cette  persé¬ 
vérance  aimable  et  cette  raison  persuasive  (jul  le 
caractérisaient,  avait  travaillé  à,  obtenir  des  sympa¬ 
thies  personnelles  de  rempereur,  de  la  France  et 
de  lïqiinion  libérale,  cet  acte  si  important.  Ce  fut 
comme  son  dernier  legs  à  son  pays.  Après  un 
échange  alfectueux  de  lettres  entre  le  roi  Victor- 
Emmanuel  et  fcm2>ercur  Napoléon  in  ' ,  lUcasoli 
annonça  le  rétablissement  des  rapports  diploma¬ 
tiques  cuire  Paris  et  Turin,  et  l'acte  de  reconnais¬ 
sance  du  royaume,  sous  la  réserve  de  toute  appro- 


1  Dépêche  de  Tlioiiveuel ,  du  13  juin ,  La  reconnaissance  du 
royaume  d’Italie  fut  insérée  au  Moniteut'  du  25  juin. 
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batioii  rétrospective  ou  de  tout  encoiiragemenl  à 
des  entreprises  ultérieures, dans  les  termes  suivants  : 
«L’Italie,  »  dit-il,  «  verra  dans  ce  fait  un  nouveau 
motif  de  reconnaissance  envers  la  nation  généreuse 
dont  le  gouvernement  représente  le  génie  et  les 
nobles  instincts.  L’avenir  en  montrera  les  résultats 
pour  la  paix,  pour  le  boulicur  de  Tltalie,  pour  la 
grandeur  de  la  Franco  et  la  trainjuillité  de  l'Europe.  » 
Sous  ces  lieureux  auspices,  le  baron  Uicasoli 
avait  à  faire  voter  pendant  la  lin  de  la  session,  déjà 
avancée,  les  importantes  lois  préparées  et  ju’ésen- 
tées  par  Cavour.  Ce  fut  la  loi  de  l'armement  de  la 
nation  que  le  baron  Uicasoli  fit  d’abord  voler.  La 
commission  de  la  Chambre  avait  eu  soin  de  lui  ôter 
tout  caractère  agressif  en  la  transformant.  Il  s’agis¬ 
sait  d’organiser  les  cadres  de  deux  cent  vingt  ])atail- 
lons  de  garde  nationale  pris  parmi  les  hommes  de 
viiigt“cin(j  à  trente-ciiuj  ans,  et  formant  ainsi  un 
eiïectif  exercé  et  disponible  de  cent  ciiujuante  mille 
hommes.  La  loi  fut  votée  à  une  forte  majorité.  Les 
lois  de  finance  avaient  le  privilège  d'appartenir  tout 
autant  à  l'ordre  politique  <[ii’à  l’ordre  écoiiüini(|uc. 
Ramener  à  riinité  les  divers  systèmes  des  dettes 

«J 

que  le  royaume  d'ilalie  avait  héritées  des  petits 

> 

Etats,  attirer  au  centre  de  la  vie  nationale  les  inté¬ 
rêts  des  créanciers  de  l’Etal  et  pourvoir  à  l'aveuir 
de  la  nation,  tout  en  respectant  les  droits  individuels, 
tel  était  le  hut  du  projet  de  loi  qui  créait  un  grand- 
livre  de  la  dette  nationale  de  l'Italie,  ün  ii’up[>osa  à 
la  loi  que  quelques  critiques  de  détail,  et  elle  fut 
discutée  et  votée  eu  une  seule  séance  (19  juin). 
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Il  ii'cn  fut  pas  de  même  de  la  loi  sur  rempriiiil 
des  500  millions  rendu  nécessaire  par  le  déficit  et  les 
besoins  les  plus  urgents.  Commencée  le  26  juin,  la 
discussion  ne  fut  terminée  que  le  1*' juillet.  L'adop¬ 
tion  de  celle  loi  entraînait  en  ell'et  la  nécessité  des 
impôts  nouveaux  que  le  ministère  se  proposait  aussi 
de  demander  :  breuvage  amer,  mais  salutaire,  auquel 
ritalie  devait  se  résigner!  L’opportunité  de  l’em- 
prunt  ne  fut  contestée  par  personne.  Ferrari  se 
donna  le  piquant  plaisir  de  faire  miroiter  les  chilfres 
aux  veux  de  la  Chambre  avec  autant  de  facilité 
qu’ordinairement  il  faisait  miroiter  les  idées  ;  Gucr- 
razzi  trouva  moyen  de  glisser  sa  fougueuse  origina¬ 
lité  dans  cette  matière;  Sanctis,  Lafariiia,  Farini  et 
autres  orateurs  ministériels  réfutèrent  ces  critiques  ; 
le  ministre  des  finances,  Bastoggi,  exposa  l’état  réel 
des  choses.  Le  déficit  prévu,  sur  l’cxercicc  de  1861, 
était  de  301  millions  ;  le  déficit  du  service  ordinaire 
(1862),  en  y  ajoutant  l’intérêt  du  nouvel  emprunt, 
serait  de  157  millions.  Le  tout  faisait  au  premier 
abord  un  chiffre  assez  considérable  et  paraissait  de 
nature  à  absorber  à  peu  près  le  montant  de  l’em- 
prunt  projeté,  d’autant  plus  que  le  gouvernomeiit, 
avait,  dans  diverses  provinces,  supprimé  des  im¬ 
pôts  mal  vus,  tels  que  celui  sur  la  mouture.  Mais 
il  SC  proposait  de  remplacer  ces  impôts  par  d’autres 
mieux  appropriés  au  temps.  Un  impôt  sur  la  richesse 
mobilière,  l’extension  à  toute  ritalie  du  tarif  réduit 
d’enregistrement  et  de  timbre,  et  le  décime  de 
;uerre,  combleraient  le  déficit.  Ces  données  établies, 
le  ministre  espérait  pouvoir  faire  face  aux  -475  mil- 
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lions  que  demandaient  les  dépenses  ordinaires  du 
royaume.  La  dette  ii’ajo nierait  en  effet  selon  lui 
aux  dépenses  ordinaires,  eu  y  comprenant  rintérêt 
du  iiouv'cl  emprunt,  qu’un  service  annuel  de  IbO 
millions  de  renies;  le  chilTre  du  passif  n'irait  pas 
au-delà  de  62î>  millions  ;  M.  Bastog-gi,  comptait  au 
moins  sur  une  recette  de  600  millions. 

A  envisager  ainsi  la  situation  financière,  elle 
n’avait  rien  de  trop  périlleux.  Mais  Home  et  Venise 
attendaient  encore  leur  délivrance,  et  le  gouverne¬ 
ment  croyait  de  son  devoir  de  se  ménager  les  moyens 
de  payer  la  rançon  de  ces  deux  villes  quand  l’heure 
sonnerait  de  faire  ritalio  une  et  indivisilile.  C’est 
l'œil  fixé  sur  cet  avenir  que  le  marquis  Pepoli, 
dans  un  programme  économique  tracé  avec  beaucoup 
d’élévation  et  un  vaste  savoir  spécial,  rappela  à  la 
Chambre  les  principes  prévoyants  de  la  science 
économique  cl  d'une  saine  pratique  en  matières  de 
tinance.  Son  discours  amena  le  président  du  conseil 
à  s’expliquer  sur  ce  qui  était,  en  dépit  de  tout,  le 
sujet  de  toutes  les  préoccupations.  Le  baron  Rica- 
soli  le  fit  (!"■  juillet)  avec  une  noble  franchise, 
mais  qui  manqua  peut-être  parfois  de  mesure  poli¬ 
tique  : 

«  Excepté  avec  l’Autriche,  »  dit- il,  «  T  Italie  entre- 
tieul  des  relations  d’amitié  avec  tout  le  monde.  Vers 
la  reine  de  l’Adriatique,  une  éventualité  se  prépare 
et  surgira  en  son  temps.  En  attendant,  pensons  à 
Home.  Oui,  nous  voulons  aller  à  Home;  Home, 
séparée  politiquement  du  reste  de  l’Italie,  restera 
un  centre  de  conspirations,  une  menace  permanente 
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il  rordi’fi  public.  Aller  à  Rome  est,  pour  les  Italiens, 
non-seulement  umlroit,  mais  une  inexorable  néces¬ 
sité  ;  »  assurant  qu’il  ne  voulait  point  aller  à  Rome  à 
l’aille  (le  moyens  violents,  insensés,  il  rappela, 
à  peu  près  dans  les  intnnes  termes,  les  principes  de 
séparation  cl  (rindépendance  absolues  de  Tb^glise 
et  de  l’Etat,  dans  lesquels  Cavour  avait  cru  voir  la 
solution  de'  cette  délicate  question.  Mais  il  invita 
un  peu  indiscrètement  l’Eglise  «  à  se  régénérer 
dans  la  pureté  du  sentiment  religieux,  dans  la  sim¬ 
plicité  des  mœurs,  dans  la  sévérité  de  la  discipline, 
dans  toutes  les  vérités  qui,  au  grand  honneur  et  à 
la  gloire  immortelle  du  pontificat,  avaient  rendu  si 
illustres  et  si  vénérés  les  premiers  siècles,  à  se  re¬ 
tremper  enfin  dans  le  franc  et  loyal  abandon  de  ce 
pouvoir  entièrement  contraire  au  grand  but  tout 
spirituel  de  son  institution  ». 

Le  discours  de  Ricasoli  plut  cependant  aux  Ita¬ 
liens,  et  la  Chambre  des  députés  vota  remprunt  à 
la  majorité  de  voix  contre  J  4. 

Les  lois  sur  les  travaux  publics  de  première 
urgence,  tels  qin;  c.eux  de  l’arsenal  de  la  Spezzia, 
du  port  d’ Ancône,  précieux-pour  le  développement 
maritime  de  la  réninsuie,  et  sur  le  réseau  des  che¬ 
mins  de  fer  destinés  à  établir  en  Italie  une  grande 
ligne  qui  plongefit  jusqu’au  midi  et  en  unît  les  dif¬ 
férents  centres, furent  votées  avec  enthousiasme* Le 
gouvernement  fut  obligé  seulement  d'avoir  recours 
aux  capitaux  étrangers,  surtout  de  la  France,  qui 
couti’ibua  pour  beaucoup  au  succès  de  rentreprise. 

Avant  de  songera  Rome  ou  à  Venise  il  fallait  réta- 
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blir  Tordre  toujours  troublé  à  Naples.  Les  partisans 
de  François  U,  apiniyés  au  moins  des  sympathies 
de  M.  de  Mérode,  ministre  des  armes,  et  du  car¬ 
dinal  Antonelli,  espéraient  toujours  une  coritre- 
révohitioii.  En  revanche,  le  parti  de  Taction,  qui 
avait  été  contenu,  recommençait  à  s’aj^iter.  Dans 
les  plus  grandes  villes,  la  place  pu])lique  était  à  peu 
prés  tranquille.  Mais  T  état  des  provinces  laissait 
beaucoup  à  désirer.  Accoutumés  à  la  paresse  cl  à 
la  coiTiqition,  la  plupart  des  soldats  licenciés  de 
l’ancienne  armée  napolitaine  avaient  servi  de  re¬ 
crues  au  brigandage,  plaie  endémique  de  ce  pays. 
Le  gouvernement  avait  pensé  réparer  cette  première 
faute  en  rappelant  au  moins  sous  les  drapeaux  les 
levées  do  1858  et  de  1859,  mais  il  avait  négligé  de 
mettre  à  la  disposition  du  gouverneur  San-Martino 
et  de  Durando,  commandant  du  sixième  corps,  des 
troupes  suffisantes  pour  assurer  la  rentrée  de  ces 
lovées.  San-Martino  n’avait  que  ciiuj  mille  cara¬ 
biniers  oit  gendarmes,  les  gardes  nationales  nou¬ 
vellement  organisées  et  peu  aguerries,  et  les  régi¬ 
ments  fort 

Dès  le  commencement  du  mois  de  juillet,  du 
lerritoirc  de  Rome,  et  souvent  avec  la  connivence 
des  zouaves  pontificaux,  de  petites  bandes  commeii' 
cèrent  à  passer  la  frontière  pontificale  par  les  som¬ 
mets  chauves  d’Anagni  et  de  Palestrina,  favorisant 
des  envois  de  fusils,  de  munitions  et  de  monnaie 
parfois  fausse  dans  les  couvents,  devenus  des 
dépôts.  A  Naples,  le  comité  bourbonien  reprit 
toute  son  activité.  Ce  n’était  plus  seulement  le  bri- 


isémmés  du  général  Durando. 
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gaiidage  dispersé,  par  petites  troupes,  dans  la  Cala¬ 
bre,  la  Basilicate,  les  Pouilles  ou  les  Abbruzzes.  Ce 
fut  presque  partout  une  insurrection  politique.  Les 
attaques  contre  les  maisons  isolées  des  libéraux,  des 
profjriét aires,  députés  au  parlement,  et  contre  quel¬ 
ques  petites  villes,  SC  firent  au  cri  do  :  «Vive  Fran¬ 
çois  Il  !  »  et  en  arrachant  les  armes  de  Savoie  et  de 
Victor-Emmanuel. 

Sur  le  plateau  massif  du  Matèse,  qui,  partant  du 
Cran-Sasso  pour  aboutir  au  mont  Cargauo,  sépare 
la  terre  de  Labour  des  Abbruzzes  et  qui  communi¬ 
que,  le  long  de  la  crête  des  Apennins,  jusqu'aux 
Calabres,  quelques  chefs  de  bandes  plus  hardis 
essayèrent  de  donner  de  l'unité  à  rinsuiTcction. 
Un  Chiavonc,  un  Crocco,  visant  à  la  gloire  des 
Fra-Diavolo,  des  Riiffo,  des  Mamnioiie,  et  tirant 
force  argent  des  comités  légitimistes,  parvinrent 
dans  un  pays  montagneux,  boisé  ou  couvert  de  bou¬ 
quets  de  ronces  et  de  pâtis  et  sans  grandes  routes, 
à  répandre  autour  d'eux  une  véritable  terreur.  Ils 
tentèrent  un  moment  d'isoler  Naples,  dont  ils  rap¬ 
prochèrent  leur  cercle  redoutable,  en  arrêtant  des 
convois  de  chemin  de  fer,  en  coupant  les  télégra¬ 
phes.  La  ville  d’Avellino  fut  attaquée  dans  la  Capi- 
tanate,  et,  dans  la  terre  de  Labour,  celle  de  Monlc- 
mileto  fut  emportée. 

Saii-Martino  demanda  coup  sur  coup  des  renforts; 
Minglietti  envoya  Cialdini,  le  vainqueur  de  Castel- 
fidardo  et  de  Gaëtc.  Mais  il  crut  en  même  temps 
devoir  conférer  au  général  les  pleins  pouvoirs  de 
la  lieutenance,  pour  rétablir  militairement  l'ordre 
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troublé.  Cialdini  avait  commoncé  sa  carrière  mih- 
taire  clans  les  guerres  civiles  cio  l’ortugal  et  d’Es¬ 
pagne.  Il  avait  pris  part  avec  honneur  aux  guerres 
de  1848,  do  Erimée,  (le  'I8a9  et  de  1860.  Militaire 
brave  et  instruit,  patriote  ardent,  dévoué  au  roi 
Victor-Emmanuel  jiisf(u'à  écrire  une  lettre  de  pro¬ 
vocation  au  général  Garibaldi,  et  partisan  de  Tunité 
italienne  jusqu'à  partager  une  partie  des  sentiments 
de  celui  C|u’on  appelait  le  patriote  de  Eaprera,  il  ne 
crut  point  avoir  assez  des  renforts  piémontais  que 
les  vaisseaux  de  Gênes  lui  apportèrent  prompte¬ 
ment;  il  lit  appel  aux  sentiments  patrioticjiies  et 
même  révolutionnaires  des  p(jpuiali(.ms  méridiona¬ 
les,  à  (|uel(|ues  cadres  des  anciens  volontaires  ra- 
peîés,  pour  triompher  des  ell’orts  de  la  réaction. 

Il  était  temps.  Le  palais  de  Farchevèque  napoli¬ 
tain,  lliario  Sforza,  correspondait  ù  Home  avec 
François  II.  H’aiiciens  ofliciers  étrangers,  bavarois 
ou  suisses,  des  gentilshommes  étrangers  catholi¬ 
ques,  débarquaient  des  côtes  d’Espagne  ou  de  Mar¬ 
seille.  Les  assassi[ials  rccommeiiçaicîit  à  Naples  ; 
les  bandes  rebelles  se  fortifiaient  déjà  sur  les  mon- 
lagues  escarpées  qui  entourent  Naples  on  Salcrne, 
pour  incendier  les  villas,  rançonner  les  villages  ou 
atta<juer  les  voyageurs.  On  pouvait  évaluer  à  peu 
près  les  forces  de  cette  insurrection  à  une  huitaine  de 
mille  h(.)mmes;  ils  étaient  dispersés,  il  est  vrai,  sans 
entente,  mais  ils  pouvaient  constituer  une  petite 
armée  qui  eût  peut-être  bientôt  trouvé  un  chef,  (aal- 
dini  agit  comme  en  guerre,  a  modo  di  rjUfTra.  L’ar¬ 
chevêque  de  Naples,  Uiario  Sforza,  fut  sommé  de 
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partir  pour  Civita-Veceiua  (fin  juillet).  Dan  .s  les 
pre  inicrs  jours  d'aoùL,  à  Naples  seulement,  en  un 
jour,  quarante-sept  prêtres,  dont  plusieurs  évêques, 
et  vingt-deux  anciens  officiers  de  Tarmée  napoli¬ 
taine,  dont  trois  généraux,  furent  arrêtés.  Dans 
les  rues,  des  troupes  de  jeunes  patriotes  interdi¬ 
rent  révolulionnairemenl  la  vente  ou  l’impression 
des  journaux  réactionnaires.  Une  croisière  le  long 
des  côtes  empêcha  les  débarquements  venus  de 
Marseille,  de  Malle,  des  côtes  de  la  Dalmatie  ;  quel¬ 
ques  expéditions  eurent  lieu  tlu  côté  de  la  frontière 
romaine  pour  intercepter  les  communications.  Knfin 

’c  de  se 

porter  sur  les  points  les  plus  menacés  avec  les 
gardes  nationaux  et  les  mobiles  volontaires,  de 
fusiller  sur-le-champ  les  incendiaires,  de  disperser 
les  attroupements  dangereux  et  de  traiter  les  réfrac¬ 
taires  en  ennemis,  s’ils  ne  faisaient  soumission. 

J)ans  une  petite  guerre  de  détail  qui  n’était  pas 
sans  un  .sombre  intérêt  dramatique,  de  Naples,  de 
Salerne,  de  Manfredonia,  de  lîari,  de  Drindes,  les 
colonnes  piémontaises,  s’augmentant  sur  leur  pas¬ 
sage  des  gardes  nationaux  des  {ictites  villes  ou 
bouras  et  des  volontaires,  et  se  subdivisant  à  me- 

O  ^ 

sure  qu’elles  s'éloignaient,  commencèrent  ù  couper 
la  presqu’île  en  tout  sens,  et  à  la  déblayer  peu  à  peu 
au  milieu  d’embuscades  et  de  petits  engagements 
meurtriers.  Les  partisans  bourboniens  ou  les 
brigands,  par  bandes  de  cinquante  jusqu’à  quatre 
cents  liommes,  descendaient  des  hauteurs  ou 
sortaient  des  bois,  surprenaient  les  villages,  les 
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rançonnaient  ou  tombaient  sur  les  plus  faibles  déta¬ 
chements  italiens  pour  les  massacrer.  Les  troupes 
régulières  arrivaient  sur  les  points  menacés,  dis¬ 
persaient  les  bandes  et  les  traquaient  jusque  dans 
leurs  repaires,  escaladaient  les  rochers,  fouillaient 
les  bois,  les  fermes  isolées  ou  les  couvents  qui  leur 
servaient  de  refuge.  Là,  loin  de  tonte  joute  frayée, 
dans  ces  lieux  écartés,  des  soldats  étaient  mutilés, 
odieusement  brûlés  par  les  brigands  ;  des  prison¬ 
niers,  en  revanche,  étaient  fusillés  par  les  soldats, 
aux  cris  de  :  Vive  François  II  ou  de  Yietor-Emma- 
nuel  !  La  bourgeoisie  ajqniyait  les  soldats,  les 
paysans  frayaient  quelquefois  avec  les  In'ig-ands. 
Des  villages  entiers,  dans  cette  triste  guerre,  furent 
complètement  détruits. 

Le  général  Cialdini  parvint  ainsi  à  délivrer  la 
Fouille,  la  Da silicate,  la  Capitanate,  les  Abbruzzes, 
à  couper  rinsurrcction  en  deux,  à  la  rejeter  en  par¬ 
tie  dans  la  Calabre,  vers  la  foret  do  Sila,  en  partie 
vers  le  massif  du  Matèse  et  la  foret  de  lliccio,  entre 
Bénévent  et  la  terre  de  Labour,  vers  le  territoire 
romain.  Les  réfractaires  commencèrent  les  premiers 
à  mettre  bas  les  armes  et  à  se  rendre.  On  les  expédia 
vers  la  côte  avec  les  prisonniers  ;  les  vaisseaux,  qui 

de  Gènes  amenaient  des  renforts  à  l’armée  régu- 

\ _ * 

libre,  remportèrent  par  centaines  ces  malfaiteurs  ou 
ces  malheureux,  qu’on  envoya  en  Piémont  dans  des 
compagnies  de  discipline.  Le  mouvement  perdait 
déjà,  vers  le  mois  de  septembre,  son  caractère  poli¬ 
tique,  quand  un  officier  espagnol  du  nom  de  Borges, 
débarqué  le  1  1  septembre  à  Brancaleone,  lança  au 
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nom  de  François  H  des  proclamations  pour  tichcr 
do  former  une  armée  des  bandes  en  déroute.  Assez 
mal  reçu  par  les  brigands,  poursuivi  bientôt  par  les 
Piémontais,  il  fut  fait  prisonnier  à  Cascina-Mas- 
troddi  et  fusillé  le  8  octobre.  Dans  les  montagne.s 
du  Matèse  et  dans  la  vieille  forêt  de  Sila,  désertes 
et  souvent  inaccessibles,  interrompues  seulement  çà 
cl  là  par  quelques  villes  ou  villages  pauvres,  le 
brigandage  survécut,  quelque  temps  mais  sans  grand 
danger,  et,  sur  Tordre  venu  de  Paris,  la  coopéra¬ 
tion  du  corps  d’occupation  française  avec  les  troupes 
italiennes  Tacheva. 


Dans  une  fête  célébrée  le  7  septembre,  jour  anni¬ 
versaire  de  rentrée  de  (îaribaldi  dans  Tancienne 


capitale  de  François  II,  la  ville  de  Naples  et  les 
principales  cités  méridionales,  malgré  les  douleurs 
encore  cuisantes  des  mois  précédents,  donnèrent  à 
Tiinion  du  midi  au  nord  une  sanction  nouvelle  qu’il 
est  d’ailleurs  toujours  assez  facile  d’obtenir  de  ces 
populations  mobiles.  Le  général  Cialdini  passa  en 
revue  à  Piè  di  Grotta  quatorze  mille  gardes  natio¬ 
naux  assez  bien  disciplinés.  Les  associations  ou¬ 
vrières  parcoururent  la  ville  avec  leurs  bannières  et 
acclamèrent  à  la  fois  Victor-Emmanuel  ctGaribaldi. 
Les  poésies  déclamées,  les  hymnes  chantés  sur  les 

places  publiques  et  dans  les  théâtres,  les  drapeaux 

■« 

aux  trois  couleurs  arborés  à  profusion  aux  fenêtres 
des  maisons,  les  illuminations  et  les  feux  d’artifice, 
le  soir,  alimentèrent  Tenthousiasme.  Au  milieu  des 
vivats,  on  entendit  répéter  le  cri  :  A  Rome!  à  Rome  ! 
Chose  plus  sérieuse,  Peruzzi,  ministre  des  finances, 
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j)Oiir  riimcner  ces  [)opiilations  aux  habitudes  d'ordre 
et  de  travail,  s’efforça  de  donner*  rimpidsioii  aux 
entreprises  de  la  municipalité  de  Naples,  constitua 
la  compagnie  chargée  du  clicmin  de  fer  vers 
Ancône,  et  décida  l’ouverture  de  nouvelles  routes, 
la  création  de  nouveaux  ports,  ainsi  que  l’élévation 
de  phares  dans  un  pays  laissé,  par  rincurie  do  scs 
gouvernemcMts,  dans  ttne  détresse  traditionnelle. 

L’exposition  industrielle  qui  eut  lieu,  le  même 
mois,  du  15  au  30,  dans  la  pacifique  Florence,  eut 

i 

le  même  but  et  obtint  un  résultat  semblable.  iMalgré 
les  difficultés  du  moment,  elle  témoigna  de  ce  qu’on 
pourrait  attendre  de  Tltalie  unie  et  pacifiée.  L’agri¬ 
culture,  rindustrîc,  les  arts  de  toute  ritalie  v  cou- 

*  * 

tribu èrent  dans  une  large  part.  A  côté  des  tissus  de 
laine  et  de  lin  de  Florence,  de  soie  de  Milan  et  de 
Naples,  s’étalèrent  les  poteries  et  les  faïences  peintes 
des  anciennes  Légations,  les  meubles  en  bois 
sculptés  de  Turin  et  les  briques  coloriées  de  la  Sicile. 
Les  fleurs  de  la  Lombardie  et  de  la  Toscane  rivali¬ 
sèrent  par  leur  variété  et  leur  éclat  avec  la  grosseur 
et  rabondaiice  des  fruits,  raisins,  figues,  pêches  et 
olives  du  midi.  Malgré  de  sévères  interdictions, 
Venise  et  Home  exprimèrent  leurs  regrets  et  leurs 
espérances,  en  envoyant  des  verreries,  des  mosaï¬ 
ques,  surtout  des  tableaux  et  des  statuettes. 

Le  baron  Ricasoli  crut  devoir  revenir  alors  à  lu 
(picslion  romaine.  Dès  le  24  août,  au  plus  fort  de 
la  lutte  engagée  dans  le  royaume  de  Naples,  il  avait 
adressé  aux  puissances  européennes  une  circulaire 
destinée  à  faire  retomber  la  cause  de  tout  le  mal  sur 
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la  présence  tlu  roi  François  JI  à  Rome,  et  sur  le 
concours  qu’aurait  prêté  le  gouvernement  romain, 
à  l’abri  do  l’armée  française,  aux  intrigues  et  aux 
tentatives  des  Rourbons.  Le  ministre  du  roi  Fran¬ 
çois  IL  en  réponse,  avait  relevé  les  contradictions  de 
la  circulaire  de  Kicasoli,  sans  disculper  complète¬ 
ment  son  maître.  Le  cardinal  Antonelli,  qui  ne  ca¬ 
chait  pas  ses  sympathies  pour  le  roi  déchu,  avait  pris 
les  ambassadeurs  présents  à  Rome  à  témoin  de 
rinnocencc  de  sa  conduite.  L’affaire  prit  des  pro¬ 
portions  plus  graves,  grâce  aux  accusations  du 
clergé  français  contre  ritalic  et  meme  contre  Napo¬ 
léon  ÏIL  ]M.  Thouvenel  fut  obligé  (6  juillet)  d’expri¬ 
mer  au  Saint-Siège  le  regret  de  voir  un  évêque  de 
France  «  chercher  jusque  dans  le  secours  prêté  par 
l'empereur  au  Saint-Siège  un  texte  d’accusation 
contre  lui  »,  et  il  invita  le  cardinal  Antonelli  à  dé¬ 
clarer  franchement  «  si  l’empereur,  aux  yeux  du 
pape,  était  considéré  comme  un  persécuteur  ou 
comme  un  protecteur  du  Saint-Siège  ».  Le  cardi¬ 
nal  Antonelli  se  contenta  de  déclarer  que  «  l’appui 
et  le  concours  prêté  par  le  gouvernement  français  au 
Saint-Siège  était  un  fait  matériel  et  éclatant  que 
personne  ne  pouvait  chercher  à  nier  ou  à  déna¬ 
turer  » . 

Dos  opinions  religieuses  qui  se  rapprochaient  du 
protestantisme  anglican,  une  nature  élevée  et  géné¬ 
reuse,  poussaient  Ricasoli  à  mettre  sa  personne  en 
avant.  Au  mois  d'aoùt,  il  remit  au  gouvernement 
français,  pour  être  présenté  au  pape,  un  projet  d’ar¬ 
rangement,  Les  douze  articles  dont  il  se  composait 
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üaraiilissaient  en  détail  la  dignité  souveraine  du 
pontife  conservée,  l’indépendance  du  Saint-Siège 
dans  ses  rapports  avec  rLglise  italienne  et  avec  les 

r 

autres  Eglises  étrangères,  la  liberté  absolue  de 
rÉgiisc  d’Italie  particulièrement,  etc., etc.  A  suppo¬ 
ser  que  l’état  général  des  esprits  comportât  déjà  la 
réalisation  de  ce  système  en  usage  encore  dans  peu 
de  pays,  Hicasoli,  en  s'adressant  au  pape,  avait  le 
tort  de  parler  trop  en  réformateur  et  en  juge  de 
l’Église.  S’il  se  fût  mis  seulement  au  point  de  vue 
moral  et  politique,  n’eùt-ilpasdonné  plus  de  force  au.\ 
considérations  par  lesquelles  il  e.\primait  lu  crainte 
que  «  la  prolongation  de  cet  antagonisme  n’ébranlât 
lafoi  religieuse  du  peuple  italien, mis  entre  sa  patrie 
et  sa  religion  »? 

Toujours  est-il  que  le  gouvernement  français  re¬ 
fusa  de  se  charger  de  transmettre  ces  propositions. 
IjC  pape  lui-mème,  encouragé,  30  septembre,  ne 
laissa  point  de  doutes  à  cet  égard.  «  LTtalie,  »  avait 
dit  Hicasoli,  k  voit  avec  imlignation  des  ministres  du 
sanctuaire  se  mêler  à  des  conspirations  contre 
l'Etat.  La  multitude  pourrait  à  la  fin  être  conduite  à 
imputer  à  la  religion  ce  qui  n’est  que  le  fait  de  ses 
ministres,  et  à  sc  séparer  de  cette  communion  à 
laquelle  depuis  dix-huit  siècles  les  Italiens  ont  la 
gloire  et  le  bonheur  d’appartenir.  »  A  ce  tableau, 
Pie  IX  opposa  celui  des  censures  ecclésiastiques 
méprisées,  des  évêques  chassés  de  leur  siège,  des 
congrégations  détruites.  «  Et  quels  sont  ceux  qui 
agissent  ainsi?  »  dit-il,  «  des  hommes  qui  ne  rougis¬ 
sent  point  d'avancer  qu’ils  veulent  donner  la  liberté 
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à  rJCgltse  et  rendre  à  Tltalie  le  sens  moral,  et  qui 

n'ont  jiüint  lionte  de  demander  au  pontife  romain 

d’acquiescor  à  leurs  injustes  désirs,  de  peur  que 

de  plus  grands  maux  iren  rejaillissent  sur  l'Eglise  ! 

Ce  qui  aftligeait  encore  plus  profondément  le  Saint- 

Siège,  »  disait  Pic  JX,  «  c’était  que  plusieurs  hauts 

membres  meme  du  clergé  séculier  et  régulier, 

misérablement  entraînés  par  un  funeste  esprit 

d'erreur  et  oublieux  de  leurs  devoirs,  donnaient 

■ 

leur  assentiment  aux  desseins  des  impies  et  deve¬ 
naient,  au  grand  regret  des  gens  de  bien,  une  pierre 
d’achoppement  et  de  scandale  ». 

En  ell'et,  à  Home  et  dans  l’Eglise  italienne,  quel¬ 
ques  voix  autorisées  commençaient  à  protester 
contre  la  confusion  des  intérêts  spirituels  et  tem¬ 
porels  aux  déjiens  des  aspirations  de  la  nationalité 
italienne.  M"*"  Liveraui,  le  premier,  avait  publié  que 
«  lu  force  et  l’indépendance  de  l’autorité  religieuse 
du  jiontife  ne  dépendaient  pas  de  la  conservation 
du  territoire  romain  ».  Le  P.  Passaglia,  de  la  So¬ 
ciété  de  Jésus,  le  même  qui  avait  défendu  ta  doctrine 
de  l'im maculée  conception,  s’adressant  aux  évêques 
catholiques,  déclarait  que  «  l’union  d’une  souverai¬ 
neté  politique  au  pontificat  souverain  n’est  point  un 
dogme  engageant  la  conscience  du  pontife  de  l’E¬ 
glise  et  des  iidèles,  et  que  le  sacrifice  d'im  pouvoir 
politique  impossible  à  conserver  serait  maintenant 
pour  le  Saint-Siège  un  moyen  aussi  efficace  de  res¬ 
taurer  son  autorité  morale  que  l'acquisition  même 
de  ce  domaine  avait  été  aul refois  une  condition  né¬ 
cessaire  pour  la  fonder.  La  séparation,  »  disait- 
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il,  ((  du  temporel  et  du  spirituel,  du  sceptre  royal  et 
des  clefs  de  saint  Pierre,  de  la  tiare  sacerdotale  et 
du  «liarlème  monarchique,  n’éfail*eilc  pas  demandée 
à  runanimilé  par  ceux  qu’une  garnison  étrangère 
tenait  courbés  sous  la  domination  politique  d’un 
[U'ètre;  demandée  à  runanimilé  par  les  populations 
de  l’Italie  entière,  qui  ne  pouvaient  supporter  plus 
longtemps  que  le  royaume  établi  par  clics  fût  privé 
de  Homo,  sa  capitale  ;  demandée  par  les  nations  les 
plus  éclairées  de  TEuropo  ;  réclamée  par  les  dangers 
mêmes  auxquels  n’échapperaient  ni  l'Eglise  ni  la 
société  civile,  si  le  Saint-Père  n’ouvrail  pas  son  âme 
aux  sentiments  de  paix  et  de  conciliation?  » 

Au  mois  de  novembre,  M.  Uicasoli  communiqua 
à  la  Ehamhro  des  députés  le  texte  des  propositions 
qn'il  aurait  désiré  voir  transmises  à  Home.  Fer¬ 
rari,  Alfieri  et  Massari  regrettèrent  que  le  minis¬ 
tère  eût  poursuivi  avec  aussi  peu  de  réserve  la 
pensée  d’aller  Èi  Home,  où,  dît  l’un  d’eux,  il  n’avait 
même  pas  pu  faire  parvenir  une  lettre.  Ferrari,  avec 
beaucoup  de  courage  et,  celle  fois,  des  raisons  pra- 
li(pics,  blama  indircctemciii  Hîcasoli  d’avoir  argu¬ 
menté' avec  Home  on  théologien  plutôt  qu’en  poli¬ 
tique.  Alfieri  prit  la  défense  des  droits  du  catholi¬ 
cisme  en  face  des  exigences  nationales.  M.  HrolTe- 
rio  déclara  n’aimer  ni  un  ministre  qui  parlait  comme 
un  moine,  ni  un  moine  qui  agissait  comme  un  mi¬ 
nistre.  «  Des  hommes  plus  énergiques,  »  dit-il  en  fi¬ 
nissant,  «  feraient  mieux  son  alfaire.  » 

Le  sort  du  ministère,  compromis  surtout  par  un 
insuccès  diplomatique,  dépendait  de  Halazzi  qui  ve- 
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liait  do  faire  récemment  un  voyaüô  à  Paris  et  sem- 
h  lait  en  intimité  avec  rempereiir.  Au  nom  de  la  con¬ 
corde,  il  demanda  que  l’on  oubliât  le  passé,  sur 
lequel  on  ne  pouvait  revenir.  Abordant  la  question 
de  Rome  :  «  La  France,  )>  dit-il,  «  désire  vivement 
que  runilé  italienne  s’accomplisse,  et  ce  gouverne¬ 
ment  nous  est  favorable.  »  11  eut  soin  de  repousser 
énergiquement  le  reproche  qu’on  lui  adressait  d’a¬ 
voir  été  chercher  un  portefeuille  à  Paris.  «  Pour  avoir 
Rome,  »  ajouta  roratcur,  le  meilleur  moyen  n’est 
peut-être  pas  d’y  penser  toujours  ;  »  la  consolida¬ 
tion  du  royaume  j»ur  les  progrès  de  radministration 
des  provinces,  de  la  discipline,  de  raugmentation  de 
’arinée  et  de  l’équilibre  des  linances,  était  pour  lui 

le  meilleur  moyen  d'arriver  au  but.  Le  ministère 

€#' 

étant  ainsi  mis  en  cause,  le  baron  Ricasoli  assura 
qu'il  n’avait  rien  négligé  pour  rorganisation  du 
royaume.  Arrivant  à  Rome,  il  reconnut  que  la 
France,  comme  puissance  catholique,  y  était  aussi 
intéressée  que  l’Italie  comme  puissance  européenne. 
Mais  «  le  gouvernement  a  cru,  »  dit-il,  «  qu’il 
fallait  (juc  Tltalie  }n’ouvâtau  moins  qu’en  réclamant 
sa  capitale,  elle  voulait  riiidépendaiice  du  pontife 
et  la  splendeur  de  l'Eglise. Pouvait-il  oublier  qu’il 
était  le  ministre  d’nn  roi  et  d'une  nation  catho¬ 
liques  ?  Pour  avoir  parlé  le  langage  d'un  croyant, 
avait-ll  donc  humilié  la  nation?»  Ruoncompagni 
présenta  un  ordre  du  jour  qui  rappelait  que  la  Cham- 
In’e  maintenait,  au  sujet  de  Rome,  ta  décision  du 
2G  mars,  et  exprima  l’espoir  que  le  ministère  conti¬ 
nuerait  à  se  consacrer  à  la  solide  organisation  du 
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rovaumo  italien.  Deux  cent  trente-deux  voix  contre 
soixante-dix-neuf  donnèrent  raison  à  cette  sa^’e  et 
ferme  manière  d’envisager  la  situation  présente  des 
afl'aires  italiennes. 

Sur  la  fin  de  décembre  l’arrivée  à  Home  d’un  nouvel 
ambassadeur  français,  le  marquis  de  La  Valette,  pa¬ 
raissait  de  nature  à  faire  un  instant  espérer  quelque 
chose  de  Rome.  Sur  l’ordre  de  M.  Thouvenel, 
celui-ci  demandait  au  gouvernement  pontifical  s’il 
entendait  toujours  «  apporter  au  règlement  de  scs 
rapports  avec  le  régime  nouveau  établi  dans  la 
Déninsule  Vht flexibilité  de  ses  droits  dans  les  alfa i- 
res  de  dogme;  ou  si,  que!  que  fût  d’ailleurs  son 
jugement  sur  la  transformation  opérée  en  Italie,  il 
se  déciderait  à  accepter  les  nécessités  qui  dérivaient 
de  ce  fait  considérable  ».  Dans  le  dernier  cas, le  gou¬ 
vernement  français  promettait  d’employer  ses  ellbrls 
les  plus  sincères  et  les  plus  énergiques  à  faire 
accepter  à  Turin  un  plan  de  conciliation  dont  les 
bases  auraient  été  d’abord  posées  avec  le  gouverne¬ 
ment  de  Sa  Sainteté.  Mais,  le  12,  le  cardinal  Aiito- 
iielli  ne  Un  laissa  aucun  espoir:  «  le  souverain  pontife 
avant  son  exaltation,  »  dit-il,  «  comme  les  cardinaux 
lors  de  leur  nomination,  s’engageait  jiar  serment  à 
ne  rien  céder  du  territoire  de  rEglisc.  Le  Saint-Père 
ne  ferait  donc  aucune  concession  de  cette  nature  ;  un 
conclave  n’aurait  pas  le  droit  d’en  faire,  un  nouveau 
pontife  n’en  pourrait  pas  faire,  ses  successeurs  de 
siècle  en  siècle  ne  seraient  point  libres  d’en  faire.  » 
Le  refus  péremptoire  renversa  le  ministère.  Lu 
effet,  le  comité  national  du  Pvovvedirnento ,  à  Gênes, 
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convoqua  une  grande  réunion  de  ses  associés 
pour  le  9  mars.  Garihaldi  annonça  qu’il  quitterait 
bientôt  Caprera  pour  présider  à  l’organisation  du 
tir  national.  En  attendant,  à  Florence,  à  Milan, 
à  Naples  et  dans  les  principales  villes,  une  partie 
de  la  population,  avec  la  tolérance  des  autorités,  fit 
des  protestations  pacifiques  contre  les  déclarations 
du  ministre  secrétaire  d*Ëtat  du  Saint-Siège,  qui 
avait  prétendu  être  d’accord  sinon  avec  Turin,  au 
moins  avec  ITtalîc.  On  cria  :  «  Vive  le  pape,  non 
roi  !  vive  Victor-Emmanuel,  roi  dTtalie  î  »  A  Rome, 
le  peuple  s’abstint  des  joies  du  carnaval,  et  passa 
sur  le  Forum,  le  jeudi  saint,  la  revue  de  ses  forces 
dans  une  manifestation  silencieuse. 

A  Turin,  les  ministres  n’étaient  plus  d’accord.  Le 
25  février,  quand  on  interpella  le  ministère  au 
sujet  des  résolutions  du  Comité  de  Gènes,  Ricasoli 
répondit  que  le  droit  d’association  était  reconnu  en 
Italie.  Le  vote  de  la  Chambre  des  députés  parut 
donner  son  assentiment  au  ministère  ;  mais  la  ma¬ 
jorité  s’était  moins  formée  des  députés  qui  votaient 
ordinairement  avec  lui  que  de  l’appoint  des  mem¬ 
bres  de  la  gauche  qui  ne  lui  étaient  pas  habituel¬ 
lement  acquis.  On  annonçait  déjà  l'arrivée  de 
Garibaldi,  le  rappel  de  Mazzini.  Le  28,  a  propos 
d’une  loi  sur  le  cours  de  la  monnaie  le  ministre 
Cardova  prononça  des  paroles  qui  étaient  la  contre¬ 
partie  du  discours  de  Ricasoli.  Le  ministère  se  di¬ 
visait.  Il  fallait  aviser.  Le  roi  parut  ;  Ricasoli  offrit 
sa  démission  ;  le  roi  l’accepta ,  et  chargea  Ralazzi 
de  former  une  administration  nouvelle. 


# 


Ministère  RatazzL  —  Reconnaissance  du  royaume  italien,  —  Pro¬ 
jets  d'arratigemeuts  pour  la  question  romaine,  —  Réunion  iles 
évêques  de  la  catholicité  à  Rome  pour  le  pouvoir  temporel.  — 
üarihaldi  encore  en  Sicile,  et  à  Aspro monte  (1862)* 


Ratazzi  prit  à  peu  près  sou  ministère  dans  toutes 
les  nuances  (.l’opiiiion.  11  garda  provisoirement, 
comme  l’avait  fait  son  prédécesseur,  rinlérieur  et 
les  affaires  étrangères.  Deprétis,  ancien  prodicta¬ 
teur  do  Garibaldi,  fut  appelé  au  ministère  de  la  jus¬ 
tice  ;  l'amiral  Per.sauo  prit  la  marine.  Le  ministère 


des  finances  fut  donné  à  M.  Qniiitina  Sella,  arrivé 
déjà,  malgré  sa  jeunesse  et  deu.x  aimées  seulement 
de  vie  politique,  au  premier  rang.  Le  marquis  Pe- 
poli,  petit-fils  du  roi  Murat  et  beau-frère  du  prince 
de  Hobcnzollern,  jeune  encore,  esprit  éclairé  et 
laborieux,  se  chargea  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce  ;  Duraiido,  lieuleuant-génénil ,  eut  le  por¬ 
tefeuille  do  la  guerre  ;  Malteucci,  illustre  savant, 
eut  l’instruction  publique. 

Le  8  mars  1862,  Ratazzi  exposa  les  vues  de  son 
ministère.  «  Le  principal  but  du  gouvernement,»  dit- 
il,  «  serait  de  resserrer  ses  alliances  avec  les  grandes 
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puissances,  tVahord  avec  la  Franco  otrAnglctorrc,  et 
ensuite  de  faire  reconnaître  le  royaume  d’Jtalie  par 
les  puissances  qui  ne  ravaient  point  fait  encore. 
Pour  aller  à  Rome,  il  ne  voulait  comptcrqiie  sur  des 
moyens  moraux  ou  tliplomatiques,  en  persuadant, 
d’une  part,  au  monde  catholique,  que  le  jiouvoir 
temporel  n'est  pas  nécessaire  ?i  larcligion,  et,  d’autre 
part,  en  ne  faisant  rien  qu  avec  la  France.  »  A  l’in¬ 
térieur,  il  prétendait  gouverner  avec  des  hommes 
appartenant  à  des  nuances  diliérentes,  mais  visantau 
meme  but  ;  il  promettait  de  se  vouer  avec  zèle,  ainsi 
que  ses  collègues,  à  rorganisalion  unitaire  de  l'Ita- 
iie  et  ;ï  son  armement  militaire  ;  mais,  pour  ce  qui 
regardait  le  dernier  objet,  «  il  entemlail  garder  l'ini¬ 
tiative  et  la  direction,  parce  qu’en  fait  d’armement, 
elles  ne  pouvaient  être  laissées  au  premier  venu,  et 
qu’un  gouvernement  qui  s'en  dessaisirait  se  per¬ 
drait  lui-mémc)).  Ou  voit  la  îinanoc  qui  distinguait 
le  iiüuveaumiiiistère  du  jirécédeni.  Ratazzi  comptait 
plus  sûr  remploi  des  moyens  diploinatiques  que  sur 
la  puissance  du  mouvement  moral.  Ricasoli  avait 
paru  s'appuyer  surtout  sur  l’Angleterre;  Ratazzi 
comptait  davantage  sur  la  France.  Le  nouveau  mi¬ 
nistre  paraissait  enfin  avoir  moins  de  confiance  dans 
les  moyens  d'action  populaire  et  plus  dans  ceux  do 
gouvernement. 

La  première  épreuve  du  nouveau  ministère  fut  la 
réunion  publique  à  Gènes,  le  9  mars,  des  délégués 
des  comités  du  Pfovvedimento,  qui,  au  milieu  d’uiie 
grande  agitation ,  s’occupaient  des  moyens  de 
rapjieler  Joseph  Mazzini,  et  de  fondre  toutes  les 
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associations  politiques  particulières  en  une  v« 
association  dite  Société  émancipatrice.  Garibaldi 
n'appuyait  pas  do  sa  présence  la  réunion;  mais, 
arrivé  en  Italie,  il  allait  à  Milan  présider  l’installa- 
tion  de  la  Société  du  tir  national.  Une  inter 
du  député  tiaÜenga,  dans  la  séance  du  17  mars, 
amena  M.  Ratazzi  à  quelques  explications.  Pour  ce 
qui  regardait  rarmement  de  la  nation  et  le  droit 
d’association,  il  assura,  d'une  part,  que  le  gouver¬ 
nement  était  décidé  à  ne  point  se  dessaisir  de  l’ini¬ 
tiative  militaire,  et,  d’autre  part,  qu’il  préparait  une 
loi  pour  régler  la  liberté  des  associations.  Un  vote 
de  confiance  lui  fut  donné  par  deux  cent  dix  voix 
contre  quatre-vingts.  Un  acte  énergique  en  fut  la 
consé(jucnce. 

Au  moment  où,  pour  faire  triompher  cette  poli¬ 
tique  ,  le  ministère  se  transporta  à  Naples ,  le 
roi  lui-méme  partit  do  Turin,  le  25  avril,  et  de 
Livourne,  par  mer,  afin  de  lui  prêter  l’appui  de  sa 
présence.  Par  nue  In  en  veillante  intention,  les  esca¬ 
dres  française  et  anglaise  formèrent  comme  une 
escorte  d’bonncnr  au  souverain  italien  et  à  son  esca¬ 
dre.  fjC  28,  à  trois  heures,  le  roi  fut  reçu  avec  l’en- 
tlionsiasme  que  cette  population  méridionale  de 
500,000  âmes  éprouve  pour  tous  les  grands  spec¬ 
tacles.  Heureux  de  ces  transports,  le  roi  restitua 
un  million  et  demi  de  gages  du  moiit-de-piété  et 
{►osa  la  première  pierre  d’un  pont  nouveau  et  de 
l’embarcadère  du  clicmin  de  fer  qui  devait  lier 
Naples  aux  [irovinces  du  nord;  il  jeta  les  bases 
d’im  contrat  avec  la  compagnie  Rothschild  et  Tala- 
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bot  pour  l'établissement  de  1 ,060  kilomètres  de  che¬ 
mins  de  fer  méridionaux  Pour  faire  marcher  d'uu 
même  pas  les  améliorations  morales,  llatazzi  installa 
la  nouvelle  magistrature  épurée  ;  Malleucci  accom¬ 
plit  «juelqucs  réformes  utiles  dans  renseignement 
supérieur  et  secondaire,  dans  rorganisation  des 
bibliothèques  et  des  académies  d'art  de  celte  grande 
capitale  du  midi. 

Dans  une  visite  faite  à  l'amiral  de  la  Hotte  fran¬ 
çaise,  le  roi  écrivit  k  l'empereur  des  Français  pour  le 
remercier  avec  clfusion  des  services  qu’il  avait  ren¬ 
dus  à  r Italie,  et  se  féliciter  d’avoir  trouvé  à  Naples 
de  nouvL'lIes  raisons  de  convaincre  l'Europe  que 
l’idée  de  l'unité  reposait  sur  des  bases  solides,  f.e 
S,  la  Hotte  française  en  retour  donna  à  la  popula¬ 
tion  napolitaine,  rangée  sur  tous  les  rivages  du 
Pausilippe  à  Sainte-Lucie,  le  spectacle  d’un  combat 
naval,  aux  cris  redoublés  de:  «  Vive  la  France!  » 
et  «  Vive  l’Ilalie  !  »  Malheureusement,  une  échauf- 
fourée  dans  les  villes  de  Brescia  et  de  Bergame  vint 
tout  à  coup  montrer  encore  riiidiscipline  du  parti 
de  l’action. 

Le  1:2  mai,  le  gonvernemeiit ,  instruit  à  temps, 
avait  saisi  à  Sarnico  des  amas  d’armes  et  de  miini- 
tions  faits  sur  la  frontière  autrichienne  et  arrête 
deux  anciens  officiers  de  l'armée  garîbaldieiine, 
(lattabcni  et  Nullo ,  ainsi  que  quelques  autres 
agitateurs.  Quand  les  prisonniers  furent  menés  à 
Brescia,  le  peuple  tenta  d’envahir  les  prisons  et 
de  mettre  les  détenus  en  lltierlé.  Mais  la  troupe 
résista.  Un  conllit  eut  lien.  Garibaldi  avait-il  eu 
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connaissance  de  ces  projets?  Toujours  est-il  que, 
surexcité  par  la  promptitude  énergique  du  gouver¬ 
nement,  il  agitait  déjà  ses  partisans  au  nord  pour 
obtenir  la  liberté  des  détenus.  Le  roi  rentra  le  25 
dans  sa  fidèle  ville  de  Turin,  d'enlliousiasme  inoiiLs 
grand  et  d’attachement  plus  sérieux.  Le  gouverne¬ 
ment  avait  déjà  suspendu  les  exercices  du  tir  na¬ 
tional  de  Lombardie.  Tous  les  gens  raisonnables 
appréciaient  sévèrement  la  tentative  avortée.  A  la 
réouverture  des  Chambres,  le  3  juin,  rad’aire  fut 
évoquée  dans  le  Parlement.  Tout  était  déjà  bien 
calmé.  La  justice  informait.  Garibaldi,  apaisé  lui- 
même,  à  Turin,  prit  rinitiative  dc.s  explications  par 
une  lettre  au  président  de  la  Chambre  des  députés. 
Il  y  rappelait  le  mandat  qu’il  avait  reçu  du  gouver¬ 
nement  d’organiser  et  de  jiropager  la  Société  du 
tir  national  et  la  promesse  qtii  lui  avait  été  faite 
d’armer  IouUî  rilalie  une  et  indîvisilde.  lUilazzi 
protesta  de  la  bonne  foi  qu'avait  montrée  le  minis¬ 
tère  pour  achever  l’organisation  militaire  de  ritalie. 
La  justice  déciderait,  dit-il,  de  Tinnocence  ou  do  la 
culpabilité  des  jeunes  gens  prisonniers.  Oiiant  au 
droit  de  prendre  rinitiative  d’une  action  au  dehors, 
le  minisirè  la  revendiqua  pour  le  gouvernement  et 
il  eut  rassentiment  de  la  Chambre. 

En  réalité,  pendant  ces  fêtes  et  ces  écliaiiffou- 
rées,  le  gouvernement  français  avait  tenté  quelque 
chose. 

Napoléon  ni  avait  déclaré  à  son  ministre  Tbon- 
voiiel  qu’il  y  avait  urgence  à  ce  que  la  question 
romaine  reçût  une  solution  détiiiilive,  fondée  sur 
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dos  conditions  generales  qui  pouvaient  être  de  nature 
à  amener  une  entente  si  désirable. 

(’diaque  parti,  »  disait-il,  «  sulistitue  aux  véri¬ 
tables  principes  d’équité  et  de  justice  son  sentiment 
exclusif.  Ainsi,  les  uns,  oubliant  les  droits  reconnus 
d’un  pouvoir  qui  dure  depuis  dix  siècles,  proclanient 
la  déchéance  du  pape;  les  autres,  sans  souci  de  la  re¬ 
vendication  légitime  dos  droits  des  peuples,  condam¬ 
nent  sans  scrupules  une  partie  de  l’Italie  à  une 
immobilité  et  une  oppression  éternelles.  Quel  est 
d’abord  l’intérét  de  ritalie  ?  L’Italie,  Ktat  nouveau, 

a  contre  elle  tous  ceu.x  qui  tiennent  aux  traditions 

* 

du  passé  ;  comme  Ktat  qui  a  appelé  la  Révolution  à 
son  aide,  elle  inspire  la  défiance  à  tous  les  hommes 
d’ordre.  Enfin,  ii  ses  portes,  elle  a  un  ennemi  redou¬ 
table  dont  les  armées  et  le  mauvais  vouloir,  facile  ê'i 
comprendre,  seront  longtemps  un  danger  imminent, 
ïai  question  religieuse  aggrave  de  beaucoup  la 
situation  et  multiplie  les  adversaires  du  nouvel 
ordre  de  choses.  La  plupart  tles  populations  catho¬ 
liques  en  Europe  lui  sont  hostiles  ;  c’est  l’idée  reli¬ 
gieuse  qui  refroidit  le  sentiment  public  pour  l’Italie. 

f(  D’autre  part,  le  Saint-Siège  a  un  intérêt  égal, 
sinon  jdus  fort,  à  celle  réconciliation;  car,  si  le 
Saint-Siège  a  des  soutiens  zélés  parmi  Ions  les  catho¬ 
liques  fervents,  il  a  contre  lui  tout  ce  qui  est  libéral 
eu  Europe.  Cepcmtanl  cet  état  de  cho.ses  nuit  moins 
encore  au  souverain  qu’au  clief  de  la  religion.  Si 
cette  situation  pleine  de  périls  devait  se  prolonger, 
les  dissentiments  polititjiies  risqiiennent  d’amener 
des  dissidences  fâcheuses  dans  les  crovances  mêmes. 
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I/intérut  du  Saint-Siôgo,  ccdiii  de  la  religion, 
exigent  donc  que  le  pape  se  réconcilie  avec  ritalic. 

(t  Mais  sur  quelle  base  fonder  une  œuvre  si  dési¬ 
rable?  Le  pape,  ramené  à  une  saine  appréciation 
des  choses,  comprendrait  la  nécessité  d’accepter  tout 
ce  qui  peut  le  rattacher  à  l' Italie;  et  l’Ilalie,  cédant 
aux  conseils  d’une  sage  politique,  ne  refuserait  pas 
d'adopter  les  garanties  nécessaires  à  riiidépendance 
du  souverain  pontife  et  au  libre  exercice  de  son 
pouvoir.  On  atteindrait  ce  double  but  par  une  com¬ 
binaison  qui,  en  mainlenaiil  le  pape  maître  chez  lui, 
abaisserait  les  barrières  qui  séparent  aujourd’hui 
ses  Etats  du  reste  de  l'Italie.  Pour  qu’il  soit  maître 
chez  lui,  l’indépendance  doit  lui  être  assurée,  et  son 
pouvoir  accepté  librement  par  ses  sujets.  11  faut 
espérer  qu’il  en  serait  ainsi,  d’un  coté,  lorsque  le 
gouvernement  italien  s’engagerait  vis-à-vis  de  la 
France  à  reconnaître  les  Etats  de  l  Eglise  et  la  déli¬ 
mitation  convenue  ;  de  l’autre,  lorsque  le  gouver¬ 
nement  du  Saint-Siège,  revenant  à  d’aiicicmies 
traditions,  consacrerait  les  privilèges  des  municipa¬ 
lités  et  des  provinces  de  manière  qu’elles  s’ad- 
miiiistreiil  pour  ainsi  dire  elles-mêmes  ;  car  alors,  le 
pouvoir  du  pape,  planant  dans  une  sphère  élevée 
au-dessus  des  intérêts  secondaires  de  la  société,  se 
dégagerait  de  celte  responsabilité  tonjoiirs  pesante 
et  qu’un  gouvernement  fort  peut  seul  supporter.  » 
En  conséquence  de  cette  lettre,  M.  Tbouveiiel,  le 
31  mai,  déterminait  avec  précision  le  terrain  où  l’on 
devait  se  placer.  «  Jamais,  »  dit-il,  «  le  gouverne¬ 
ment  de  l’empereur  n’a  laissé  espérer  que  la  capitale 
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(le  la  catholicité  pût  en  meme  temps  devenir,  du 
consentement  de  la  France,  la  capitale  du  fj^rand 
royaume  (|ui  s’est  formé  au-delà  des  Alpes.  Mais, 
en  meme  temps,  »  ajouta-t-il,  «  toute  combinaison 
reposant  sur  une  autre  base  que  quo  ne  sau¬ 

rait  être  soutenue  par  rempereur.  »  Sous  telle 
réserve  que  voudrait  faire  le  pape,  il  proposa  donc 
les  conditions  suivantes  : 


Maintien  du  stalu  quo  territorial,  le  Saint-Père 
se  résignant  sous  toutes  réserves  à  n’exercer  son 
pouvoir  que  sur  les  provinces  qui  lui  restaient, 
tandis  que  Tllalie  .s’engagerait,  vis-à-vis  de  laFrance, 
à  respecter  celles  que  TEglise  possédait  encore.  Le 
souverain  pontife  consentant  à  se  prêter  à  cette 
transaction,  le  gouvernement  de  rempereur  devait 
tâcher  d’y  faire  participer  les  puissances  signataires 
de  l’ac le  général  de  Vienne  ;  2®  transfert  à  la  charge 
de  l’Italie  de  la  plus  grande  partie  sinon  de  la  lotalié 
de  la  dette  romaine;  3“  constitution  au  profit  du 
Saint-Père  d’une  liste  civile  destinée  à  compenser 
les  ressources  qu’il  ne  trouverait  plus  dans  le  nom¬ 
bre  réduit  de  ses  sujets  ;  4“  octroi  aux  Uomains 
des  réformes  politiques  et  civiles  reconnues  néces¬ 
saires,  Comme  commentaire  comminatoire  de  cette 
lettre  et  au  moment  où  le  ministre  des  affaires 
d’Italie,  Durando,  demandait  réloignement  de  Fran¬ 
çois  II  de  Rome,  le  gouvernement  français  rap¬ 
pela  le  général  de  Goyon,  en  diminnant  le  corps 
d’occupation  française  destiné  à  conserver  la  ville 
de  Rome  au  pape. 

Le  moment  était  solennel  pour  la  cour  de  Rome. 
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Mais  elle  avait  pris  ses  mesures.  Deux  cent  quatre- 
ving*ts  évêques  de  la  catholicité  étaient  alors  réunis 
à  Home  pour  célébrer  la  canonisation  d’un  certain 
nombre  de  martyrs  japonais.  Une  autre  intention 
avait  évidemment  i>résidé  de  la  part  du  Vatican  à  la 
convocation  de  cette  imjiortantc  réunion.  La  cour 
de  Rome  n’était  pas  fâchée  qu’on  se  dcmaudiit,  en 
ju'ésence  de  ce  grand  concours,  si  l’hospitalité 
qu'elle  offrait  à  ces  cardinaux,  à  ces  évêques,  à  ces 
prêtres,  à  ces  pèlerins  de  tous  les  pays  du  monde, 
était  compatible  avec  sa  subordination  politique  à 
un  erand  rovaiime  italien.  Le  eouveruement  frau- 

O  O 

(,aiis,  nialgré  ses  hésitations,  avait  laissé  venir  ses 
évêques.  I^e  gouvernement  italien  avait  interdit  aux 

siens  de  se  rendre  à  la  réunion  :  il  n’y  en  avait,  en 

■  <*  ^ 

effet,  que  quelques-uns.  La  manifestation  emprun¬ 
tait  un  certain  air  de  grandeur  à  la  majesté  exté¬ 
rieure  lies  cérémonies  du  cuite  eatholi<iue.  Le  peuple 
des  campagnes,  accouru  le  joxir  de  la  Pentecôte, 
admira  la  longue  procession  de  la  cour  de  Rome  et 
des  évêques  de  la  catholicité.  Au  moment  où  le 
[lapo  prononça  la  canonisation.  Rome  retentit  du 
son  des  cloches,  des  coups  de  canon  et  de  la  musique 
militaire  de  la  garnison  française.  Mais  le  lende¬ 
main,  10  juin,  la  scène  fut  toute  politique. 

Unavait  déjà,  à  plusieurs  reprises,  répandu  le  iiruit 
que  les  évêques  réunis àRome  avaient  rhilentioii  de 
sii  prononcer  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  pape. 
Des  pourparlers  avaient  eu  lieu  en  effet  entre  les 
prélats;  et  deux  opinions  différentes  s’étaient  fait 
jour  dans  l’assemblée.  Tons  les  prélats  étaient 
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uiuiiiimes  pour  offrir  des  consolations  à  Sa  Sainteté 
dans  ses  épreuves  et  pour  revendiquer  le  maintien 
des  conditions  même  temporelles  nécessaires  à  l'in¬ 
dépendance  spirituelle  du  chef  de  la  catholicité. 
Mais,  tandis  que  les  uns  désiraient,  en  affirmant 
leur  croyance,  faire  la  part  des  nécessités  du  temps 
et  préparer  un  terrain  à  la  conciliation  d'intérêts  si 
opposés,  les  autres  ne  vonlaient  entendre  à  aucune 
concession  ;  et  ils  ne  prétendaient  qu’affirmer  la  vio¬ 
lation  du  droit  du  Saint-Siè^e  et  revendiquer  pour  lui 
la  pleine  et  entière  possession  du  territoire  et  de  l’au¬ 
torité  temporelle  dont  il  nelui  restait  plus  guère  que 
la  capitale.  A  la  tète  des  premiers  se  trouvait  M»*'  Du- 
panloup,  évêque  d’Orléans.  Il  avait  rédigé  et  proposé 
dans  une  asscnihléc  jiarticulière  et  secrète  une 
pièce  conçue  dans  des  principes  conciliants,  et  il  y 
rendait  justice  à  la  France,  qui  depuis  douze  ans 
avait  été  la  gardienne  et  la  protectrice  du  Saint- 
Siège.  C'était  faciliter  au  gouvernement  français 
les  moyens  de  trouver  une  solution  qui  satisfît  tous 
les  intérêts;  mais  une  rédaction  du  cardinal  irlan¬ 
dais  \N  iseman,  qui  représeulaît  l’opinion  opposée, 
trouva  un  meilleur  accueil  auprès  de  la  cour  de 
Home.  Recommandée  par  le  cardinal  Antoneili,  elle 
rallia  tous  les  suffrages,  lorsque  rarclievêque  de 
Rennes  eut  donné  rexemple  aux*  prélats  français. 
Pour  ne  se  point  diviser,  tous  les  prélats  présents, 
au  nombre  de  deux  cent  soixante-cinq,  signèrent, 
A  travers  quelques  plaintes  naturelles  de  la  part 
du  chef  de  l’Eglise,  rallocutlon  du  pape,  à  laquelle 
le  manifeste  des  prélats  réunis  devait  servir  de 
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réponse,  renfermait  sur  les  rapports  de  la  puissance 
spirituelle  et  de  la  puissance  civile  bien  des  asser¬ 
tions  contraires  aux  principes  de  la  civilisation 
moderne.  En  dénonçant  comme  des  erreurs  destruc¬ 
tives  de  l’ordre  religieux  et  social  les  efforts  de  la 
raison  qui  ont  pour  but  de  séparer  la  sphère  des 
choses  divines  de  celle  des  choses  humaines,  la  ré¬ 
vélation,  qui  détermine  les  croyances,  des  lois  qui 
règlent  les  mœurs,  et  en  anathématisant  les  doc¬ 
trines  qui  confondent  Dieu  avec  le  monde  et  le 
monde  avec  Dieu,  le  pape  prenait  à  partie  la  puis¬ 
sance  civile  qui  vent  définir  les  droits  de  l’Eglise 
et  lui  poser  des  limites,  le  droit  humain  qui  cherclie  sa 
base  dans  l’autorité  du  nombre  ou  dans  la  puissance 
des  intérêts  ;  et  il  repoussait  enfin  l'idée  d’exclure, 
sans  réserve,  rËglise  et  le  pontife  romain  de  tout 
pouvoir  et  de  tout  domaine  temporels.  La  réponse 
lue  par  le  cardinal  Mattéi,  doyen  du  Sacré  CqUègc, 
au  nom  de  tons  les  évêques  présents,  alla  droit  à  la 
question  débattue. 

Après  avoir  remercié  le  pontife  d’avoir  résisté  à 
renyahissement  de  ses  provinces,  les  évêques  dé¬ 
claraient  qu’ils  reconnaissaient  la  souveraineté 


temporelle  du  Saint-Siège  comme  une  institution 
nécessaire  et  manifestement  étaldie  par  la  puissance 
divine.  Prenant  avec  habileté  pour  exemple  le  fait 
même  de  leur  pi’ésence  à  Home,  «  ils  demandaient 
commenlles  pasteurs  de  l'Eglise  auraient  pu  accourir 
en  sûreté  de  toutes  les  parties  de  l’iniivers  pour 
traiter  de  si  graves  intérêts,  s’ils  eussent  trouvé  à 
Home  un  prince  qui,  étant  prévenu  contre  leur 
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propre  souverain  on  étant  suspect  lui-inèmc,  se 
fût  trouvé  leur  ennemi.  Il  fallait  donc,  selon  eux, 
qu’il  pût  y  avoir  en  Europe,  entre  les  trois  parties 

de  l’ancien  monde  comme  un  endroit  sacré,  une 

1^ 

demeure  auj^ustc  d  oit  put  sortir  et  s’adresser  suc¬ 
cessivement  aux  peuples  etaitx  rois  une  voix  grande 
et  puissante,  sans  ilatterio,  sans  faiblesse  pour  per¬ 
sonne,  une  voix  que  les  menaces  n’arrétent  jamais 
et  que  des  artiiiees  no  puissent  pas  séduire.  Les 
évôques  condamnaient  donc  comme  criminels  les 
spoliateurs  de  Idens  ecclésiastiques,  les  fauteurs  de 
doctrines  qui,  particLilièrcmetit  en  Italie,  méprisaient 
raniorité  de  ri’lglise,  et  ils  adjuraient  les  rots  et  les 
puissances  du  siècle  d  iqiprendre  et  de  comprendre 
que  la  cause  du  souverain  pontife  était  la  cause  de 
tous  les  souverains  et  de  tous  les  peuples.  » 

La  cour  île  Home  puisa  naturcliemcnt  dans  celte 
proclamation  les  arguments  de  sa  réponse.  Elle 
refusa  la  garantie  d’une  partie  de  sa  propriété,  dé¬ 
clara  garder  sa  dette,  et,  'réformes,  elle 

tmnonça  qu'elles  élaicnt  depuis  longtemps  tontes 
prêtes,  mais  qu’elles  no  seraient  promulguées  que 
le  jour  où  les  provinces  usurpées  rentreraicnl  sous 
l'autorité  légitime. 

Les  Chambres  de  Turin  avaient  repris  dans  leurs 
séances  rexpéililion  urgente  des  affaires,  quand 
cette  manifestation  du  Saint-Siège  et  de  rEglise 
vint  ranimer  les  passions  politiques.  Le  goiivcrne- 
ment  italien  s’aperçut  de  la  faute  qu'il  avait  com¬ 
mise  en  ne  laissant  pas  ses  évèqiies  sc  rendre  à 
Home  ;  pent-èlre'  leur  présence,  leur  opinion,  dans 
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une  queslioii  qui  les  louchait  de  si  près,  auraient- 
elles  fait  prendre  une  autre  tournure  à  la  discussion 
et  amené  une  réponse  plus  modérée.  Néanmoins, 
le  14  juin,  un  certain  nombre  de  députés,  notam¬ 
ment  Fariiii,  Minghctti,  proposèrent  d’envoyer  une 
adresse  au  roi  pour  protester  contre  ce  qui  s’était  fait 
à  Home;  et  ils  déclarèrent  qu’ils  étaient  résolus  à 
maintenir  intact,  contre  une  déclaration  illégale, 
nulle  et  non  avenue,  «  le  droit  de  la  nation  et  celui 
de  sa  métropole  retenue  par  la  force  sous  une  domi¬ 
nation  qui  lui  répugne  ».  Elle  fut  votée  à  riuiani- 
milé.  Ee  roi  Yictor-Emmanuel  la  reçut  le  20  juin. 

«  Les  destinées  de  l’Italie,»  dit-ü,  «s’accompliront 
peut-être  plus  tôt  qu’on  ne  le  pense.  Mes  ministres 
et  moi  sommes  décidés  à  marcher  vers  ce  but.  Les 
partis  extrêmes  peuvent  seuls  nous  eu  écarter,  au 
lieu  de  nous  aider  à  ratteindre.  En  tout  cas,  jû 
compte  sur  le  pays  qui  ne  m’a  jamais  fait  défaut,  » 
Victor-Emmanuel  recueillit  après  tout  de  celte 
manifestation  de  la  catholicité  un  nouveau  bénéfice. 
La  cour  des  Tuileries  avait  été  blessée  qu’un  mot 
de  reconnaissance  pour  la  France  protectrice  du 
Saint-Siège  n’eut  ptas  trouvé  place  dans  les  mani¬ 
festes  de  l’Eglise.  Elle  obtint  des  souverains  de 
Prusse  et  de  Russie  le  rétablissement  de  leurs  rap¬ 
ports  avec  Yictor-Emmanuel  lE  En  efi'et,  tandis  que 
Ratazzi  lit  voter  une  loi  de  réglementation  pour  les  . 
associations  et  une  levée  de  quarante-cinq  mille 
hommes,  portant  l’armée  italienneà  trois  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes,  le  12  juillet,  Durando  annonça 
que  les  cours  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin 
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reconnaissaient  le  royaume  d’Italie.  Le  roi  pouvait 
mêler  de  nouvelles  joies  de  famille  à  ces  Joies  na¬ 
tionales  ;  car  Ratazzi,  le  môme  jour,  annonça  les 
fiançailles  do  la  princesse  Pie,  sa  fille,  avec  le  nou¬ 
veau  roi  de  Portugal. 

De  fait  jamais,  depuis-  la  mort  de  Cavour,  le 
royaume  d’Italie  ne  s’était  trouvé  dans  une  position 
aussi  satisfaisante.  On  disait  que  TEspagne  et  T  Au¬ 
triche  elle-même  ne  tarderaient  point  à  le  recon¬ 
naître.  Dans  le  Parlement  de  Turin,  parmi  les  projets 
de  lois  les  plus  importants,  run  avait  trait  aux  che¬ 
mins  de  fer  pour  la  section  lombarde  de  Rrescia  à 
Yoghera  cl  aux  trois  chemins  napolitains  d’An¬ 
cône  à  Otrante,  de  Pescara  à  Ceprano,  de  Foggia 
à  Naples.  Un  second  concernait  rétablissement  d’un 
crédit  foncier  et  dTin  crédit  agricole,  fondés  sur 
la  vente  des  biens  de  mainmorte.  Un  troisième 
établissait  une  taxe  universitaire  fi.ve,  tendait  à 
diminuer  le  nombre  des  universités  et  à  v  relever 
les  études;  un  dernier  enfin  déterminait  l’établis¬ 
sement  d’un  certain  nombre  de  canaux  d’irrigation 
dans  la  Lomelline. 

Des  rapports  envoyés  par  les  agents  diplomatiques 
anglais  et  français  constataient  de  véritables  progrès 
accomplis.  D’après  une  lettre  de  sir  John  Hudson  à 
lord  Russell,  du  3 mai,  l’aspect  des  villes  de  la  Marche 
et  principalement  d’Ancône  prouvait  une  grande 
activité,  et  la  campagne  y  contrastait  déjà  avecTas- 
pect  toujours  désolé  des  environs  de  Rome.  La 
plaine  de  Ceprano  à  Capoue  y  montrait  l’agriculture 
fort  avancée.  Le  chemin  de  fer,  fait  jusqu’à  la 
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fruiilière  romaine,  entrait  en  circulation.  D’après 
une  lettre  du  consul  français  de  Naples,  écrite  peu 
après,  la  capitale  du  midi  était  en  général  tranquille 
et  afîectionnéc,  malgré  quelques  mécontentements 
fomentés  par  les  meneurs.  Le  clergé  napolitain 
était  toujours  hostile,  la  plupart  des  évêques  étaient 
hors  de  leur  siège.  Mais  les  provinces  d’Avellino, 
de  Salerne,  de  Basilicate,  de  Beggio,  de  Cosenza, 
d’Otrante,  les  Pouilles,  étaient  dans  une  situation 
prospère  ou  satisfaisante.  La  terre  de  Labour,  la 
province  de  lîénévent,  la  Capitanate,  étaient  seules 
désolées  encore  par  les  restes  du  brigandage.  Le 
gouvernement  pouvait  compter  sur  l’armée  où  les 
officiers  garibaldiens  incorporés  avaient  déjà  pris 
l’esprit  de  discipline  etrinstriiction  nécessaires.  Des 
canons  et  des  fusils  étaient  commandés  en  Suède 
et  en  Angleterre  cl  des  frégates  cuirassées  en  F  rance. 
Tel  était  l’état  des  choses,  quand  on  apprit  que 
Garibaldi,  toujours  disposé  à  faire  quebiue  coup  de 
tête  après  les  manifestations  romaines,  venait  de 
donner  le  signal  d’une  nouvelle  levée  de  boucliers 
à  Marsala,  eu  Sicile,  le  19  juillet,  au  cri  de  :  Rome 
ou  la  mort! 

L’ancien  libérateur  de  la  Sicile  préparait  depuis 
longtemps  quelque  chose.  De  Palermo,  il  avait  lancé 
ses  foudres  à  Napoléon  III  et  au  gouvernement 
français,  et  il  paraissait  avoir  partout  des  com¬ 
plices,  La  xSociété  émancipalrice  de  (iênes  s’agitait. 
Les  étudiants  de  Pavie  adressaient  une  pétition  au 
Parlement  pour  réclamer  la  ville  de  Borne.  Dans  la 
Chambre  des  députés,  Mordini,  Bertholani  et  d’au- 


i'IB  IX  IvT  YICTOR-EMMAXUKL  U. 


très  disaient  tout  haut  que  le  temps  de  ruction  était 
revenu,  et  qu’il  fallait  achever  la  révolution  italieniic- 
Üaiis  la  Péninsule,  çà  et  là  des  volontaires  com¬ 
mençaient  à  partir.  On  craignait  chaque  jour  de 
voir  s’effectuer  quelque  déharquemenl  sur  le  terri¬ 
toire  de  Rome.  Il  s’était  fait  évidemment  un  travail 
souterrain  pour  recommencer  la  marche  révolu¬ 
tionnaire.  Bientôt  une  adresse  aux  Hongrois  dont 
beaucoup  d’exilés  avaient  ligure  dans  les  mouve¬ 
ments  précédents,  datée  de  Païenne,  appela  cette 
nation  à  rinsurrcciion  contre  l’Aii triche  :  «  L’Italie,  » 


disait-elle,  «  vous  y  convie  au  nom  de  la  fraternité 
des  peuples,  au  nom  du  salut  commun.  »  Des  bois 
de  Ficuzza  enfin,  où  l’avaient  rejoint  déjà  quelques 
volontaires  arrivés  du  continent  ou  levés  même 
en  Sicile,  Garibaldi  lança  son  ordre  du  jour  :  «  Vous 


êtes  accourus  le  sourire  sur  les  lèvTes,  la  joie  au 
front,  au  banquet  des  batailles.  Tous  avez  senti  la 
honte  que  l’occupation  de  Rome  fait  peser  sur  vos 
fronts,  et  vous  voulez  la  faire  disparaître.  » 

On  ne  savait  pas  au  juste  d’abord  quel  était  le  but 
de  l’entreprise,  L’Orient  était  alors  agité.  La  Porte 
était  en  démêlés  assez  vifs  avec  la  Serbie,  en  guerre 
avec  le  Monténégro  :  Garibaldi  ne  voulait-il  que 
passer  à  travers  la  Sicile  et  Naples  pour  s’embarquer 
sur  l'Adriatique,  et  de  là  se  jeter  au  milieu  de  ces 
éléments  de  combustion,  pour  distraire  l’Au triche, 
contre  laquelle  il  aurait  lancé  la  Hongrie?  Avait-il 
dessein,  comme  il  l’indiquait  ouvertement,  d’en¬ 
traîner  le  royaume  de  Naples  contre  l’armée  d’occu¬ 
pation  française  à  Rome?  Le  roi  Victor-Emmanuel, 
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après  avoir  reçu  des  lettres  de  M.  Thouvenei,  se 
prononça  le  premier  avec  la  décision  qui  no  lui 
manquait  pas  dans  ces  occasions  importantes.  Par 
une  lettre  du  3  août,  il  mît  en  garde  ses  peuples 
contre  de  coupables  impatiences  et  de  fiévreuses 
agitations.  «  Tout  appel,  »  dit-il,  «  qui  n’eslpas  celui 
du  roi  est  un  appel  à  la  révolte  et  à  la  guerre  civile. 
La  responsabilité  et  la  rigueur  des  lois  tomberont 
sur  ceu.x  qui  n’écouteront  pas  ces  paroles.  »  Eu 
même  temps,  le  ministère  remplaça  en  Sicile  le 
marquis  Pallavicino  par  le  général  Cugia,  et  fil 
partir  du  nord  des  troupes  vers  le  midi.  L’cmpei'cur 
des  Français  lui-même  renvoya  a  Rome  les  troupes 
qui  en  avaient  été  précédemment  rappelées. 

(laribaldi  avait  à  peu  près  les  moyens  matériels 
dont  il  avait  disposé  deux  années  auparavant;  un 
ou  deux  millions  fournis  par  les  souscriptions  de  ses 
partisans  en  Angleterre,  où  Topinion  voulait  faire 
pièce  à  la  France,  quelques  navires  frétés  par  la  So¬ 
ciété  émancipatrice  et  huit  cents  à  mille  volontaires. 
Mais  le  gouvernement  italien  disposait  de  troupes 
nombreuses,  et,  il  pouvait  l’espérer,  fidèles,  sous  le 
cominandemeiit  de  Cugia  à  Païenne,  et  LaMannora 
à  Naples.  La  force  morale  avait  surtout  cluingé  de 
côté  ;  Caribaldi  ne  pouvait  compter  que  sur  le  pres¬ 
tige  de  sa  réputation  et  sur  la  puissance  occulte 
des  comités  agités  par  Mazziiii.  Mais  ropinion  publi¬ 
que  de  tous  les  partisans  sensés  de  Tïtalie  en  Europe 
et  de  la  plupart  des  Italiens  eu.x-mêmcs  condamnait 
f  entreprise. 

Caribaldi,  à  la  tête  d’nn  noyau  de  soldats  très- 
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jeunes,  se  dirigea  lentement  à  travers  l’intérieur  de 
là  Sicile,  mais  sans  entraîner  le  gros  de  la  popula¬ 
tion.  Le  20  août,  Ratazzi  proclama  l’état  de  siège  en 
Sicile  et  dans  le  royaume  de  îSaples,  et  eflectua 
la  dissolution  de  la  Société  émancipatrice  et  de  toutes 
celles  qui  lui  étaient  affiliées.  Le  général  Ricotti 
fut  chargé  de  surveiller  et  d’envelopper  Garihaldi  et 
ses  volontaires  en  Sicile,  sous  la  direction  du  gé¬ 
néral  Cugia.  Cialdiui  fut  mis  à  la  disposition  du  gé¬ 
néral  La  Marmora,  si  Garibaldi  parvenait  à  passer 
sur  le  continent.  La  Hotte  italienne,  aidée  d’une 
escadre  française  et  d’une  escadre  anglaise,  croisa 
dans  les  eaux  siciliennes  et  napolitaines,  et  arrêta 
les  expéditions  de  volontaires. 

Garibaldi  eut  bientôt  la  conscience  de  son  impuis¬ 
sance.  Il  marchait  à  travers  la  Sicile  comme  au 
milieu  d’un  cercle  de  baïonnettes  qui  se  resserraient 

m 

sans  s’élever  contre  lui.  Ricotti  ne  cherchait  qu’à 
empêcher  l’accroissement  de  son  armée,  à  lui  inter¬ 
dire  l’approclie  des  villes,  à  rendre  son  approvisiou’ 
ne  ment  difficile,  à  le  cons'aincre  de  l’impossibilité 
de  sa  tentative.  Dans  cette  singulière  marche,  l'armée 
de  ractioîi  et  celle 'du  gouvernement  éprouvèrent 
déjà  leur  solidité  en  se  trouvant  plusieurs  fois  rap¬ 
prochées  et  presque  en  contact.  Garibaldi  vit  se 
fondre  plutôt  que  s’augmenter  sa  troupe,  au  fur  et 
à  mesure  qu’il  avança  vers  la  côte  orientale  de  l’île. 
A  la  descente  des  montagnes  vers  le  détroit,  il  par¬ 
vient  à  entrer  à  Gatane,  en  passant  pour  ainsi  dire 
à  travers  les  baïonnettes  de  l’armée  régulière. 
MaisJa  municipalité  quitte  la  ville.  Une  réi»onse  de 
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Klapka,  général  hongrois,  au  service  de  ritalie, 
bientôt  suivie  d’une  lettre  de  Kossuth,  arrivent  en 
même  temps  déconseiller  do  s’armer  pour  une 
entreprise  dépourvue  de  toute  chance  de  succès. 
Le  25,  le  héros  bientôt  déçu  se  jette  à  bord  d’un 
bateau  à  vapeur  de  la  Compagnie  postale  italienne, 
avec  un  millier  dé  compagnons,  et,  presque  sous 
les  yeux  de  deux  frégates  du  gouvernement,  passe 
la  mer  et  aborde  à  la  [tointe  du  cap  Spartiveuto, 
près  do  Melito,  tandis  que  Ricotti  désarme  le  reste 
des  volontaires  qui  n’avaient  pu  s’embarquer. 

Dans  la  Péninsule,  on  était  presque  sans  inquié¬ 
tude.  Le  gouvernement  empêchait  d’afficher  les 
proclamations  de  Garibaldi.  A  Naples,  le  général 
La  Marmora  supprimait  la  plupart  des  journaux, 
fermait  les  clubs,  tenait  sur  pied  la  garde  nationale. 
Arrivé  à  la  pointe  de  la  Calabre  ultérieure,  (laribaldi 


avec  ses  lieutenants  Nullo,  Misori,  son  fils  Ménotti, 
en  trois  jours  ne  vit  arriver  que  cinq  ou  six  cents 
volontaires  amenés  par  Mordini,  Nicotera  et  quel¬ 
ques  autres  députés,  (laribaldi  tenta,  avec  ce  peu 
de  monde  de  surprendre  Reggio.  On  était  en  force 
pour  le  recevoir.  Il  n’ciit  plus  qu’à  se  jeter  au  nord- 
ouest,  dans  les  montagnes,  à  travers  l’épaisseur  du 
plateau  à  peu  près  désert  d’Aspromoiite,  avec  seize 
à  dix-sept  cents  hommes.  Le  colonel  Pallavicino,  à 
la  tête  de  deux  mille  quatre  cents  hommes,  fut 
envoyé  contre  lui  avec  l’ordre  précis  de  lui  faire 
poser  les  armes,  même  au  moyen  d’un  combat. 

On  peut  le  dire,  l’Italie  tout  entière  et  rEurope 
libérale  désiraient  la  victoire  du  gouvernement 
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régulier,  de  la  paix  européenne,  et  peut-être  le 
salut  de  ritalie.Siir  le  plateau  désert  d’Aspromonte, 
Garibaldi  avait  pour  quartier  général  quelques 
cabanes  en  ruine  près  d’un  bois.  C’était  le  29  août. 
Dès  la  veille,  le  colonel  Pallavicino  avait  commencé 
à  gravir  les  hauteurs.  Au  matin,  il  divisa  ses  forces 
en  trois  colonnes  pour  attaquer  Garibaldi  de  front 
et  lui  couper  la  retraite  en  tournant  le  plateau. 
Garibaldi  leva  son  camp  et  se  dirigea  vers  le  bois. 
Quand  les  bersaglieri  arrivèrent  à  portée,  il  arrêta 
les  siens,  et  commanda  la  halle  et  le  repos.  Palla¬ 
vicino  avait  donné  l’ordre  d’avancer.  On  parut 
d’abord  hésiter  do  part  et  d’autre.  Quelques  coups 
cependant  partirent,  des  troupes  régulières  et  des 
volontaires.  Un  officier  piémontais  arriva  au  milieu 
des  balles  en  parlementaire.  Garibaldi  ordonna  de 
le  désarmer.  Le  feu  recommença  ;  il  y  eut  douze 
morts  et  une  cinquantaine  de  blessés  ;  deux  balles 
atteignirent  Garibaldi  :  Tu  ne  morte  à  la  cuisse, 
l’autre  vive  au  pied  droit.  Les  bersaglieri  se  préci¬ 
pitèrent  ;  les  deux  troupes  furent  bientôt  mêlées  au 
milieu  d’une  vive  émotion  mêlée  de  reproches  et 
d’attendrissement. 


Assis  près  d’un  tronc  d’arbre  pendant  qu’on  pan¬ 
sait  sa  blessure,  Garibaldi  demanda  pour  lui  la  . 
permission  de  s’embarquer  sur  un  vapeur  anglais, 
et  pour  ses  compagnons  la  liberté.  Pallavicino 
promit  de  faire  parvenir  ce  vœu  au  gouvernement. 
On  se  mit  en  devoir  de  transporter  le  patriote  blessé, 
Uéguliers  et  volontaires  descendirent  les  hauteurs 
d’Aspromoiitc  :  les. premiers  gardant  les  autres,  à 
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distance  ;  tous  s'occupant  des  blessés.  On  arriva  à 
Scvlla  sur  la  côte.  Giaîdini  annonça  à  Garibaldi 

I.* 

qu’il  avait  ordre  de  le  conduire  à  Gènes  et  que  scs 

^  T 

lieutenants  et  soldats  étaient  prisonniers.  La  nou¬ 
velle  de  la  triste  issue  de  cette  folle  entreprise  causa 
quelque  trouble  dans  le  nord  de  litalîe,  à  Milan,  à 
Gênes,  à  Naples.  Le  général  La  Marmora,  à  Naples, 
fit  arrêter  plusieurs  députés  qui  s'étaient  compromis. 
L’armée  tint  ferme  à  Milan,  à  lirescia  et  à  Gènes, 
avec  la  garde  nationale.  On  eut  à  déplorer  quelques 
morts  d’hommes  par  suite  de  cliargcs  de  la  troupe 
et  de  coups  de  poignard  partis  de  la  multitude. 
Mais  tout  fut  promptement  apaisé.  Garibaldi,  le 
2  septembre,  arriva  souffrant  de  sa  blessure  à  la 
Spezzia,  une  année  après  être  entré  triomphant 
dans  la  ville  do  Naples. 

Prisonnier,  Garibaldi  était  presque  aussi  embar¬ 
rassant  pour  le  gouvernement  que  révolté.  L'Europe 
s’intéressait  à  sa  santé.  Les  médecins  les  plus 
célèbres  d’ïtalie,  de  France  et  d’Angleterre  étaient 
à  sa  disposition.  Le  ministère  délibéra  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  s’il  devait  ramnistier  ou  le  juger. 
Une  amiii.sLie  prompte  risquait  do  paraître  mi  jeu. 
Juger  Garibaldi  était  fort  embarrassant.  La  difficulté 
était  de  trouver  des  juges.  Pendant  qu’on  délibé¬ 
rait,  le  calme  rentra  dans  les  esprits.  Les  sociétés 
furent  dissoutes,  les  manifestations  en  faveur  du 
vaincu  d’Aspromonte  cessèrent.  Le  bonheur  souriait 
d’ailleurs  à  Victor-Emmanuel.  Ou  célébrait  alors  à 
Turin  le  mariage  du  roi  de  Portugal  avec  la  prin¬ 
cesse  Pie  de  Savoie,  sa  socoiide  fille  (27  septembre). 
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L’heureux  roi  d’Ilalie  avait  tous  les  succès,  privés 
et  publics.  Tl  pouvait  amnistier. 

Le  gouvernement  de  Victor-bimmanuel  avait  ce¬ 
pendant  siirtüMtàcœur,en  ellaçant  la  trace  de  ce  qui 
s'était  passé,  défaire  faire  un  pus  à  la  question  de 
Home,  c'est-à-dire  de  ce  qu’il  croyait  être  ta  conso¬ 
lidation  du  royaume.  Durando  adressa  donc  (8  oc¬ 
tobre),  au  sujet  de  Home,  une  dépêche  au  gouver¬ 
nement  français.  Dans  ce  document,  examinant,  à 
son  point  de  vue,  les  résultats  de  l’occupation  de 
Home  par  les  troupes  françaises,  il  émettait  la 
pensée  que  la  protection  accordée  au  Saint-Siège  en¬ 
courageait  la  cour  papale  à  refuser  tout  accommo¬ 
dement.  La  défaite  de  Garihaldi  et  son  amnistie 
étaient  pour  lui  une  preuve  de  la  force  du  nouveau 
royaume.  «  En  conséquence,  le  gouvernement  ita¬ 
lien,  »  disait-il  en  finissant,  »  était  prêt  à  e.xaminer 
les  propositions  qu’on  lui  ferait  en  vue  de  garantir 
l’indépendance  du  Saint-Siège  dès  que  l’occupation 
étrangère  aurait  cessé.  » 

C’était  une  mise  en  demeure  un  peu  impérative 
envoyée  au  gouvernement  français.  Eu  Angleterre 
des  meetings  tumultueux  eu  faveur  de  Caribaldi 
et  contre  Home  prétendaient  exercer  en  même 
temps  sur  lui  une  nouvelle  priissioii.  Napoléon  IIl 
était  d’autre  part  ému  parles  manifestes  des  évêques 
français  revenus  de  Home  en  France.  Le  remjda- 
cement  subit  de  ThouveiielpaiAl.  Drouyii  doLhuys, 
aux  alfaires  étrangères,  porta  un  premier  coup  aux 
espérances  de  ritalie. 

Dans  sa  première  dépêche  du  18  octobre,  Droiiyu 
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de  Lhuys  ramena  la  qnosLioii  à  la  lettre  impériale 
du  20  mai,  c'est-à-dire  aux  termes  delà  conciliation  ; 
puis,  dans  deux  autres  dépêches  expédiées  à  Rome 
et  à  Turin  le  26' et  le  31  octobre,  il  expliqua  com¬ 
ment  il  reiiteiidait.  Chargé  de  répondre  à  la  lettre 
du  général  Durando  :  «  l'empereur  n’avait  point 
caché,  dit-il,  qu’il  laisserait  scs  troupes  à  Home  tant 
que  rïtalie  ne  serait  pas  réconciliée  avec  le  pape  ou 
que  le  pape  serait  menacé  de  voir  les  Etats  (|ui  lui 
restent  envahis.  Le  général  Durando,  en  réclamant 
dans  une  lettre  si  péremptoire  et  d'ailleurs  rendue 
publique,  la  remise  de  cette  capitale,  se  plaçait  sur 
un  terrain  où  les  intérêts  permanents  et  tradition¬ 
nels  de  la  France,  non  moins  que  les  exigences  ac¬ 
tuelles  de  sa  politique,  lui  interdisaient  de  le  suivre. 
Les  négociations  ne  pouvaient  avoir  pour  objet  que 
de  réconcilier  deux  intérêts  également  chers  au 
gouvernement  français,  et  elles  ne  pouvaient  être 
poursuivies  isolément  avec  une  seule  des  parties.  » 
Dans  les  instructions  envoyées  à  Rome,  le  31  oc¬ 
tobre,  pour  le  nouvel  ambassadeur  français,  il.  de 
la  Tour  d’Auvergne,  il.  Drouyn  de  Lhuys,  dirigea 
surtout  les  efforts  de  son  agent  contre  le  refus 
persistant  de  réformes  intérieures  opposé  par  le 
Saint-Siège,  dans  ses  Etats,  à  ses  instances.  «  Si  la 
France  catholique,  »  dit-il,  «  ne  marchande  pas  ses 
sacrifices,  elle  ne  sépare  pas  la  protection  du  pape  de 
l’amélioration  du  sort  des  populations  romaines:  le 
gouvernement  de  l’empereur  se  croit  donc  en  droit 
de  demander  au  Saint-Siège  de  lui  faciliter  sa  lâche, 
en  désarmant,  par  l’usage  éclairé  et  libéral  de 
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son  pouvoir,  les  adversaires  de  sa  souveraineté.  » 
Cette  attitude  du  gouvernement  français  frappait 
évidemment  le  ministère  Ratazzi,  qui  avait  pré¬ 
tendu  aller  à  Rome  par  la  diplomatie;  il  le  sentit 
et  rouvrit  le  parlement  le  2  novembre,  pour  le  faire 
juge  de  sa  situation.  Ce  fut  une  des  discussions  les 
plus  passionnées  du  parlement  italien.  On  eut 
plus  d'une  fois  le  regret  de  constater  que  les  ques¬ 
tions  de  personne  y  jouaient  un  trop  grand  rôle. 
((  L’Italie,  )>  dit  avec  raison  Boggio,  «  n’aura  jamais 
Rome  tant  qu’elle  donnera  l’exemple  de  désaccord 
et  de  mésintelligence  entre  les  partis  politiques  ; 
affirmer  le  droit  de  Tltalie  sur  Rome  sans  être  en 
mesure  de  le  faire  valoir,  c’est  une  faute  grave, 
une  des  erreurs  les  plus  fatales.  »  En  somme,  Ra- 
tazzi  put  s’assurer  qu’il  n’avait  pas  plus  que  son  pré¬ 
décesseur  l’appui  d’une  majorité  compacte.  En  pré¬ 
sence  de  ces  diflicultés,  Victor-Emmanuel  prit  la 
sage  résolution  de  conlicr  les  affaires  à  un  ministère 
purement  administratif  pris  en  dehors  des  partis 
et  des  notabilités  politiques,  et  qui  s’occuperait 
exclusivement  de  l’organisation  intérieure  de  l’Italie 
et  de  la  consolidation  du  royaume.  Formé  le  8  dé- 
cembre,  le  nouveau  ministère  était  composé  surtout 
de  :  Farini,  rht  conseil;  Pasoliiii,  affaires 

étrangères  ;  Peruzzi,  intérieHr;  Miiighetti,  finances. 
La  question  romaine,  depuis  Cavour,  en  avait  usé 
déjà  deux. 


Le  ministère  Farinl-Minghetli. —  La  coiivenllon  du  13  septembre. 
L'encyclique  ;  le  Syüafjus.  —  La  capitale  à  Florence.  —  Le  mi¬ 
nistère  La  Marmora.  —  Alliance  de  l’Italie  avec  la  Prusse. 

F 

—  Custozza  et  Lissa.  —  Annexion  de  la  Vénétie.  —  Evaciration 
de  Rome  par  les  Français.  —  Allocution  du  pape,  ^  (1803-66.) 


Il  ne  suffit  point  de  proclamer  ou  de  décréter  nu 
royaume;  il  faut  encore  rorganiscr,  le  consolider 
et  en  préparer  la  défense.  Affirmer,  proclamer  une 
capitale,  est  aisé.  Il  est  plus  difficile  de  lu  mériter. 
Pour  assurer  la  défense  du  royaume  d'Italie,  lu  pos¬ 
session  de  Venise,  de  la  Vénétie,  était  sans  doute  un 
très-grand  avantage.  Mais  comment  songer  à  cet 
agrandissement,  au.v  dépens  d’une  puissance  qu’on 
ne  pouvait  attaquer  seul,  avant  d'avoir  consolidé 
l’organisation  politique  du  royaume  et  constitué^ 
discipliné,  aguerri  une  armée  apte  à  la  défensive, 
et  même  à  l’attaque?  La  solide  et  durable  orga- 
nisalion  d’un  royaume,  même  d’une  armée,  exige 
sans  doute  le  choix  d’une  capitale.  Certes,  Turin, 


(Ij  Voy,  Jacioi,  due  amii  di  politicn  îtaliana^  La  Marmora,  Un 
poco  piu  di  lujne.  Les  Livres  bleu,  jaune  et  vert,  pour  1SG3-18CG. 
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ancienne  résidence  d’un  petit  souverain,  au  pied  des 
Alpes  occidentales,  no  pouvait  plus  être  la  capitale 
d’un  grand  royaume  plongeant  dans  la  Méditerranée 
jusqu'au  golfe  de  Tarentc.  Delà  on  ne  pouvaitespérer 
gouverner  facilement  et  centraliser  l’administration 
de  tout  le  royaume.  Aussi  avait-on  des  lieutenances  au 
loin,  par  exemple  à  Naples  et  en  Sicile.  A  ïurîn,  on 
n’était  à  l’abri  d’un  coup  de  main  ni  de  rAutricheni 
de  la  France  en  cas  de  conflits.  Mais  quelle  capitale 
prendre?  C'était  au  milieu  de  ces  inquiétudes,  en  se 
heurtant  à  ces  diflicultés  que,  depuis  la  mort  de 
Cavour,  deux  ministres  successivement  avaient  suc¬ 
combé.  Le  ministère  de  Farini  serait-il  plus  heu¬ 
reux  et  plus  durable  ? 

Le  programme  lu  par  Farini  au  parlement  le 
Il  décembre  1862  parut  assez  incolore; il  ne  fit  men¬ 
tion  ni  de  Venise,  ni  de  Rome.  C’était  sagesse.  A 
l’in  té  rieur,  il  insista  sur  la  nécessité  du  respect  de 
la  loi.  La  circulaire  adressée  par  Pasolini  aux  puis¬ 
sances  étrangères,  en  [>romettant  de  sc  consacrer  à 
rorganisation  de  l’Italie  et  au  maintien  de  ses  al¬ 
liances,  n’en  disait  pas  davantage.  Après  tüul,ilétait 
de  la  dignité  des  Italiens  de  ne  pas  continuer,  en  de¬ 
mandant  sous  toutes  les  formes,  tantôt  Venise 
tantôt  Rome,  ce  jeu  d’enfant  qui  crie  et  piétine, 
pour  avoir  l’objet  qu’il  désire.  L'organisation  même 
avait  à  elle  seule  assez  de  difficultés. 

Quand  il  fallait  tout  remanier,  changer,  adminis¬ 
tration,  fonctionnaires,  lois,  règlements,  monnaie, 
recrutement, des  pays  tels  quela  Lombardie,  rÉmilic, 
la  Toscane,  opposaient  déjà  des  difficultés  ;  c’était 
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bien  pis  ilans  ies  provinces  niériclionales.  En  voyant 
arriver  les  administrateurs,  les  règlements,  la  mon¬ 
naie  du  nord,  fermer  les  couvents,  iiicamérer  leurs 
biens,  expulser  les  jésuites,  elles  réclamaient  contre 
le  piémontésisme,  l’impiété  et  protestaient  par  le  bri¬ 
gandage*  La  cour  de  Home  en  profitait  naturelle- 

a 

ment  pour  entraver  par  tous  les  moyens  en  son  pou¬ 
voir  la  consolidation  du  royaume,  toiitcn  se  refusant 
pour  sa  part,  malgré  une  nouvelle  invitation  du 
gouvernement  français  {18  avril),  à  faire  des  ré¬ 
formes  chez  elle.  Le  nouveau  ministère  italien  n’en 
marcha  pas  moins  ferme  dans  sa  voie.  11  obtint  du 
parlement  l'autorisation  de  faire  et  opéra  dans 
d'assez  bonnes  conditions  un  emprunt  de  700 
millions  de  francs  pour  couvrir  le  déficit  des 
finances.  Il  fit  plusieurs  heureux  truités  de  commerce 
avec  la  France,  la  Jielglque,  l’AngleteiTe,  la  Jlussic, 
et  obtint  rautorisation  de  mettre  un  impôt  sur  le 
revenu.  Sous  sou  administration  modeste  mais 
ferme,  la  séquestration  des  biens  des  congrégations 
et  des  couvents  inutiles,  dans  le  midi  comme  dans 
le  nord,  s’effectua;  les  jésuites  virent  leurs  maisons 
fermées,  le  brigandage  dans  le  midi  fut  poursuivi. 

La  lutte,  il  est  vrai,  entre  le  gouvernement  italien 
et  le  gouvernement  romain,  pour  être  légale,  n’eu 
était  pas  moins  ardente.  Sans  s’entendre,  pour  cela, 
eide  points  de  vue  tout  à  fait  dilVércnts,  ils  faisaient 
parvenir  ruii  et  l’aLilre  au  czar  de  Russie  l’e-xpres- 
sion  de  leur  bonne  volonté  en  faveur  de  la  Pologne 
récemment  poussée  à  bout  par  l’oppression  et  l’into- 
léranco  moscovites.  L’allocution  courageuse  pro- 
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iioncée  en  plein  consistoire  (57  avril),  rémotion  du 
peuple  romain,  arrachaient  même  un  cri  d’admi¬ 
ration  il  ritalie  libérale  :  «  Voilà,  »  s’écria  Brof- 
ferio  en  plein  parlement ,  «  un  vieillard  fati¬ 

gué,  malade,  sans  ressources,  sur  le  bord  de  la 
tombe.  Il  maudit  un  potcnlat  qui  égorge  un 
peuple!  » 

Mais,  sur  le  reste,  les  deux  gouvernements  se 
retrouvaient  toujours  en  présence.  Le  roi  ayant 
rendu  un  décret  pour  régler  le  droit  à'exequatiir 
royal  sur  toutes  les  dispositions  ecclésiastiques 
venant  du  dehors ,  à  l’ordre  émané  de  Borne , 
soixante-quatorze  évêques  ou  administrateurs  d’év^ê- 
chés  protestent  (mai).  Le  gouvernement  italien  entre 
en  lutte  avec  plusieurs  évêques  qu’il  emprisonne  et 
prépare  une  loi  d’émancipation  pour  le  bas  clergé  sur 
lequel  il  comptait  davantage.  Lors  de  la  fête  anniver¬ 
saire  de  ritalie  (7  juin),  le  pape  défend  par  une  cir¬ 
culaire  aux  évêques  italiens  d'y  assister  et  de  chanter 
le  Te  Deitm,  Malgré  la  défense,  presque  tout  le  bas 
clergé,  dans  les  villes  au  moins,  se  déclare  avec 
ritalie.  Certains  évêques  suspendent  des  curés  a  di- 
iv'/m*.  Mais  un  évêque  du  royaume  de  Naples,  entré 
au  sénat,  prête,  le  premier,  serment  de  fidélité  au 
roi  et  à  la  Constitution. 

Cette  façon  modeste  de  iirocéder  ifélait  pas  tout  à 
fait  du  goût  de  rancien  parti  de  l’actioii,  des  Italia- 
nisümes.  Il  y  avait  alors  dans  TLurope  septentrio¬ 
nale,  entre  la  Prusse  et  l’Autriche  d’une  part,  et  le 
Danemark  de  l’autre,  au  sujet  des  deux  petites  pro¬ 
vinces  du  llolstein  et  du  Sleswig,  des  démêlés  qui 
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pouvaient  amener  peut-être  des  complications  eu 
ropéennes.  Aussi  viUon,  vers  la  lin  de  raniiéc  1863 
Garibaldi,  retiré  depuis  sa  guérison  à  Caprera, 
revenir  sur  la  terre  ferme,  tancer  des  proclamations, 
travailler  à  la  formation  d’un  nouveau  comité  central 
d’action  et  faire  un  éclat  dans  le  j)arlemcnt  en  don¬ 
nant  sa  démission  qui  fut  suivie  de  celle  de  vingt- 
deux  députés  démocrates.  Le  roi  lui-mérae,  au  mois 
de  janvier  de  rannéelHd  l,  crut  devoir  avec  quelques 
paroles  apaiser  l'opinion  publique  réveillée:  «  L’an¬ 
née  1863,  »  dit-il,  «  n’a  pas  offert  roceasion  favorable 
pour  la  rédemption  complète  de  ritalie;  mais  à  l’ho- 
rizon  do  1864  apparaissent  des  complications  qui 
pourraient  offrir  l’occasion  désirée.  »  Le  ministère, 
cependant,  malgré  la  retraite  de  Farini  épuisé  de 
travail  et  remplacé  pur  Yisconti-Yenosta  avec 
Minglietti  président,  tint  pour  la  sagesse,  força, '(par 
son  attitude,  le  parti  de  l’action  à  rester  en  repos, 
Garibaldi  à  retourner  à  Caprera;  et  il  continua  à 
appliquer  la  loi  d’exception  dans  les  provinces  du 
midi  pour  détruire  le  brigandage. 

Il  était  en  effet  plus  utile  pour  le  royaume  d’Italie 
de  rétablir  l’équilibre  de  ses  fiiiarices  qui  accusaient 
encore  en  1864,  malgré  la  vente  de  biens  d’Etat  et 
la  diminution  des  dépenses  de  guerre,  un  déficit  de 
405  millions  de  francs,  et,  pour  1865,  un  déficit  de  288 
millions.  Un  ensemble  de  lois  sur  la  suppression  d’une 
grande  partie  des  corporations  religieuses,  avec  retour 
de  leurs  biens  àTElat  chargé  de  faire  unepension  aux 
individus ,  la  péréquation  de  l’impôt  foncier  en 
même  temps  que  l’abolition  de  la  dime,  devaient 
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être  appelés  à  y  pourvoir.  Mais  ces  remèdes  étaient 
insuffisuntSj  et  Tou  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  si¬ 
tuation  politique  du  royaume,  en  le  forçant  à  entre¬ 
tenir  toujours  une  force  militaire  qui  pesait  lour¬ 
dement  sur  lui,  entravait  même  le  succès  de  tous  les 
efforts  faits  pour  la  solidité  de  son  organisation  et 
l’équililirc  de  ses  finances.  Il  n’y  avait,  disait-on, 
d’autre  issue  pour  lui  que  de  prendre  les  armes  pour 
en  finir  avec  Venise,  sinon  avec  Home,  ou  de  désarmer 
en  se  déclarant  satisfait  de  l’état  présent.  C’est  ce 
qui  amena  à  la  lin  de  l’année  une  troisième  tenta¬ 
tive  de  solution  de  la  question  romaine. 

Après  avoir  en  commun,  en  face  de  l’Europe,  im¬ 
prudemment  divisée  et  inactive,  humilié  et  dépouillé 
de  deux  de  ses  provinces  une  noble  et  jietitc  puis¬ 
sance,  le  Danemark,  la  Prusse  et  l’Autriche,  reve¬ 
nues  à  leurs  rivalités  en  Allemagne  et  en  Europe, 
au  sujet  de  la  proie  ravie  en  commun,  commençaient 
U  menacer  d’entrer  dans  une  crise  aigue.  On  com¬ 
prend  quel  parti  le  nouveau  royaume  d’Italie,  qui  re¬ 
grettait  Venise  et  n’avait  point  Home,  pouvait  tirer 
du  désaccord,  de  la  lutte  peut-être  de  ces  deux 
grands  Etats.  La  Prussene  pouvait-elle  pas  l’encou¬ 
rager  à  attaipier  la  Vénétie  ou  Home  pour  avoir  son 
alliance?  L’Autriche, au  contraire,  ne  tronverail-elle 
pas  polilhpje  de  la  désintéresser  en  la  lai&.sanl  faire 
à  Home  ou  eu  traitant  jieut-étre  pour  la  cession  de 
Venise? La  sitnationde  la  France,  (pii  contenait  l'ita- 
lie  devant  Venise,  après  avoir  beaucoup  fait  pour 
elle,  et  qui  tenait  Home  en  dépôt  pour  la  catholi¬ 
cité,  ne  devenait-elle  pas  plus  délicate  en  présence 
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des  t  en  talions  que  les  puissances  rivales  pouvaient 
ainsi  exercer  sur  le  royaume  d’Italie,  en  faisant 
briller  à  ses  yeux,  soit  l’héroïque  Venise  qui  le  me¬ 
nait  jusqu’à  rAdriatique,  soit  rétcriielle  Rome 
devant  laquelle  les  prétentions  des  autres  villes  ita¬ 
liennes  à  être  capitale  auraient  cédé  ? 

Frappé  de  ces  considérations  qui  venaient  s’ajouter 
au  sentiment  pénible  que  le  Saint-Siège  entretenait 
en  ne  faisant  rien  pour  ses  sujets,  le  gouvernement 
français,  désireux  au  moins  de  sc  tirer  d’une  situa¬ 
tion  embarrassante,  rouvrit  les  pourparlers  avec  le 
royaume  d’Italie  au  sujet  de  Rome.  Dans  une  dépêche 
du  IG  juin  18G4  adressée  à  Turin,  il  sc  montra  dis¬ 
posé  à  fixer  une  époque  pour  retirer  ses  troupes  de 
Rome,  à  la  condition  que  ITtalie  donnerait  à  lui  et 
à  la  catholicité  des  garanties  suflisantespourla  sécu¬ 
rité  du  Saint-Siège,  dans  le  territoire  qui  lui  restait. 
Les  deux  puissances  entrèrent  donc  en  pourparlers; 
car  on  ne  pouvait  compter  sur  la  curie  romaine.  A 
défaut  de  Rome,  iju’on  lui  refusait,  et  de  Turin  qui  ne 
suffisait  plus,  le  nouveau  royaume  avait  besoin  d’une 
capitale,  elle  cabinet  italien  insistait  sur  cette  néces¬ 
sité.  Au  cours  des  négociations,  le  marquis  Pepoli, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
do  Victor-Emmanuel  près  .Napoléon  III,  proposa  le 
transfert  de  la  capitale  à  Florence  qui,  derrière  les 
Apennins,  était  plus  à  Tabri  d’un  coup  de  main,  en 
cas  de  guerre,  que  Turin  ou  Milan,  et  d’où  il  était 
plus  facile  en  temps  de  paix  d’administrer  la  Pénin¬ 
sule  ;  et  Tidée  réussit. 

En  ctfet,  par  une  couvention  signée  le  15  sep- 
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tembre  eiilre  les  deux  parties  contraclaiites,  le  gou¬ 
vernement  italien  «  s'engagea  à  ne  pas  attaquer  et 
à  ne  pas  laisser  attaquer  le  territoire  romain  et  la 
France  à  retirer  ses  troupes  au  fur  cl  à  mesure  de 
l’organisation  d’tiiie  armée  composée  même  de 
volontaires  étrangers  |tar  le  Saint-Père».  Par  un 
protocole  faisant  suite  à  la  convention ,  celle-ci  «  ne 
serait  exécutoire,  et  dans  les  six  mois,  que  lorsque 
le  roi  dltalie  aurait  décrété  la*  translation  de  sa 
capitale  dans  une  autre  résidence».  Cette  conven¬ 
tion  n’é  tait-elle  qu'une  œuvre  née  des  circonstances, 
provisoire  et  transitoire  comme  elles,  ou  bien  était- 
ce  une  tentative  sérieuse  et  durable  de  conciliation 
entre  des  principes  et  des  intérêts  opposés?  Elle  ne 
s’exécuta  pas  sans  quelque  difficulté. 

J)’abord,  rémotion  fut  très-grande  dans  la  ville  de 
Turin,  quand  elle  se  vit  à  la  veille  d 'être  dépossédée  de 
son  titre  et  de  son  rôle  de  capitale,  et  cela  pour  une 
autre  ville  que  pour  Home.  Les  partisans  de  l’Eglise 
et  les  radicaux  accusaient  le  ministère  chac.un  à  leur 
point  de  vue.  ïa‘  Conseil  municipal  était  menaçant; 
le  peuple,  le  25,  se  répaiulit  dans  b's  rues  ;  il  n’y 
avait  pour  protéger  l’ordre  que  dos  recrues  des 
autres  provinces  qui  détestaient  'Purin.  An  milieu 
(i’iuie  bagarre,  il  y  eut  des  coups  de  feu  tirés,  des  morts 
restèrent  sur  la  place.  Le  ministère  effaré  affirmait 
partout  que  le  gouvernement,  eu  se  transportant  à 
Florence,  ne  renonçait  pas  à  avoir  un  jour  Rome  pour 
capitale,  mais  qu’il  .s’interdisait  seulement  l’emploi 
de  la  force  armée.  Le  roi  Victor-Emmanuel,  réduit  à 
r inaction  dans  le  jardin  de  sou  palais,  pleurait  de 
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rage;  à  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait,  il  s’eu  prit 
au  ministère  qui,  en  frappant  Turin  et  lui-mème, 
n’avait  su  épargner  ni  sa  ville  de  prédileclion,  ni 
son  cœur,  et  il  chargea  le  général  La  Marmora  de 
former  un  nouveau  cabinet. 

Le  général  Alphonse  La  Marmora,  brillant  mi¬ 
litaire  et  diplomate  distingué,  l’un  des  plus  intimes 
conndonts  du  roi  Victor-Emmanuel  11,  et  bien  vu 
à  la  cour  des  Tuileries,  s’adjoignit  Lanza  à  l’inté- 
rieur,  Sella  aux  fimmces,  -lacini  nu  commerce.  Tout 
nouveau  (ju’il  fût,  ce  ministre  prit  pour  programme 
la  convention  du  ib  septembre,  et  le  transfert  du 
gouvernement  à  Florence.  11  s’agissait  do  savoir 
cependant  si  ce  ehoix  d’une  nouvelle  capitale  était 
délinilif  ou  seulement  provisoire.  Il  y  eut  échange 
de  commimications  à  ce  sujet  entre  la  France  et 
l’Italie.  Le  nouveau  gouvernement  italien  déclara 
qu’il  n'euteiidait  pas  renoncer  à  l’espoir  d'aller  à 
Rome,  la  capitale  future  du  royaume.  Le  goiiverne- 
meut  français  n'admit  pas  qne,  même  après  le  dé¬ 
part  de  .ses  troupes,  le  pouvoir  pontifical  pùt  être 
renversé  par  d(‘s  corps  francs.  Les  deux  parties 
convinrent,  si  le  gonveriiement  tempored  tombait, 
même  devant  une  émeute  des  Romains,  de  conser¬ 
ver  chacune  leur  liberté  d’action.  Par  là,  le  minis¬ 
tère  apaisa  les  passions  politiques. 

Le  24  novembre,  le  parlement,  encore  à  Turin, 
Fut  saisi  du  projet  de  loi  tendant  à  transporter  la 
capitale  de  l’ilalic  à  Florence,  Le  moment  était  cri¬ 
tique.  lùi  même  temps,  le  ministre  des  finances, 
Sella,  annonçait  au  parlement  que  l’Etat,  obéré  par 
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les  dettes  contractées  pour  l’indépendance  de  Tltalie, 
était  sur  la  pente  de  la  banqueroute  si  l’on  ne  venait 
à  son  secours  par  des  moyens  énergiques.  Il  propo¬ 
sait  donc  de  nouveaux  impôts  pour  l’avenir;  il  de¬ 
mandait  le  versement  à  ravance  des  quatre  cin¬ 
quièmes  de  l’impôt  foncier  de  rannéc  suivante  ;  et 
son  collègue,  le  ministre  delà  justice,  comme  pour 
montrer  encore  que  tout  se  tenait  en  Italie,  déposait 
un  projet  de  loi  pour  l’abolition  des  couvents,  la 
vente  des  biens  d’Eglise  au  profit  de  TEtat,  désor¬ 
mais  chargé  de  rontretieu  du  culte,  et  un  projet  de 
loi  sur  le  mariage  civil.  On  alla  d’abord  au  plus 
pressé,  pour  conjurer  la  banqueroute.  Le  roi  re¬ 
nonça  à  une  partie  de  la  liste  civile  qui  lui  avait  été 
allouée.  La  ville  de  lircscia  donna  la  première  l’ex¬ 
emple  de  verser  le  montant  de  l’impôt  foncier  de 
l’année  1865.  Dans  les  autres  villes,  les  quatre 
cinquièmes  furent  versés  ;  le  parlement  vota,  à 
Turin,  la  translation  de  la  capitale.  Rien  n’avait 
encore  si  bien  prouvé  que  la  nouvelle  Italie  était 
prête  à  tons  les  sacrifices,  pour  affirmer  son  unité 
et  ne  point  l'c venir  au  morcellement  dont  elle  était 
sortie  avec  tant  de  peine.  Mais,  en  môme  temps, 
rien  de  plus  grave  encore  n’avait  été  tenté  contre 


l'Eglise.  On  devait  s’attendre  à  de  nouvelles  récla 


mations  du  Saint-Siège. 


Le  pape  Pie  IX,  en  elfet,  n’avait  point  été  consulté 
au  sujet  do  cette  nouvelle  évolution  politique, 
menaçante  pour  .son  pouvoir  temporel  ;  il  protesta 
contre  l’exécution  delà  convention  dulo  septembre, 
par  une  nouvelle  déclaration  des  principes  sur  les- 
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quels  avilit  été  fondée  son  aiitoi'ité  à  ïloinc.  C’est  la 
fameuse  encyclique  du  8  décembre  ;  elle  combattait 
et  condamnait,  comme  l'eflel  de  l’erreur  des  temps, 
les  principes  modernes  de  liberté  de  conscience  et 
d’indépendance  civile,  en  vertu  desquels,  depuis 
trois  siècles,  l’idée  de  l'Etat  s’étail  développée  et  pra¬ 
tiquée  dans  la  plupart  des  contrées  mémo  catholiques 
de  l’Europe.  La  civilisation  moderne  y  était  dénoncée 
comme  coupable  de  lèse-religion.  Un  Syllabus  ou 
résumé  de  ce  qtie  la  curie  romaine  regardait  comme 
des  erreurs  de  la  raison  humaine,  ipii  pouvaient 
encourir  condamnation  de  l’aulorité  catholique,  sur 
les  choses  de  lafoi,  de  l’I^glise,  et  sur  les  rapports  de 
la  société  civile  et  de  la  société  ecclésiastique,  y  était 
joint.  «  [1  y  a  des  hommes  » ,  y  était-il  dit,  «  qui  ensei¬ 
gnent  et  pratiquent  que  la  perfection  des  gonver- 
nemeiils  et  le  progrès  civil  exigent  que  la  société 
humaine  soit  constituée  et  gouvernée  sans  faire 
aucune  dilTérence  entre  la  vraie  religion  et  les 
fausses.  Selon  eux,  le  gonveriieineiit  le  meilleur  est 
celui  où  ou  lie  reconiiaîl  pas  au  pouvoir  l’obligation 
de  réprimer,  par  des  peines  légales,  la  violation  de 
la  foi  catholique,  si  ce  n’est  lorsque  la  Iraiiquillité 
publique  le  demande.  Partant  de  ce  principe,  ils 
n’hésitent  pas  à  favoriser  cette  opinion  (jtie  la  liberté 
de  conscience  et  des  cultes  est  un  droit  propre  à 
chaque  homme,  qui  doit  être  proclamé  par  la  loi  et 
assuré  dans  tout  Etat  bien  constitué.  »  La  i»apauté 
du  dix  -neuvième  siècle  restait  '  inébranlablement 
attachée  à  scs  doctrines  antérieures,  et  elle  consi¬ 
dérait  tous  les  évènements  qui  s’accomplissaient 
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de  son  temps  dans  le  domaine  de  la  politique 
et  dans  celui  des  idées,  comme  le  progrès  du 
mal.  Adressée  à  toutes  les  nations  catlioliques, 
cette  encyclique  visait  surtout  la  France  ctl  ltalie 
nouvelle. 

Le  gouvernement  français  ne  laissa  pas  ignorer 
(7  mai  '186o)  que  cet  acte  portait  atteinte  aux  prin¬ 
cipes  de  ta  souveraineté  nationale.  Quant  au  goU" 
vernement  de  Victor-Kmmanuel,  regardant  cet  acte 
comme  une  simple  déclaration  de  principes,  à  la¬ 
quelle  la  curie  romciiiie  était  hors  d^état  de  donner 
une  valeur  pratique,  il  laissa,  en  réservant  les  droits 
de  TKtat,  ses  évêques  promulguer  rencyclique. 
Après  quelques  nouveaux  désordres  à  Turin,  et  les 
démonstrations  évidentes  du  mauvais  vouloir  de  sa 
municipalité,  Victor-Emmanuel,  le  '13  février  18 6a , 
quitta  la  capitale  séculaire  de  sa  maison  pour  se 
rendre  à  Florence,  nouvelle  capitale  de  ITtalie 
inachevée;  et,  bientôt,  après  avoir  voté  au  moins 
les  lois  présentées  sur  radministration,  les  finances 
et  les  chemins  de  fer  de  Florence  vers  Venise  et  de 
Florence  à  Naples,  la  Cliamhre  des  députés  vint  le 
rejoindre,  le  28  avril,  et  le  sénats  le  14  mai.  Un 
nouveau  pas  était  fait  dans  Tunivre  do  T  uni  té  ita¬ 
lienne.  Le  gouvernement  français ,  non  sans  diffi¬ 
culté  et  sans  sacrilices  de  sa  part,  l'avait  encore 
facilité;  et,  le  18  novembre  de  la  même  année, 
après  un  renouvellement  par  élection  de  la  Chambre 
des  députés,  le  roi  YicLor-Emmanuel  II  prononçait 
au  Palazzù  vecchio,  à  Florence  le  discours  du  trône 
qui  ouvrait  une  session  parlementaire  nouvelle. 
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Ce  discoLii’s,  prononcé  dans  le  palais  historique  du 
XIV®  siècle,  était  un  peu  terne.  »  La  vertu  de  rat- 
tonte,  )»  disail-*ii>  «  était  aujourd’hui  plus  que  par  le 
passé  rendue  facile  à  l'Italie.La  plénitude  des  temps 
et  la  force  inéluctable  des  évènements  résoudraient 
les  difficultés  pendantes  entre  ritalleetla  papauté.  » 
Le  gouvernement  du  royaume  italien,  installé 
dans  sa  nouvelle  capitale,  plus  appropriée  à  refiica- 
cité  de  son  action  sur  le  reste  de  la  |)éninsule,  avait  à 
faire  en  elfet  des  choses  peu  lirillantes,  mais  solides. 
L’opinion  dominante  demandait  rinlroductioii  du 
mariage  civil;  l’abolition  dans  tout  le  royaume  de  la 
peine  de  mort  qui  avait  dis[»aru  depuis  longtemps  du 
code  toscan;  la  suppression  des  couvents  inutiles, 
la  sécularisation  ih'S  biens  ecclésiastiques  avec 
traitements  assurés  au  culte  catholique.  C/élait  la 
réponse  qu’on  voulait  Faire  à  rLiieycliqne  et  au  Sf/i- 
lahm.  Le  rélablissement  de  Tordre  dans  les  linances 
en  faisait  une  nécessité  qui  s’imposait  davantage 
encore. 

L’introduction  du  mariage  civil  fut  votée  par  les 
deu.v  Chambres;  Tabolition  de  la  peine  de  mort 
rejetée  par  le  Sénat.  Sur  la  suppression  des  cou¬ 
vents,  à  Texeeption  d’un  certain  nombre  regardés 
comme  d'utilité  publique,  et  sur  la  réorganisation  des 
évéchés  et  la  sécularisalioii  des  biens  d’Lglise,  le 
gouvernement  et  le  parlement,  d’accord  en  principe, 
ne  difTéraîeiit  que  sur  le  mode  d’exécution.  On 
se  fut  décidé  bientôt  ;  mais  le  pape  Pic  IX  écrivit 
au  roi  Victor-Emmanuel,  de  sa  main,  pour  ofï'rir 
de  s’entendre  avec  lui  sur  un  point  qui  affligeait  les 
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consciences  :  l’abandon  d'un  grand  nombre  de  sièges 
épiscopaux  par  les  évêques.  Le  roi  élait  très-conci¬ 
liant  par  nature  ;  il  ne  pouvait  refuser,  dans  ce  cas 
au  moins  .spécial,  la  main  qui  lui  était  tendue  pour 
la  première  fois,  il  fit  suspendre  la  délibération  sur 
la  suppression  des  couvents^  pour  entrer  en  négo¬ 
ciations  avec  le  Vatican,  permit  à  un  grand  nombre 
«révêijnes  de  rentrer  dans  leurs  diocèses  et  envoya 
Vegezzi  à  Home  pour  tenter  un  arrangement. 

a 

L’état  des  finances  restait  le  point  inquiétant  de  la 
situation.  On  ne  pouvait  recourir  de  nouveau  à  l’es¬ 
prit  de  sacrifice  qu’on  avait  invoqué  raniiée  précé¬ 
dente,  et  le  déficit  se  comptait  chaque  année  par 
centaines  de  millions  en  jdus.  Si  l’on  ne  créait  de 
nouvelles  re.ssources,  et  cela  était  difficile,  il  fallait 
diminuer  sérieusement  les  dépenses;  et  cette  dimi¬ 
nution,  vu  le  peu  qu’on  faisait  déjà  pour  les  travaux 
publics  et  rinstruction,  ne  pouvait  porter  que  sur 
rarmée  et  la  marine.  Mais  c’était  là  justement  que 
l'opinion  publique  n’en  voulaitpointsoulTrir.  Etait-ce 
au  lendemain  d’une  indépendance  ou  d’une  unité  si 
extraordinairement  conquises  iju'on  pouvait  songer 
à  diminuer  l’elfectif  de  terre  et  de  mer  ?  I/Autriche 
ne  surveillait-elle  point  toujours  du  quadrilatère  la 
nouvelle  Italie?  fiitait-ce  une  indépendance  vraie  que 
de  compter  toujours  sur  l’aiquii  delà  France?  et 
l'Italie  devait-elle  renoncera  accomplir  ces  destinées 
que  le  roi  rappelait  à  ses  nouveaux  peuples  à  toute 
occasion?  Les  difficultés  financières  et  réchec  nou¬ 
veau  et  sensible  de  Vegezzi  à  Rome  amenèrent  une 
crise  ministérielle.  Le  général  La  Marmora  fit  tète 
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cepeiulaiit  à  l'orage  qui  semblait  menacer,  en  rem¬ 
plaçant  qiielqiics-nns  des  ministres  par  de  nouveaux 
titulaires,  entre  antres  le  iVapolitain  Scialoja  aux 
finances,  cl  Putlinengo  à  la  guerre  ;  et  ce  dernier  s’oc* 
cupait,  par  des  économies,  de  porter  remède  à  la 
situation  nnancière,  quand  les  évènements  mirent 
avec  quelque  surprise  la  politique  et  meme  bientôt 
la  guerre  à  Tordre  du  jour  pour  Tannée  1866,  et 
sur  la  question  vénitienne! 

L’initiative  politique  avait  passé  alors  en  Europe 
de  la  France,  où  le  seeotul  empire  perdait  de  sa  force 
à  l'intérieur,  à  TAllemagnc  ou  plutôt  à  la  Prusse, 
depuis  que  la  passion  deTunilé  nationale  avait  saisi 
aussi  ce  pays,  et  que  le  roi  île  Prusse  avait  résolu 
de  s’en  faire  un  moyen  d'inilucnce  en  Allemagne, 

■J 

et  par  suite  de  prépondérance  en  Europe. 

On  a  vu  comment  Cavour,  simple  ministre  du 
Piémont,  avait  conduit  son  pays,  par  le  maintien  et 
le  bon  usage  des  libertés  intérieures,  à  Tunité  et  à 
Tindépendance,  à  la  possession  presque  de  Tltalie. 
Inspiré  de  tout  autres  principes,  mais  Aisant  à  un 
but  semblable  quoique  plus  considérable  et  plus  dan¬ 
gereux,  M.  de  lîismarck,  ministre  du  roi  de  l*russe, 
avait  entrepris  de  résoudre  pur  le  fpr  et  par  le  mwf 
et  non  par  la  liberté,  les  questions  qui  intéres¬ 
saient  son  pays,  c'est-à-dire  de  mettre,  parla  guerre, 
la  Prusse  à  la  tête  de  TAllemagiie,  etjde  donner 
Tunité  à  celle-ci,  en  la  soumettant  à  l’hégémonie  de 
son  pays.  Le  maintien  même  des  libertés  intérieures 
avait  donc  été  mis  de  coté  pour  ne  songer  qu’au 
développement  delà  force  militaire.  M,  de  Bismarck 
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en  avait  donné  l'exemple  par  la  prorogation  on  la 
suspension  du  parlement  prussien,  afin  d’avoir  sous 
la  main  un  trésor  tout  prêt  et  une  lionne  armée. 
Alors  il  avait  commencé.  Déjà,  en  1863,  flattant  la 
passion  nationale  d'agrandissement  de  l’Allemagne, 
il  avait,  avec  T  Autriche,  elicrché  une  première  que¬ 
relle  d’Allemand  au  roi  de  Danemark  ;  et,  sous  pré- 
te.vte  de  ta  rendre  à  la  patrie  allemande,  il  lui  avait 
enlevé  la  province  de  Sleswig-llolstein,  Mais,  à 
peine  maîtresses  de  leur  proie,  la  Prusse  et  l'Autri¬ 
che  avaient  commencé  entre  elles  une  autre  que¬ 
relle,  pour  la  possession  de  la  conquête.  Au  fond, 
elles  se  dispulaienl  moins  encore  ce  petit  territoire 
que  l'hégémonie  de  t'Allemagne,  en  1866. 

Déjà,  du  vivant  de  Cavour,  à  qui  rien  n’échappait, 
en  1860,  la  Prusse,  à  propos  des  alfaires  de  Naples, 
avait  été,  des  grandes  puissances,  la  seule,  avec  l'An¬ 
gle  terre,  qui,  malgré  une  note  sévère,  n'avait  point 
retiré  son  ambassadeur  de  Turin  ;  et  Cavour  avait 
avec  un  sourire  répondu  à  rambassadeur  prussien 
que  «  peut-être  bientôt  son  gouvernement  ne  serait 
pas  fâché  de  proliler  de  l'exemple  donné  par  le  J  Pié¬ 
mont».  L'année  suivante,  1861,  Cavour  avait  fait 
complimenter  jiar  le  général  La  Marmora,  à  jiropos 
de  son  avènement,  le  roi  (  luillaume  P'';  et  ces  avances 
avaient  été  bien  reçues  à  lîerliu.  Dès  que,  après  la 
guerre  contre  le  Danemark,  les  deux  puissances 
commencèrent  à  entrer  en  rivalité,  le  général  La 
Marmora  comprit,  par  les  clforts  de  la  diplomatie  de 
Yienne  ou  de  Derlin  auprès  de  lui,  quel  parti  il 
pourrait  tirer  peut-être  des  circonstances.  Il  eut,  en 
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ciFet,  à  entrer  en  pourparlers  avec  le  gouvernement 
français  au  sujet  d'une  proposition  transmise  à 
Vienne,  pour  la  cessiü]i  à  l’amiahle  do  la  Vénétie, 
et,  dans  des commiini calions  outre  Florence  etlîerlin, 
il  échangea  de  premiers  pourparlers  sur  réven- 
tualité  d’une  alliance,  en  même  temps  qu’on  con¬ 
cluait  un  traité  de  commerce. 

Dès  le  cominencement  de '1 866,  la  situation  était 
très-tendue  au  Nord  d(‘s  Alpes.  Laquelhî  do  cos  deux 
puissances  ferait  à  son  profit  runité  de  rAllemagne? 
Cela  pouvait  déjieudre  beaucoup  de  l’attitude  de 
ritalie.  Le  général  Fa  Murmora,  chef  du  cabinet 
italien,  avait  consenti  récemment  à  faire  (juclques 
réductions  dans  l’armée  et  dans  la  flotte  pour  obéir 
aux  nécessités.  Mais  il  commençait  à  être  inquiet 
tpiand,  au  mois  de  mars,  M.  de  lÜsmarck  demanda 
de  li(!rlin  le  général  italien  tiovone,  pour  traiter 
aveclegouvernenient  italien,  selon  les  circonstances, 
à' accords  rf/eefijs  ai  ükc  de  huis  déterimnés.  Inter¬ 
pellé  par  les  députés,  FaMarmora,  qui  c.ommençait, 
en  tous  cas,  de  secrets  préparatifs  de  guerre  au  lieu 
de  désarmer,  assura  le  parlement  de  Florencé  qu’il 
surveillait  les  évènements  et  qu’il  se  tenait  ju'ét.  Fe 
but  de  M.  de  Bismarck,  en  face  de  rAutriche,  était 
évidemment  d’obtenir  de  T  Italie  des  engagements 
qui  exerçassent  nue  pression  sur  l’Aulriche  ou  qui, 
au  besoin,  retinssent  par  une  diversion  une  partie 
des  forces  de  son  adversaire.  Etait-il  bien  politique 
à  ritalie  de  faire  au-dessus  d’elle  d  nue  façon  ou  de 
l’autre,  une  grande  Allemagne?  C’est  une  (|uostioii 
que  la  passion  nationale  ne  lui  permît  pas  de  se  po- 
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ser:  elle  voulait  la  Vénétie.  La  grande  Allemagne 
serait  peut-être  faite  soit  par  rAulrichc,  soit  par  la 
Prusse:  ritalie  ne  pouvait,  en  tout  cas,  rester  îndilFé- 
rente;  et  l’on  comprend  qu’elle  pencliât  plutôt  du 
côté  (le  la  Prusse  qui  était  plus  éloignée  actuelle¬ 
ment  de  scs  frontières, 

Dans  le  gouvernementprussieii,  Hismarck  désirait 
la  guerre;  le  roi  de  Prusse  hésitait;  leur  intention 
était  tout  au  moins  de  se  servir  d’abord  de  ritalie 
pour  peser  sur  Vienne.  Les  deux  puissances  alle¬ 
mandes  en  étaient  encore  à  échanger  des  notes  con- 
tradictoires  sur  leurs  armements,  et  la  diplomatie 
prussienne  et  italienne  à  s’observer,  quand  l’appa¬ 
rition  du  prince  ]\ai)oléoii  (dl  mar.s)  en  Italie  fut 
suivie  (8  avril)  de  la  signature  d’un  traité  secret 
d’alliance  éventuelle  ,  oü’ensive  et  défensive,  entre 
la  Prusse  et  Fltalie.  La  cession  de  la  Vénétie,  en 
cas  de  succès,  était  le  prix  oii’ert  à  Tltalie. 

Le  .surlendemain  10,  M.  de  Bismarck  portait  un 
nouveau  coup  à  l’Autriche  en  propostant  à  la  diète 
de  Francfort  une  réforme  de  la  Constitution  dans  le 
sens  démocratique,  pour  mettre  de  son  côté  l’opinion 
allemande  et  préparer,  en  cas  de  victoire,  la  refonte 
de  r Allemagne  à  son  profit  ;  les  deux  cabinets 
redoublaient  leur  échange  de  notes  pour  démentir 
ou  coiitremander  des  armements  qu’ils  conti¬ 
nuaient.  A  l’approche  de  cette  crise  nouvelle  Je 
l’histoire  italienne,  le  roi  Victor-Fmmanuel  11  et 
le  général  La  Marmora  ‘passèrent  par  plus  d’une 
angoisse.  Avant  et  même  après  la  signature  du  traité 
d’alliance  oll'ensive  et  défensive,  il  n’était  que  trop 
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visible  pour  eux  que  Bismarck,  qui  équivoquait  dès 
le  lendemain  sur  rexécuüon  du  traité,  en  leur  de- 
mandanl  un  engagement  formel,  était  bien  décidé 
à  n’en  prendre  aucun  envers  eux  (1).  Kt  cependant 
rAutrichc  augmentait  ses  troupes  ei»  Vénétie  et  le 
güuvernemeiil  italien  avait  peine  à  contenir  chez  lui 
des  volontaires  impatients. 

Au  commencement  de  mai,  les  armées  des  adver¬ 
saires  SC  mobilisèrent.  En  Italie  particulièrement, 
-  -  * 

l’archiduc  Albert  était  prêt  à  attaquer  ou  à  rece¬ 
voir  du  quadrilatère  rarmée  italienne  également 
mise  sur  pied,  à  toute  éventualité.  Le  gouvernement 
de  Vienne  écliangeait  avec  celui  de  Turin,  plus 
qu’avec  Berlin,  des  notes  déjà  comminatoires. 
Comme  la  passion  était  ici  plus  ardente,  et  , les  hési¬ 
tations  plus  grandes  entre  la  Prusse  et  rAutriche, 
ritalie  put  craindre  un  moment,  d’après  les  décla¬ 
rations  ambiguës  de  Bismarck,  que  la  Prusse  no  se 
crût  pas  engagée,  même  si  l’Antriclie  ratlaquait.  Ce¬ 
pendant  malgré  une  tentative  de  Napoléon  IL!  pour 
obtenir  de  rAutriche  la  ces^sion  de  la  Vénétie  contre 
la  neutralité  italienne,  La  Marmora  ne  crut  pas 
devoir  dégager  sa  parole  donnée  à  Bismarck,  (.tétait 
un  grand  s<;rvice.  Exposée  seule  contre  rAutriche 
et  les  Etats  allemands  du  midi,  la  Prusse  eùt-elle 
sauvé  la  Silésie?  Pour  éviter  la  guerre,  Napoléon  Illi 
de  concert  avec  rAnglcLerre  et  la  Russie,  proposa 
encore  un  congrès  où  l’on  résoudrait  à  la  fois  les  af¬ 
faires  du  Sleswig-llolstein,  de  la  Vénétie  et  de  la 

(1)  Voir  le  livre  de  Lfi  Miirmorit  :  C?i  peu  plus  de  lumièt'e. 
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réforme  allemande  ("24  mai).  Mais  T  Au  Iriche  croyait 
encore  à  la  supériorité  de  sou  armée  ;  confiante 
d’ailleurs  dans  rattaclicment  des  autres  puissances 
secondaires  et  méridionales  de  rAllemaf;ne,  sachant 
(ju’elley  perdrai  lia  Vénétie  avec  un  dédommagement 
problématique  du  côté  de  rOrient^  que  la  Prusse 
acquerrait  scs  duchés,  et  la  France  peut-être  une 
rectification  de  frontière,  elle  mit  pour  condition  au 
congrès  (pi'aucunc  des  puissances  qui  y  prendraient 
part  ii’oldîemlrait  d’agrandissement.  C’était  faire  le 
jeu  de  Jîismarck  qui  poussait  maintenant  l’ilalie  à 
prendre  Tinitiative  des  hostilités.  La  Marmora,  ar¬ 
rêté  par  la  France  inquiète  et  indécise  et  par  ses  pro¬ 
pres  défiances  ou  ses  scrupules,  hésitait  quand  l’Au¬ 
triche  déféra  les  affaires  jicndantcs  à  la  diète  de 
Francfort,  dénonça  la  Prusse  devant  elle  et  lit  dé¬ 
créter  enfin,  par  la  majorité  dont  elle  disposait, 
rexécLitioii  fédérale  contre  cette  puissance.  C’était 
la  guerre. 

Le  nouveau  royaume  d’Italie  se  trouvait  en  pré¬ 
sence  de  rAulriche  au  midi,  comme  rAutriche  en 
présence  de  la  Prusse  au  nord.  Ces  autres  puissan¬ 
ces,  la  France  même,  que  ce  double  conilit  intéres¬ 
sait  directement,  et  (jui  ne  sut  ni  accepter  ni  refu¬ 
ser  des  offres  de  liismarck,  restaient  neutres.  On  crut 
même  que  Aapoléon  IJI  n’était  pas  défavorable  à.la 
tentative  essuyée  contre  son  ancien  adversaire  de 

li 

Solferino,  puisque  ritalic  faisait  assurer  diplomati¬ 
quement  la  France  «  que  son  alliance  avec  la  Prusse 
était  une  garantie  de  plus  de  son  amitié  pour  la 
France  ».  Tel  était  le  second  épisode  des  évènements 
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qui,  cil  même  temps  que  la  face  de  l’ftalie,  devaient 
changer  l’équilibre  de  T  Europe.  11  fut  favorable 
encore  au  nouveau  royaume  italien  en  le  tirant 
par  un  agrandissement  do  ses  embarras  intérieurs. 

Dès  le  mois  de  mai,  le  général  La  ilarmora  avait 
décrété  la  levée  des  hommes  disponibles,  tenu  une 
conférence  militaire  à  Florence,  fait  voter  par  le 
parlement  les  fonds  de  guerre  nécessaires  et  autorisé 
la  formation  de  vingt  liataillons  de  corps  francs, 
sous  le  commandement  de  Garibaldi  et  l’organisa¬ 
tion  d’une  garde  nationale.  On  comprend  (pielle 
recrudescence  l’approche  de  ce  duel  entre  I  ttalie, 
levée  tout  entière,  et  une  partie  des  forces  de 
]  Mu  triche,  plus  occupée  ailleurs,  donnait  au  mou¬ 
vement  même  dans  le  pays.  Le  célèbre  exilé, 
Mazzini,  était  nommé  député.  Le  9  juin,  le  par¬ 
lement  vota  en  principe  la  suppression  des  cou¬ 
vents,  et  un  peu  plus  tard  la  séquestration  provi¬ 
soire  des  biens  du  clergé.  L’enthousiasme  de  la 
guerre  aidait  à  la  solution  révolutionnaire  des  ques¬ 
tions  intérieures.  Le  baron  Uicasoli  prit  la  prési¬ 
dence  du  ministère,  et  le  roi,  toujours  heureux 
quand  la  diplomatie  passait  à  la  guerre,  partit  avec 
le  général  La  Marmora  pour  l’armée  rassemblée 
dans  la  Lombardie.  Garibaldi,  débarqué  à  Gènes, 
était  lui-même  àCômeà  lu  tête  des  bataillons  francs. 
La  guerre  fut  déclarée  le  20, 

Aussitôt  que  le  roi  d’Italie  eut  reçu  l’avis  que  le 
roi  de  Prusse,  Guillaume,  commençait  les  hostilités, 
il  entra  en  campagne  après  avoir  recommandé  la 
patrie  au  baron  Ricasoli  et  laissé  la  régence  à  son 
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cousin»  le  prince  Eugène  de  Savoie.  L’empereur  des 
Français,  averti,  répondit  qu’en  «  gardant  la  neutra¬ 
lité  entre  les  parties  belligérantes,  il  ne  eesserait 
pas  de  faire  des  vœux  pour  le  bonheur  du  roi  et  l’in- 
dépendance  de  l'Italie».  La  Prusse  aurait  voulu  que 
Victor- Emmanuel  traversât  le  quadrilatère  pour 
attaquer  le  Tyrol  même,  tandis  que  Garibaldi  se  jet¬ 
terait  sur  les  côtes  de  la  Dalinatie  pour  porter  la 
révolution  en  Hongrie.  Elle  voulait  une  guer/'e  à 
fond  pour  détruire  tout  à  fait  son  adversaire  alle¬ 
mand  et  rester  seule  maîtresse  au-delà  des  Alpes. 
Tel  fut  le  plan  envoyé  par  son  envoyé  Usedom  à  La 
Marmora.  Celui-ci,  avec  raison,  quoique  le  succès 
ne  dût  pas  le  récompenser,  resta  fidèle  au  plan  qu’il 
avait  arrêté.  II  devait  attaquer  de  front  le  quadrila¬ 
tère,  en  passant  le  M incio  ;  Cialdini,  avec  un  corps 
d’armée,  tent«rait  de  franchir  le  cours  inférieur  du  Pô 
et  Garibaldi  se  jetterait  avec  les  corps  francs  dans  le 
haut  Adige.  Une  flotte  rassemblée  à  Tarente  et  di¬ 
visée  en  trois  escadres  devait,  sous  l’aniiral  Persano, 
avec  un  coiqis  de  débarquement,  concourir  contre 
la  Vénétie  à  la  guerre  continentale. 

Au  moment  même  où  les  armées  prussiennes  pas¬ 
saient  la  frontière  autrichienne  en  lloliême,  Victoi'- 
Emmanuel  et  La  Marmora  franchissaient  le  Mincio, 
entraient  dans  le  quadrilatère  (2^  juin)  <^1  mar¬ 
chaient  sur  l’Adige.  Aussitôt,  avec  une  vive  résolu¬ 
tion,  rarchiduc  Albert  quitte  son  camp  de  Vérone 
et  va  au-devaiit  de  l’armée  italienne  ;  il  la  rencontre 
à  Custozza,  cliamp  de  bataille  si  souvent  ensanglanté 
dans  ces  guerres  de  riiidépendauce  !  Peur  la  pre- 
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mière  fois,  (taliens  et  Autrichiens  se  trouvaient 
seuls  en  présence;  c’était  le  24  juin.  La  nouvelle 
armée  italienne  ne*  put  tenir,  malgré  sa  bravoure, 
devant  l'armée  exercée  de  rAutriche.  Le  prince 
Humbert  résista  un  instant  dans  un  carré  ii  toute  la 
cavalerie  autrichienne  ;  le  prince  Amédéefut  blessé. 
Il  fallut  abandonner  le  quadrilatère.  Cialdini  re¬ 
nonça  à  cjpérer  le  passage  du  Pu.  Garibaldi  hésita, 
La  flotte  italienne,  qui  était  arrivée  à  Ancône,  ne 
savait  où  se  porter.  Mais,  par  contre,  rarmée  prus¬ 
sienne,  aussi  supérieure  à  celle  de  rAutriche,  que 
r armée  autrichienne  à  celle  d’ Italie,  remporta  à  Sa- 
dowa,  eu  lîohême  (26  juin),  une  formidable  victoire 
qui  répara  la  défaite  de  l’ilalie  à  Custozza,  en  met¬ 
tant  d’un  coup  rempereur  François-Joseph,  menacé 
dans  Vienne,  hors  d’état  de  continuer  la  guerre. 

L’empereur  d'Autriche,  François-Joseph,  tenta 
v’^ainemenl  de  rendre  la  guerre  européenne  en 
s’adressant  à  iVapoléon  lll,  pour  déterminer  la 
France  à  une  intervention  et  l’ilalie  à  la  paix,  par 
l’ollVe  de  la  Vénétie  tant  désirée.  Le  gouvernement 
français  ne  se  chargea  que  d’une  médiation  paci¬ 
fique.  Soit  qu’il  comprît  que  ritalic  ne  ferait  rien 
sans  la  Prusse  et  qu’il  n’eût  pas  confiance  dans  les 
ofl’res  que  lui  faisait  aussi  celle-ci  de  la  Belgique, 
pour  le  décider  contre  l’Autriche,  soit  qu’il  ne  fût 
ni  prêt  ni  disposé  à  la  guerre,  il  se  contenta  à  peu 
près  du  rôle  d’arbitre  iruue  paix  qui  devait  résoudre 
à  la  fois  les  alfaires  de  l’Allemagne  et  celles  de 
f  Italie,  peut-être  cependant  îi  sou  propre  désavan¬ 
tage,  s’il  ne  savait  pas  se  prémunir  contre  les  chan* 
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^ements  politiques  que  cette  paix  même  devait  in¬ 
troduire  en  Europe. 

Le  O  juillet,  le  Mo/iileitr  du  gouvernement  français 
annonça  (juerempereiir  François-Joseph,  en  deman¬ 
dant  la  médiation  de  Napoléon  III,  lui  cédait  la 
Vénétie  et  que  celui-ci  l'offrait  à  Victor-Emmanuel. 
Mais  la  Prusse  mit  des  conditions  à  la  médiation  de 
Napoléon  lll,  et  l’Italie.,  blessée  du  mode  de  cette  ré¬ 
trocession,  prétendit  ne  point  accepter  la  paix,  sans 
la  Prusse,  pour  rester  fidèle  à  ses  engagements. 
Toutes  les  deux  faisaient  d’ailleurs  des  réserves. 
Napoléon  lll  mécontentait  les  deux  parties. 

Les  Italiens,  relevés  par  la  nouvelle  des  victoires 
prussiennes,  contiiiuèrciil  les  hostilités  en  Vénétie 
durant  les  négociations,  tandis  rjue  les  Prussiens 
passaient  en  Moravie  pour  menacer  Vienne  et  ache¬ 
vaient  leurs  victoires  sur  les  l'ilats  de  rAllemagne 
du  Sud.  Ils  virent  donc  les  Autrichiens  évacuer 
llovigo,  en  faisant  sauter  la  forteresse,  occupèrent 
Padoue,  et,  avec  une  armée  divisée  en  trois  corps, 
marchèrent  sur  Venise,  sur  l'Isonzo  et  dans  le 
Trenlin.  L’Italie  aurait  voulu,  sur  les  encourage¬ 
ments  de  Jiismarclc,  qui  ne  songeait  cependant  qu’à 
obtenir  en  Allemagne  les  meilleures  conditions 
possibles,  obtenir  avec  la  Vénétie,  le  Trontin  qui 
est  dans  le  versant  italien  et  peuplé  d'Italiens. 
Aus.si  la  Hotte,  commandée  par  l’amiral  Persano, 
était- elle  également  partie  d'Ancône  pour  faire 
une  diversion  en  Dalmatie,  et  elle  bombardait  les 
fortifications  du  port  de  Lissa.  Mais  ramiral  autri¬ 
chien  TegethofT,  avec  des  forces  beaucoup  moin- 
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(Il'es,  mais  mieux  exercées,  attaqua  Persano  et  la 
flotte  italienne  et  leur  fit  éprouver  une  défaite  com¬ 
plète  (6  juillet)  qui  était  de  nature  à  peu  recom¬ 
mander  les  prétentions  de  Victor-Emmanuel. 

Depuis  quelques  jours,  le  comte  Benedetti,  plé¬ 
nipotentiaire  français,  allant  de  Nicolsbuî'g,  quar¬ 
tier  général  prussien,  à  Vienne,  s'elforçait  de  faci¬ 
liter  la  paix,  en  diminuant  les  prétentions  de  la 
tbaisse  en  Allemagne.  Après  fûssa,  le  roi  Frédéric- 
Guillanme  1*^  fit  savoir  au  gouvernement  italien 
qu’il  ne  pouvait  appuyer  ses  revendications  sur  le 
'Prenlin,  et  il  signa,  le  23  jutliet,  une  trêve  bientôt 
suivie  d’un  armistice,  le  26.  L’Italie,  un  peu  con- 
fu.se  de  .sa  double  défaite,  mais  toujours  assez  heu¬ 
reuse  depuis  huit  ans,  conclut  aussi,  le  25  juillet,  la 
trêve,  qui  devait  la  conduire  à  rarmistice,  le  '12  août, 
et  ensuite  à  une  paix  encore  suflisainmeiit  avanta¬ 
geuse.  Le  roi  et  le  général  La  Alarmora  u’étaietit 
pas  sans  inquiélude  vis-à-vis  de  l'opinion  publique, 
«  .le  prendrai  tout  sur  moi  »,  dit  le  général.  — 
tf  J'en  veux  aussi  ma  part»,  reprit  loyalement  le  roi. 

Le  gouveruemeiit  it.'ilien,  comme  satisfaction 
d’un  amour-propre  peut-être  oublieux  dàuicuuis 
services,  aurait  bien  voulu,  à  la  paix,  obtenir  direc¬ 
tement  la  Vénétie  de  l’Au triche,  an  lieu  do  lu  rece- 

•r 

voir  de  la  France.  Le  prince  de  Eariguaii,  lieuteuaiit 
du  roi  dans  la  province,  agissait  déjà  ou  sonveraiii, 
rendait  des  décrets,  prenait  à  l’avanec  des  mesures 
pour  préparer  le  pléiiiscitc  qui  devait  intervenir.  Le 
prince  Xapoléon,  gendre  du  roi  Victor-Emmanuel 
et  cousin  de  l’empereur  des  Français,  sVmplova 
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à  ménager  l’amour-propre  des  deux  gouvernements 
anciennement  alliés  ;  et,  après  que  la  paix  eut  été 
faite  entre  Vienne  et  Berlin,  à  l*rague,  le  23  août, 
elle  fut  signée  entre  TAutriche  et  Tltalie  le  1®^  qc- 
tübre.  Le  gouvernement  de  Vienne  accédait  à  la 
cession  de  Venise  à  Tltalie  en  restituant  à  Victor- 
Emmanuel  II  la  couronne  de  Lombardie. 

En  exécution  de  la  paix,  au  fur  et  à  mesure  de 
l’évacuation  des  troupes  autrichiennes,  un  décret 
royal  de  Victor-Emmanuel  étendait  aux  villes  et 
territoires  abandonnés  les  lois  du  rovaume  italien. 

v 

A  Venise  cependant  le  général  français  Lebœuf, 
comme  commissaire  de  rempereur  Napoléon  et  en 
son  nom,  livra  la  ville,  d’après  un  cérémonial  con¬ 
venu  à  l’avance,  à  la  municipalité  qui  ouvrit  les 
portes  aux  troupes  italiennes,  le  18  octobre.  Le  21 
et  le  22,  un  plébiscite  confirma  Tuiiion  de  la  Vénétie 
à  la  monarchie  constitutionnelle  de  Victor-Emma¬ 
nuel.  Le  roi  reçut  solennellement  à  Turin  la  dépu¬ 
tation  vénitienne  avec  le  plébiscite,  le  4  novembre. 
Pour  la  première  fois  Venise  était  italienne.  Tel 
était  pour  Victor-Emmanuel  II  le  prix  de  son  alliance 
avec  la  Prusse.  Prononçait-il  cependant  avec  un 
véritable  contentement  du  cœur  les  paroles  suivan¬ 
tes  :  «  C’est  le  plus  beau  jour  de  ma  vie.  L’Italie 
est  faite,  sinon  complète.  La  couronne  de  fer  a  été 
restituée  en  ce  moment  solennel  à  Tltalie.  Mais  à 
cette  couronne  je  préfère  encore  celle  qui  est  faite 
avec  l’amour  et  raifection  des  peuples.  » 

Au  milieu  des  réjouissances,  des  oublis  du  passé 
et  des  amnisties,  que  le  retour  de  Venise  à  la  patrie 
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commune  amenait  en  Italie,  et  pendant  le  voyage 
solennel  que  faisait  le  roi  à  Venise,  il  y  avait  en  effet 
encore  au  fond  des  cœurs  im  regret  et  une  ambi¬ 
tion.  On  ne  fait  pas  sa  part  au  sentiment  national. 
L’armée  d’une  nation  amie,  à  laquelle  Tltalie  devait 
trop  peut-être,  occupait  encore  Rome  et  le  terri¬ 
toire  qui  restait  au  pape;  la  présence  de  ces  troupes, 
étrangères  aussi,  au  milieu  de  la  Péninsule  sem¬ 
blait  plus  pénible  aux  Italiens  depuis  que  les  Autri¬ 
chiens  avaient  évacué  la  Vénétie.  Heureusement, 
comme  à  point,  le  terme  auquel  le  gouvernement 
français  devait  évacuer  Rome  et  laisser  le  pouvoir 
temporel  du  pape  à  ses  seules  forces  était  arrivé; 
révacualion  de  Rome  et  du  territoire  pontifical  par 
les  Français  pouvait  suivre  de  près  l’évacuation  de 
la  Vénétie  par  les  Autrichiens.  Le  général  Fleury 
vint  de  la  part  de  l’empereur  préparer  cet  évène¬ 
ment  qui  ne  pouvait  qu’affermir  la  paix  générale;  et 
l’exécution  de  la  convention  eut  lieu  à  Tamiable. 

Ou  and  le  baron  Ricasoli  eut  recommandé  aux 
préfets  italiens  d’empèclier  toute  agitation,  La  Mar- 
mora  établit  un  cordon  de  troupes  italiennes  au¬ 
tour  du  territoire  pontifical.  Pic  IX,  grâce  au  de¬ 
nier  de  saint  Pierre  et  au  dévouement  de  fidèles  de 
plusieurs  pays  catholiques,  surtout  belges  et  fran¬ 
çais,  avait  pu  réunir  nue  petite  armée  de  dix  mille 
hoinines.  Dans  une  allocution  du  29  octobre  il  dé¬ 
clarait  encore  tous  les  décrets  émanés  du  gouver¬ 
nement  piémontais  contre  les  droits  de  l’Ëgilse  et 
de  saint  Pierre,  nuis  et  non  avenus,  pour  le  passé 
comme  pour  l’avenir,  prêt  d’ailleurs,  ajoutait-il  «  à 
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défendre  au  péril  même  de  sa  vie  ses  droits,  auxquels 
il  ne  renonçait  pas,  ou  à  aller,  s’il  était  nécessaire, 
dans  tel  pays  qui  lui  offrirait  plus  de  garantie  ii  Fac- 
complissement  de  sa  mission  apostolique  »  .  Ces 
'précautions  prises,  le  général  Montebello,  chef  de 
l’armée  française  d’occupation,  fit  au  pape  des 
adieux,  qui  ne  furent  pas,  de  part  et  d’autre,  sans 
émotion  ;  et  la  bannière  pontificale  remplaça  le  4  dé¬ 
cembre  sur  le  chAteaii  Saint-Ange  le  drapeau  fran¬ 
çais,  qui  ne  resta  plus  qu’à  Civita-Vecchia  avec 
quelques  soldats.  «  F.c  gouvernement  français,  » 
dit  le  roi  Yictor-Emmanuel  II  au  parlement  (15  dé¬ 
cembre),  «  a  retiré  ses  troupes  de  Home.  De  son 
côté,  le  gouvernement  italien  respectera  le  territoire 
pontifical.  Plein  de  déférence  pour  la  religion  de 
nos  ancêtres,  je  rends  hommage  en  même  temps  au 
principe  de  liberté  (pii,  appliqué  avec  sincérité  et 
largeur,  contribuera  à  écarter  les  occasions  des  . 
anciens  coiilllts  entre  l’Etal  et  l’Eglise.  »  C’est 
quelque  temps  après  que  le  ministre  des  armes  de 
la  cour  de  Rome,  général  Kauzler,  disait  au  pape 
en  lui  présentant  les  officiers  de  son  armée  ;  «  Ils 
sont  tous  dévoués  à  Votre  Sainteté  et  prêts  à 
combattre,  non  contrôles  Romains  qui  sont  les  amis 
de  l’ordre,  mais  contre  l(*s  étrangers  qui  oseraient 
venir  troubler  la  paix.  »  Paroles  qui  ne  montraient 
que  trop  que  tout  n'était  peut-être  pas  fini  ! 
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Nouveau  ministère  Ratazzi.  —  Liquidation  des  biens  du  clergé.  — 
Le  centenaire  de  Saint-Pierre,  1868.  — Affaire  de  Meiitana,  ISÜ8. 
—  Projets  de  triple  alliance,  1869.  —  Le  concile  universel  et 
r infaillibilité  du  pape.  —  Influence  de  la  guerre  franco- prus¬ 
sienne,  1870.  —  La  loi  des  garanties,  —  Rome  capitale  <le  l’I- 
lalie.  — Victor-Emmanuel  11  à  Rome,  1871-1872  (1;, 


Le  royaume  tritalie  se  retrouvait  encore,  après 
l’acquisition  de  la  Vénétie  et  le  départ  de  toute 
troupe  étrangère,  en  face  de  deux  difficultés  inté¬ 
rieures,  qui  tenaient  Tune  à  Tautrc  :  les  rapports 
de  TEtateldc  l’Eglise,  du  gonvernemenl  italien  et 
de  la  papauté  ;  le  délicit  croissant  du  budget.  L’ap¬ 
plication  aux  besoins  de  l’Etat  d’une  partie  des 
revenus  des  biens  du  clergé  pouvait  combler  le  dé- 

r 

ficit  des  finances.  Mais  l’Eglise,  se  laisserait-elle 
ainsi  dépouiller?  Les  passions  de  rilatle  s’arrête- 


(n  Benedetti,  Ma  mission  m  Prusse  ;  un  article  du  prince  Napo¬ 
léon  dans  la  Rerue  des  Deux  Mondes,  un  autre  d'AdreasMemordans 
la  Revtie  de  France;  Jules  Favre,  Rome  et  /a  Üépui/iùfue  française; 
Massari,  la  Vifa  ed  il  regno  de  Viftorio  Emmanuele,  primo  re 
d’italia. 
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raiont-olles  devant  Rome,  où  était  le  centre  de  lu 
résistance,  et  qui  était  toujours  protégée  dans  son 
indépendance  par  la  convention  de  septembre  et  par 
les  sympathies  du  gouvernement  de  la  France  ? 

Les  ellbrts  de  la  diplomatie  pour  résoudre  la 
question  romaine  paraissaient  encore  plus  qu’avant 
1866  frappés  d’impuissance.  L’empereur  Napo¬ 
léon  III,  pendant  rannée  1867,  proposa  à  cette  fm 
la  réunion  d’une  conférence  à  laquelle  agréait  Victor- 
Emmanuel.  Mais,  depuis  (jue  la  Prusse,  maîtresse  de 
l’Ail emagne  du  Nord,  avait  fait  avec  les  États  de 
rAllemagne  du  Sud  des  traités  militaires,  elle  n’avait 
plus  à  chercher  qu’a  .se  rendre  maîtresse,  après 
l’exclusion  de  rAutriche,  entre  la  Baltique  et  les 
Alpes. Toute  occasion  :  i’alfaireduLuxembourg,  dont 
la  France  obtint  ledémantellement,  ne  pouvant  avoir 
une  rectification  de  frontières;  une  entrevue  à  Salz- 
bourgentreNapoléon  11 1  et  F rançoisJoseph,  le  règle¬ 
ment  de  la  question  encore  pendante,  même  après  la 
paix,  du  SIeswig  du  Nord,  mettaient  donc  en  opposi¬ 
tion  le  cabinet  de  Berlin  et  celui  de  Paris.  Le  comte  de 
Bismarck,  qui  avait  alors  la  précaution  de  prendre 
avec  la  Russie  des  arrangements  éventuels,  en  vue 
d’une  entente  intime  complète,  déclina  toute  idée 
de  se  prêter  une  conférence  qui  pourrait  tirer  la 
France  de  ses  embarras  eu  Italie  et  il  s’employa  acti- 
vement^à  Florence,  à  Londres  et  à  Berlin  pouf  faire 
échouer  cette  combinaison.  Son  but  était  au  con¬ 
traire  non-seulement  de  nous  retenir  à  Civita^ 
Vecchia,  pour  avoir  toujours  une  Italie  mécontente, 
mais  d’y  susciter  au  besoin  des  troubles,  à  l’aide 
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(lu  parti  révolutionnaire,  et,  sinon  de  provoquer  une 
rupture  violente  entre  Vielor-Emmanuel  et  Napo¬ 
léon  III,  au  moins  de  conjurer  une  alliance  éven¬ 
tuelle  entre  ces  deux  souverains.  . 

Le  roi  Victor-Linmaiiuel  II  et  le  pape  Pie  IX, 
malgré  les  dissentiments  politiques  qui  les  sépa¬ 
raient,  semblaient  en  communications  personnelles 
au  moins  familières  quand  il  ne  s'agissait  que  de 
questions  privées  ou  purement  religieuses.  La  nomi¬ 
nation  des  archevêques  et  évêques,  entre  autres  de 
ceux  de  Milan  et  de  Turin,  se  traitait  de  gré  à  gré. 
«  J’ai  lu  dans  un  livre  approuvé  par  rÉglise,»  éd’ivait 
un  jour  le  roi  au  pape,  «  que  quelquefois  Dieu,  dans 
scs  impénétrables  desseins,  s’est  servi  tantôt  d’un 
pape  pour  châtier  un  roi  et  tantôt  d’un  roi  pour 
châtier  un  pape.  Si  Votre  Sainteté  ne  peut  recon¬ 
naître  et  bénir  un  roi  d’Italie,  qu’elle  reconnaisse 
au  moins  et  bénisse  en  lui  rinstrument  dont  se 
sert  la  divine  Providence  dans  une  ün  qui  dépas¬ 
sent  notre  pénétration.  »  Mais  il  fut  impossible  à 
l’un  ou  à  l’autre  d’aller  plus  loin. 

Le  baron  Uicasoli,  ministre  de  rintérieiir,  s’en¬ 
tendit  au  moins  avec  le  ministre  des  finances  Scia- 
loja,  an  commencement  de  rannée  1867,  pour 
présenter  aux  Chambres  un  projet  de  loi  à  double 
fin,  concernant  la  liber  lé  de  l’ lé  g  lise  et  la  liquidation 
des  biens  du  clergé.  Ce  projet,  assez  hardi ,  de¬ 
vait  réaliser  e[i  partie  la  formule  de  Cavour,  XEglise 
Libre  dans  l*Etat  libre,  en  enlevant  à  IMiglise  tous 
ses  privilèges  dans  TËtat,  mais  aussi  à  l’État  tous 
ses  droits  sur  l’Lglise,  et  en  restituant,  ses  biens  au 
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clergé,  sauf  une  valeur  de  six  cents  millions  de 
francs  aliénables  par  TÉtat  pour  combler  le  déficit. 
Mais  l’imion  de  ces  deux  lois  déjdaisait  aii.x, opi¬ 
nions  extrêmes,  et  les  deux  parties  du  projet  avaient 
des  adversaires.  Il  ne  rencontra  point  de  majorité 
dans  la  Chambre  des  députés.  Le  baron  Ricasoli 
prononça  la  dissolution  de  la  Chambre,  dans  l’es¬ 
poir  de  trouver  la  majorité  (pi’il  cherchait  par  une 
nouvelle  élection.  Rour  réussir,  il  accepta  la  dé¬ 
mission  des  deux  ministres  ailleurs  du  projet,  qu’il 
remplaça  par  Visconti-Yenosla  et  Depretis.  Il  y  eut 
quelques  agitations  ;  circulaires  de  Caribaldi  en 
réiionsc  à  celtes  de  Ricasoli.  Au  milieu  des  élections, 
les  restes  mortels  de  Manin  furent  transportés  à 
Venise  ;  on  termina  le  procès  intenté  assez  mala¬ 
droitement  pour  sa  défaite  de  Lissa  à  l'amiral  Per¬ 
sane  qui  fut  dégradé  et  condamné  aux  dépens.  Les 
élections  ne  changèrent  pas  la  majorité.  Ricasoli 
donna  sa  démission,  et  le  roi  chargea  Uatazzi  de 
former  un  nouveau  ministère  (iO  avril), 

Uatazzi,  avec  Campello  aux  atlaires  extérieures, 
alTronta  la  même  difficulté  avec  un  projet  plus  radi¬ 
cal.  Il  laissait  ît  peu  près  de  cùlé  la  question  des 

P  r 

rapports  de  l’Ktat  et  de  l’I^iglise  pour  viser  seule¬ 
ment  la  liquidation  des  hiens  du  clergé.  Une  com¬ 
mission  plus  radicale  de  la  Lhambre  des  députés 
proposa  la  vente  totale  des  1  liens  dont  six  cents 
millions  devaient  payer  les  dettes  de  l’Ltat,  l’aboli¬ 
tion  des  biens  de  mainmorte,  et  radministration 
de  ceux  restants  par  l’Etat,  à  la  charge  par  lui 
de  rémunérer  le  clergé.  Uatazzi  était  rhomme  des 
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silualions  ambiguës  ol  des  compromis  pratiques. 
La  loi,  légèrement  amendée  et  acceptée  par  lui 
après  de  longues  discussions,  devait  obtenir  entin, 
12  août,  la  majorité  devant  la  Chambre  des  dé¬ 
putés  et  le  Sénat,  C'était  une  affirmation  des 
plus  éclatantes  de  la  révolution  accomplie. 

Mais  les  discussions,  fort  vives  à  ce  sujet,  avaient 
réveillé  toutes  les  jaissious.  Pendant  qu’on  délibé¬ 
rait,  le  pape  avait  eu  aussi  sa  manifestation.  Le 
centenaire  d(;  saint  Pierre  était  alors  célébré,  devant 
cinq  cents  arclievèfjiios  ou  évêques  de  la  catholicité, 
avec  une  grande  pomjje  et  un  grand  concours  de 
pèlerins.  c<  .le  bénis,  »  disait  Pie  IX  parlicnüèrement 
au.x  Italiens,  .(  cetlii  terre,  mère  féconde  de  tant  de 
saints,  qui  donna  à  l'Kglise  et  au  ciel  tant  de  héros 
de  sainteté  et  de  justice.  »  Aussi  irétait-il  pas  éton¬ 
nant  que  les  chefs  des  exaltés  italiens,  ({ui  voyaient 
toujours  dans  le  pape  un  adversaire  et  dans  Itomc  un 
objet  d'ambition,  eussent  pensé  à  précipiter  lesciioses 
par  la  violence,  et  eherchassent  encore  à  iiousser 
la  victoire  plus  loin  eu  ravissant  Home  au  pape. 
La  Pi’asse,eu  lutte  diidoniatique  conliinielle  avec  la 
France,  commençait  d’ailleurs,  avec  moins  de  sin¬ 
cérité,  plus  de  secret  et  d’acrimonie  en  même  temps, 
à  remplacer  rAngleterre  en  Italie  dans  ses  encoura¬ 
gements  et  même  ses  secours  au  {>arti  d’action,  afin 
de  brouiller,  s’il  était  possible,  Victor-Emmanuel  et 
A’apoléon  IIL  Hisinarck,  en  août  et  septembre  18(17, 
recevait  un  agent  et  des  lettres  de  Garibaldi  (1), 
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Dès  le  coinmciicement  de  l’année  1868,  en  eiïet, 
Garibaldi,  sorti  de  Caprera,  avait  fait  une  tournée- 
dans  la  Vénétie  et  dans  le  Piémont.  Vers  le  mois  de 
juillet  il  opérait  déjii,  de  Sienne,  avec  l’appui  de 
Mazzini ,  des  enrôlements  contre  Rome.  C’était 
comme  une  revanche  d’Aspromonte  qu’il  cherchait. 
Rien  n’était  plus  dangereux.  L’Italie  avait  promis 
à  la  France  de  faire  respecter  Rome  et  le  terri¬ 
toire  du  Saint-  Père.  Pourrait-elle  tenir  la  conven- 
tion  ?  Déjà,  en  août,  de  petites  bandes  garibaldiennes 
pénétraient  à  travers  le  cordon  des  troupes  royales 
sur  le  territoire  romain.  Ralazzî  lit  saisir  Garîbaldi 
(septembre),  et,  après  l’avoir  gardé  quelque  temps 
dans  la  forteresse  d’Alexandrie,  le  laissa  repartir 
pour  Gaprera  sans  condition.  Mais  Garibaldi  encou¬ 
ragea  de  nouveau  les  siens  en  leur  envovant  son 

O  hi 

fils  Ménotti.  L’opinion  prit  feu.  On  enrôla  ouverte¬ 
ment. 

Le  ministre  Ratazzi,  plein  d'équivoques  dans  ses 
paroles  et  dans  sa  conduite,  à  Florence,  parlait 
contre  le  mouvement  el  laissait  faire.  Enlin  Garibaldi, 
s’échappant  de  Gaprera  sur  un  canot  à  travers  la 
flotte  chargée  de  le  garder,  arriva  à  Florence  (29  oc¬ 
tobre).  Le  gouvernement  français,  justement  ému, 
rassemblait  une  escadre  à  Toulon,  Le  ministère 
italien  était-il  en  mesure  de  faire  observer  la 
convention?  En  avait-il  la  volonté?  Un  jour,  il  ren¬ 
forçait  le  cordon  des  troupes  italiennes  autour  du 
territoire  pontilical  ;  un  autre  jour,  il  refusait  de 
fermer  les  bureaux  d’enrôlement  pour  les  voloii^ 
taires.  Le  gouvernement  français  menaçait  de  faire 
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partir  sa  Hotte.  Sur  la  demande  de  la  France,  Ua- 
lazzi  offrit  (10  octobre)  sa  démission  au  roi  qui 
Taccepta  et  chargea  le  général  Cialdini  de  former 
un  nouveau  ministère.  Celui-ci  le  ténia  inutilement 
devant  l’hostilité  du  parlement.  Durant  cet  inter¬ 
valle  qui  était  comme  un  interrègne  politique, 
Garibaldi  partit  de  Florence  et  prit  (:23  octobre)  le 
commandement  des  bandes  qui  avaient  déjà  passé 
à  travers  le  cordon  des  troupes  italiennes  destinées 
à  garder  les  frontières  du  territoire  romain,  «  A 
Rome!  »  s’écriait-il  ouvertement;  «  l’heure  attendue 
depuis  des  siècles  a  sonné.  A  Rome!  c’est  notre  cri 
de  guerre  et  notre  luit.  )>  La  Révolution  se  remettait 
encore  en  marche  contre  Rome. 

Le  pape  n’avait,  comme  on  sait,  pour  se  défendre, 
que  l’armée  des  dix  mille  volontaires  qu’il  avait 
levée  après  la  convention  du  15  septembre  ;  et  il  y 
avait  certainement  entente  entre  les  garibaldiens  et 
une  partie  des  Romains.  Le  général  Kanzler,  chef 
des  troupes  pontificales,  les  partagea  entre  Rome  et 
les  principales  localités  du  territoire.  A  Rome,  le  22, 
un  mouvement  ont  lieu.  Il  le  réprima.  Garibaldi  lit 
une  tentative  sur  V'iterbe,  il  fut  repoussé.  Huis  les 
bandes  eiivahts.santes  augmentaient  à  chaque  heure. 
11  était  impossible  de  tout  garder  contre  le  Ilot  tous 
les  jours  grossissant.  Garibaldi  liriit  par  arriver  à  la 
tête  de  quatre  mille  hommes  (2(1  octobre)  à  Montc- 
Rotoiido ,  à  quelques  milles  de  Rome  ;  le  pape 
ordonna  à  sa  pelitc  année  d’évacuer  le  territoire 
pour  se  concentrer  dans  la  capitale.  Rome,  menacée 
au  dehors  et  agitée  au  dedans  par  les  partisans  de 
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Garibaldi,  semblait  perdue  pour  le  pape.  On  faisait 
déjà  voter  rannexion  aux  habitants  du  territoire 
romain.  A  Turin  et  à  Florence,  d’imposantes  dé¬ 
monstrations  étaient  faites  contre  Home.  Mais  le 
même  jour,  26,  le  gouvernement  français  expédia 
à  sa  Hotte  de  d'oulon  l’ordre  d’appareiller  pour 
Civita-Vecc.bia.  J^a  question  romaine  allait-elle 
mettre  aux  prises  la  France  et  T  Italie  ? 

Le  général  Cialdini  ne  pouvait  former  un  minis¬ 
tère.  La  Chambre,  après  le  vote  de  la  loi  sur  la  liqui¬ 
dation  des  biens  ecclésiasti<pies,  s’était  ajoiu’née.  Il 
n’y  avait  pas  de  gouvernement.  Le  roi  Victor-Em¬ 
manuel  dut  prendre  toute  la  responsabilité  sur  lui.  Il 
chargea  le  général  Menabrea  de  former  un  ministère 
d’action  et  adressa  aux  Italiens  cette  proclamation: 
«  .Nous  avons,  d’après  les  traités,  des  devoirs  à  rem¬ 
plir  vis-à-vis  de  l’Europe.  La  tentative  faite  contre 
Rome  nous  place  dans  une  situation  difficile,  mais 
nous  impose  le  devoir  impérieux  de  sauver  l'hoii- 
neurdupays.  Une  guerre  avec  nos  alliés  serait  une 
guerre  fratricide.  C’est  à  moi  qu’appartient  le  droit 
de  paix  et  de  guerre.  Contre  l’exercice  de  ce  droit 
je  ne  soulfrirai  aucune  usurpation.  »  En  même 
temps,  il  mivoya  La  Marmora  à  Paris  et  donna 
l’ordre  à  (aaldiiii  de  franchir  avec  l’année  d’obser¬ 
vation  les  frontières  romaines,  tandis  que  l’escadre 
française  de  Toulon  débarqua  le  général  Dumont  à 
(hvita-Vecchia  et  que  les  soldats  français  entrèrent 
encore  une  fols  à  Rome,  le  30. 

Il  y  avait  entente  entre  les  deux  gouvernements 
pour  ne  pas  laisser  terminer  une  si  grave  alfaire  par 
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une  aveiitiiro.  On  espérait  arrêter  paeiliquenient  le 
mouvement.  Mais  Garibaldi,à  la  tête  des  siens,  mar¬ 
cha  sur  Tivoli  pour  éviter  le  ridicule  et  donna  lieu 


à  une  collision  ‘  sanglante  et  inutile  (3  nov.).  Les 
zouaves  pontificaux,  commandés  par  le  général  Kaii- 
zler,  et  les  garibaldiens  en  vinrent  au.v  mains  àMen- 
tana.  Les  premiers,  en  minorité ,  allaient  céder 
quand  riiiterveiition  de  quelques  bataillons  français 
sortis  de  Home  mit  les  derniers  en  fuite  et  força 
Oaribaldi  à  repasser  la  frontière,  pour  être  de  nou¬ 
veau  renvoyé,  après  celte  échauffourée,  sur  son  ro¬ 
cher  de  Caprera.  La  question  romaine  rentrait 
dans  la  sphère  di2)lomatique,  d’où  elle  n’aurait  pas 
du  sortir,  cl  elle  ne  paraissait  pas  avoir  avancé  beau¬ 
coup  puisque,  le  même  jour  où  le  général  Mcna- 
hréa  déclarait  au  parlement,  j>üui'  réserver  l’avenir, 
que  «  Rome  était  aussi  indispensable  à  ITtalie  que 
Paris  à  la  France»,  nn  ministre  de  Napoléon  III, 
M.  Rouher,  déclarait  au  Corps  législatif  français 
que  l’Italie  nùaurait  jamais  Rome  ! 

Le  général  Menabréa  tenta  cependant  encore  nn 
accord  ;  Victor- Emmanuel,  pour  l’aider,  fit  écrire  à 
Napoléon  III  par  le  marquis  Pepoli,  toujours  prêt, 
dans  les  circonstances  critiq'ues,  à  user  sur  celui-ci 
du  crédit  de  sa  vieille  intimité.  «  Le  roi,  »  lui  écrivit- 
il,  «  a  tiré  l’Italie  de  Tanarchie,  «  à  vous  de  tirer  la 
France  de  la  réaction  »  ;  et  ii  Texhortait  en  finis¬ 
sant  «  à  se  faire  le  chef  du  parti  libéral  eu  Europe». 
Victor-Emmanuel  obtint  au  moins  ainsi  que  la 
France  fît  évacuer  Rome  à  scs  troupes,  après  Men- 
tana,  en  même  temps  que  les  Italiens  évacuèrent 
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le  territoire  romain. «  Nous  l’avons  échappé  belle,» 
dit  Victor-Emmanuel. 

On  ne  put  ménag'er  aussi  aisément,  entre  te 
royaume  et  Rome,  le  roi  d’Italie  et  le  pape,  un 
modiis  vivendi.  Menabréa,  aidé  par  le  ministre  des 
linances,  Cambray-Digny,  dut  se  contenter,  tandis 
qu^on  commençait  de  vendre  les  biens  du  clergé,  con¬ 
formément  à  la  loi,  de  travailler  à  diminuer  le  déficit 
par  rétablissement  d’un  nouvel  impôt  sur  la  mouture 
de  la  farine,  la  création  du  monopole  du  tabac,  et 
la  réalisation  de  quelques  économies  qui  portèrent 
sur  l’armée.  Le  budget  pour  1869  fixait  les  recettes 
ordinaires  à  la  somme  de  775,531,82o  fr.,  les  re¬ 
cettes  extraordinaires,  à  28,984,908  fr.,  les  dépenses 
ordinaires,  à  947,611,031  fr.,  extraordinaires,  à 
18,331,918  fr.,  et  évaluait  le  déficit  à  199,743,309, 
c’est-à-dire  seulement  à  18,331,918  fr.  de  moins 
que  fannée  précédente.  C’était  encore  une  situation 
financière  peu  rassurante,  eu  égard  aux  déficits  des 
années  antérieures.  Mais  l’écart,  tous  lesjours  gran¬ 
dissant  entre  Rome  et  f  llalie,  était  la  plus  impor¬ 
tante  et  la  plus  interminable  préoccupation  de  la 
péninsule  el  même  de  l’Europe. 

Le  roi  Victor-Emmanuel  était  toujours  inquiet 
de  cette  grande  difficulté,  surtout  lorsqu’il  voyait 
l’horizon  politique  de  l’Europe  s’assombrir,  comme 
011  ne  s’en  apercevait  que  trop  deux  années  avant 
1870.  «Gomment,  «disait-il,  dans  une  conversation 
intime  (avec  Massari),  «  m’embarquer  dans  une  guerre 
à  l’étranger,  quand  j’ai,  chez  moi,  à  cause  de  la 
question  romaine,  le  péril  continuel  de  la  guerre 
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civile?  Moi  seul,  je  sais  combien  j’ai  souffert  ré¬ 
cemment,  »  Obligé  de  tenir  compte  des  aspirations 
nationales,  des  exigences  du  monde  catholique,  de 
son  respect  aiîectucux  pour  le  Saint-Pére,  des  em¬ 
barras  intérieurs  et  extérieurs  de  Napoléon  III,  il 
avait  la  situation  la  plus  délicate.  On  peut  dire  que 
Pic  IX  lui-méme  n’était  pas  moins  embarrassé  per¬ 
sonnellement.  Un  jour  qu’il  conversait  avec  un  cé- 
lèbre  homme  d’Etat  anglais,  lord  Clarendon,  que 
Victor-Emmanuel  avait  prié  de  lui  présenter  scs 
hommages  :  «  Ils  .sont  curieux,  ces  Italiens,  >»  inter¬ 
rompit  Pie  IX,  «  avec  leur  prétention  de  faire  rilalie 
sans  mon  concours,  c—  «  Mais,  »  reprit  l’Anglais, 
((  cela  dépend  exclusivement  de  Votre  Sainteté.  Elle 
n’a  qu'à  prononcer  une  parole.»  — «  Et  laquelle  ?  » — 
«Envoyer sa  bénédiction  au  roi  d’Italie.»  Et,  comme 
le  pontife  s’excusait  de  ne  point  suivre  ce  conseil  et 
que, poussé  par  lordClarendon,qui  lui  demandait  où 
étaient,  pour  son  pouvoir  temporel,  ses  appuis,  scs 
secours,  il  disait  n’espérer  en  eifet  et  ne  se  confier 
que  dans  les  miracles  de  la  Providence  :  —  «  La 
Providence,  »  dit  le  noble  tord,  «  peut  faire  des  mi¬ 
racles,  elle  en  a  fait  depuis  dix  ans,  mais  tous  pour 
ritalie.  » 

Le  pouvoir  pontifical,  si  ébranlé  en  eifet  par  les 
évènements  en  Italie,  au  point  de  vue  temporel, 
éprouvait  encore  des  échecs  au  point  de  vue  spiri¬ 
tuel  en  Europe.  La  Révolution,  qui  renversait  les 
Bourbons  cil  Espagne,  en  1868,  ébranlait  aussi  dans 
ce  pays  les  bases  surannées  de  l’Eglise,  sinon  du 
dogme  catholique.  La  monarchie  autrichienne  des 
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IlabsboLirf^  chercluml  à  son  tour,  ajtrès  Sadowa,  do 
nouveaux  appuis  dans  ropiiiion  liliérale,  renonçait 
au  concordat  ijirclle  avait  fait  précédemment  avec 
Kome,  et,  dans  trois  lois  confessionnelles  (2S  mai), 
accordait  aux  cultes  dissidenls  une  part  de  liberté 
d’exercice  et  d’enseignement,  et,  au  droit  civil,  une 
indépendance,  qui  ne  répondaient  point  aux  précé¬ 
dentes  revendications  de  principes  du  Saint-Siège. 
Ib’otestcr  selon  son  habitude  par  une  allocution  de 
juin  conlre  cette  atteinte  à  un  concordat  et  contre  la 
révolution espagnolene  jiarutpointsufrisantàPie IX. 
Voulut-il  se  raidir  encore  contre  les  évènements 
qui  semblaient  tout  entraîner  en  Europe  contre  lui? 
I*ensa-t-il  ajipelcr  à  son  aide,  dan.s  l’abandon 
presque  général,  un  secours  d’en  haut  ?  Toujours 
est-il  qu’il  résolut  de  mettre  l’Eglise  catholique  tout 
entière  entre  lui  et  le  progrès  civil  des  temps, 
comme  souvent  autrefois,  en  plein  moyen  âge,  ses 
prédécesseurs  l’avaient  mise  entre  le  Saint-Siège  et 
les  vieux  empereurs  gibelins.  C’est  à  cet  effet  qu’Ü 
convoqua,  pour  le  10  décembre  de  rannée  suivante, 

^  r 

un  grand  et  solennel  concile  do  l’Eglise  catholique, 
auquel  il  invita,  inutilement  d’ailleurs,  les  représen¬ 
tants  des  protestants  et  les  évêques  de  l’Eglise 
orientale,  même  le  patriarche  de  Constantinople. 

L’Italie  et  Uome  présentèrent  un  singulier  con¬ 
traste  en  râimée  1869.  Le  roi  Victor-Emmanuel 
fut  porsoiinellemeut  heureux. En  juin, il  vit  célébrer 
à  Turin  le  mariage  du  prince  héritier  Humbert  avec 
sa  nièce  la  princesse  Marguerite.  C’était,  disaient 
les  Italiens,  «ruiiion  même  delà  valeur  brillante  et  de 
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la  beauté  firaeieuse,  du  prince  !e  plus  sincèrement 
dévoué  au  gouvernement  constitutionnel  et  de 
la  princesse  la  pins  intelligente  et  bt  plus  cha¬ 
ritable  ».  Vietor-Em manuel  avait  déjà  donné  une 
reine  an  Portugal  :  T  Espagne  en  révolution  lui 
demandait  son  second  fils  ,  Amédée ,  pour  roi. 

Les  alfaires  de  ThAat  irallèrent  pas  aussi  bien  à 
l'extérieur  et  à  l'intérieur.  L’empereur  Napoléon  111 
et  Victor-Emmanuel  ayant  éclioué,  par  la  mauvaise 
volonté  de  la  Prusse,  dans  leur  projet  de  confé¬ 
rence  pour  la  (piestion  romaine,  le  ministre  Mena- 
bréa  essaya  à  cet  ell’et  de  ménager,  en  1869,  contre 
rambition  de  la  Pruss('  en  Allemagne  cl  contre  son 
intimité  avec  la  Russie,  qu’elle  commençait  à  laisser 
filtre  de  scs  allures  en  Orient,  nne  alliance  do  ta 
France,  de  rAntriche  et  de  rilalie.  Alcnabréa 
faisait,  dn  règlement  de  rall'aire  de  Rome  qui  pouvait 
résoudre  scs  diflicullés  intérienros,  finaneières  et 
politiques,  la  [)remière  condition  do  cette  alliance. 
L’Autriche  informée  se  montra  très-favorable  et, 
grâce  à  AL  de  Rcust,  empressée  d’y  [u’endre  part. 
Les  souverains  se  servirent  d’abord  et  Irès-secrèti;- 
ment  d’intermédiaires  officieux;  puis  les  mi  ni  s  1res 
des  trois  Etats  s’en  mêlèrent.  Aii  moment  où  les 
nég(.iciations  durent  prendre  un  coiqis,  par  la  rédac¬ 
tion  d’un  traité  il’alliance  défensive  qui  j)Ouvait  aisé¬ 
ment  passer  à  l’offensive,  rilalie,  appuyée  par 
l’Autriclie,  demanda  formellement  pour  Rome  le 
retour  à  la  convention  du  15  septembre,  c'est-à- 
dire  l'évacuation  des  troupes  françaises  encore  à 
(hvita-Vecchifi .  en  admellant  même  la  possibilité 
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pour  les  Italiens  d'y  entrer.  C'est  sur  ce  dernier  point 
qu’on  ne  put  s’entendre.  Les  négociations  furent, 
malheureusement  peut-être,  suspendues.  11  en  resta 
cependant  entre  les  trois  souverains  un  échange 
personnel  de  lettres,  qui  pouvait,  le  cas  échéant, 
faire  espérer  entre  eux  une  sorte  d’entente  et  un 
appui  réciproque. 

Le  ministre  des  finances,  Cambray-Digny,  s’ef¬ 
força,  au  moins  à  rintérieur,  de  continuer  à  ramener 


l’équilibre  dans  les  finances  italiennes.  Mais  l’impôt 
sur  les  moutures,  voté  l’année  précédente,  suscitait 
des  mécontentements  et  des  résistances,  particuliè¬ 
rement  dans  la  Romagne  et  dans  le  Piémont  ;  l’éta¬ 
blissement  de  la  régie,  qui  avait  coûté  huit  millions, 
n’cii  rapporlail  que  quatre.  De.s  soupçons  de  mal- 
versation  pesaient  à  ce  sujet  sur  quelques  députés 
et  suscitaient  Jusque  dans  les  Chamlires  des  scènes 
scandaleuses.  La  totalité  du  déficit  arrivait  à  728 
millions.  Malgré  cette  extrémité,  le  ministre,  dans 
la  réorganisation  de  l’armée,  fixait  le  pied  de  paix 
ordinaire  à  cent  soixante-treize  mille  hommes,  celui 
de  guerre,  avec  le  rappel  des  classes,  à  quatre  cent 
mille  hommes,  sans  compter  les  officiers  et  la 
réserve  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  hommes. 
Il  fallait  donc  recourir  à  de  nouvelles  mesures  et 
hâter  l’aliénaliou  des  biens  du  clergé  pour  faire 
face  à  la  situation.  Le  ministre  Menabréa  vit  repous¬ 
ser  ses  propositions  par  l’opposition,  qui  les  trouvait 
mal  prises  ou  insuffisantes.  Les  rivalités  do  pro¬ 
vinces  ou  d’opinion,  l’ambition  de  chaque  parti, 
depuis  la  création  du  royaume  d’Italie,  étaient 
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encore  trop  grandes  pour  promettre  à  un  ministère 
une  majorité  stable.  Le  ministère  Meuabréa,  en 
con.séquencc,  oiTrit  sa  démission  à  la  fin  de  l’année. 

Pie  IX  semblait  atteint  alors  d’une  mélancolie 
dont  tous  ceux  qui  rapprochaient  étaient  frappés. 
Presque  en  même  temps,  1869,  qu’il  célébrait  ses 
noces  d’or,  c’est-à-dire  la  cinquantaine  de  sa  pre¬ 
mière  messe,  sou  frère  aîné,  le  comte  Gabriel  Mastaï 
mourait  des  suites  d’une  chute.  Pie  IX  en  fut  fort 
affecté,  malade.  La  prévision  de  sa  fin  prochaine,  qui 
aurait  pu  aplanir  les  difficultés,  ne  fut  pas  étran¬ 
gère,  dans  la  pensée  de  Napoléon  111,  à  la  suspen¬ 
sion  des  négociations  entamées  pour  une  triple 
alliance. 

La  cour  de  Rome  mena  bien  néanmoins  la  grande 
affaire  du  concile  universel  qui  lui  tenait  tant  à 
cœur.  Comme  si  elle  professait,  quand  il  était  à  sa 
convenance,  la  doctrine  de  la  séparation  de  l’Eglise 
et  de  l’Etat,  elle  convoqua  directement  les  évéques, . 
sans  passer  par  les  souverains.  Un  journal,  qui  était 
entièrement  sous  rinflucncc  de  la  Société  de  Jésus, 
la  Cioiltà  cattolica,  ne  cachait  point  le  résultat  que  la 
papauté  voulait  obtenir  de  cette  assemblée  :  la  pro¬ 
clamation  de  Vtn/ai/liùilité  du  pape  et  rafl'ermisse- 
meiit  de  l’autorité  papale  sur  tous  les  évoques.  On 
pouvait,  dès  le  commencement,  prévoir  que  la  réu¬ 
nion  future  n'opposerait  guère  de  résistance  an 
pontife.  La  cour  de  Home  réglait  en  effet  d’avance 
elle-même  l’ordre  des  travaux  du  concile  dans  des 
commissions  composées  surtout  d’évèques  italiens 
fidèles,  de  jésuites,  et  présidées  par  des  cardinaux. 
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Les  grands  gouvernements  catholiques  de  l’iui- 
rope,  la  France,  i\\ii triche,  ne  voyaient  point  avec 
satisfaction  cette  réunion  extraordinaire.  Le  gou¬ 
vernement  d’Italie  ne  se  dissimulait  point  qu’elle 
était  dirigée  contre  lui  et  surtout  contre  ses  espé¬ 
rances.  Il  voulait  d’abord  défendre  à  ses  évéqnes  de 
se  rendre  à  Rome;  puis  il  laissa  faire.  Il  chercha, 
sans  y  réussir  encore,  à  obtenir  le  départ  des  troupes 
françaises  sous  prétexte  de  laisser  au  moins  toute 
liberté  au  concile.  Les  autres  petits  Etats  catholi¬ 
ques  ne  jugèrent  point  cependant  à  propos  d’y 
mettre  obstacle  et,  à  la  grande  satisfaction  meme  de 

F 

la  cour  de  Rome,  aucun  Etat  ne  demanda  avec  in¬ 
sistance,  comme  cela  se  faisait  dans  les  anciens 
grands  conciles,  à  s’y  faire  représenter  par  des 
légats.  Ils  semblaient  tous  regarder  cet  évènement 
comme  ne  les  touchant  point;  et  l’opinion  publique, 
sauf  dans  le  sein  de  l’Eglise,  était  assez  indillerente. 
Le  nouveau  ministère  italien  formé  parLanza,  avec 
le  concours  de  Yiscontî-Venosta  pour  les  affaires 
étrangères,  s’en  préoccupa  seul  plus  vivement,  pour 
des  raisons  faciles  à  comprendre;  mais  il  n’empêcha 
rien.  Le  clergé  de  l’univers  catholique  était  disposé 
en  majorité,  sinon  tout  entier,  à  concourir  à  ce  se¬ 
cret  dessein  ;  quelques  évêques  allemands  seuls, 
réunis  à  Fulde,  et  des  évêques  isolés  ailleurs,  mon¬ 
traient  des  velléités  d'opposition.  Aussi  quand,  en 
décembre  de  l’année  1869,  l'assemblée  se  trouva 
réunie  au  nombre  de  sept  cent  cinquante  Fères,  car¬ 
dinaux,  évêques  ou  cliefs  d’ordre,  elle  parut  se 
mettre  tout  entière  aux  pieds  du  pontife  ;  elle 
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reçut  de  sa  main  Tordre  des  délibérations  et  la 
composition  de  quatre  comniissions,  délêtjatiom ^  où 
ii’eiitraient  que  des  hommes  dont  la  cour  de  Rome 
était  sûre,  comme  par  Tell'et  d’une  discipline  im¬ 
posée  d’avance. 

On  pouvait  dès  lors  prévoir  ce  qui  sortirait  du 
concile.  La  Civilià  cattodca  en  avait  donné  presque 
le  programme  en  1869  ;  elle  avait  réédité  de  la  bulle 
Ufiarn  sanctam  de  Roui  face  YIH,  qui  avait  précédé 
les  infortunes  de  ce  })ape  et  Texil  à  Avignon  de  la 
papauté  du  moyen  âge,  les  proposilion.s  suivantes  : 
«  Les  deux  puissances,  la  temporelle  et  la  spirituelle, 
sont  entre  les  mains  de  T  Eglise,  c/esl-à-dire  du  pape, 
qui  exerce  la  première  par  le  moyen  des  rois  et  au¬ 
tres  princes,  mais  ad  nutum  et  patioiliam  saeevdù- 
{i$,  A  la  puissance  ecclésiasliijue  appartient,  en  vertu 
de  Tautorité  remise  de  Dieu  à  saint  Pierre,  d’in¬ 
stituer  la  puissance  temporelle,  et,  dans  te  cas  ou 
elle  se  déprave,  de  la  juger,  »  (Tétait  évidemment 
là  Texagération  des  principes.  Mais  le  concile 
alla  déjà  bien  loin.  Les  évé<|nes  réunis  iTosèrent 
point  d’abord  prote.stor  contre  Toi'dre  des  travaux 
qui  leur  était  imposé.  Un  seul,  révê([uc  croate 
Slrossmayer,  jirononca  un  discours  assez  hardi 
contre  Tordre  des  Jésuites  tout-puissant  à  Rome  et 
fut  rappelé  à  Tordre  par  le  président  du  concile.  Dès 
la  seconde  séance,  au  nombre  de  400,  la  majorité 
proposa  une  adresse  en  faveur  de  la  déclaration 
iV infaillihilité  du  pape.  Après Tadoption  AWinschemUf 
ou  modèle,  de  foi  et  d’un  schéma  de  discipline,  des¬ 
tinés  à  affirmer  la  vérité  l'atholique  contre 
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toutes  les  doctrines  ou  opinions  opposées,  et  à 
consolider  la  hiérarchie,  un  schème  de  catéchisme 
universel,  ijiii  établissait  en  droit  la  souveraineté  de 
juridiction,  de  coercition  du  pape  sur  tou  le  TEglise 
et  sur  tous  ses  membres  ainsi  que  la  supériorité  de 
l’Eglise  sur  l'Etat,  et  de  la  loi  ecclésiastique  sur  la 
loi  civile,  en  dépit  des  concordats  et  des  conventions, 
dessina  tout  réditicc.  Mais  les  schèmes  de  ecclesia  et 
de  romano  ponti/îce,  qiiî  contenaient  la  déclaration 
èéhifailUMlité personnelle  du  pape,  au-dessus  de  TÉ- 
;lise,  devaient  couronner  le  tout. 

Le  principe  et  les  conséquences  de  riiifaillibililé 
du  pape  et  de  l’Eglise,  d’après  ces  déclarations, 
étendaient  leur  puissance  absolue  dans  l’ordre  légis¬ 
latif,  judiciaire  et  pénal,  au  for  intérieur  comme  au 
for  extérieur  ;  les  principes  constitutifs  de  la  société 
politique,  les  droits  et  les  devoirs  des  gouvernements 
comme  des  citoyens,  la  constitution  politique,  le 
droit  de  paix  et  de  guerre,  le  seivice  militaire  comme 
la  constitution  de  la  famille,  les  devoirs  des  époux, 
des  pères  et  des  enfants,  étaient  subordonnés  à  la 
majesté  suprême  de  la  foi.  C’était  la  consécration 
de  l’autorité  absolue  de  l’Eglise  sur  la  société,  la 
sujétion  complète  de  tous  les  droits  politiques  et 
civils,  de  toute  autorité  quelconque  à  la  papauté 
proclamée  infaillible.  Rien  n’était  plus  en  contradic¬ 
tion  théorique  avec  l’esprit  et  1q  texte  des  lois  posi¬ 
tives  que  les  citoyens  de  tous  les  Etats  civilisés 
étaient  appelés  depuis  longtemps  à  pratiquer. 

Il  y  avait,  à  ce  sujet,  de  l’opposition,  surtout 
parmi  les  évêques  français,  autrichiens,  allemands. 
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hongrois  et  nord-américains  ;  mais  il  n’existait  pas 
grande  entente  entre  eux-  Les  évêques  Hefelc, 
Raiischcr,  Simor,  Strossmayer,  Schwarzenlicrg, 
Losana,Maret,  Diipanloup,  Darboy,  parlèrent  contre 
dans  la  discussion  générale  qui  eut  lieu  d’abord. 
Ils  réclamaient  surtout,  pour  cette  déclaration  de 
principe,  runanimité,  qui  avait  été  de  droit  dans  les 
anciens  conciles  pour  les  affaires  de  foi  ;  et  ce 
n’était  pas  trop  demander  en  pareille  matière,  et 
dans  nue  assemblée  qui,  sur  sept  cent  cinquante 
membres,  eu  comptait  deux  cent  soixante-seize 

r 

italiens,  dont  cent  quarante- trois  appartenaiitàTEtat 
de  l’Eglise,  comme  cardinaux,  é\è(\ucs  in partibus, 
abbés  ou  chefs  d’ordre  et  dont  beaucoup  étaient 
évêques  datant  du  rétablissement  ou  de  l’extension 
de  la  hiérarchie  par  Pie  IX,  et  dépendants  de  lui. 
L'évêque  Dupaiiloiip  lit  retentir  quelques-uns  des 
échos  de  l’ancienne  Église  gallicane,  souvent  indé¬ 
pendante  sous  rancien  régime  français.  Moiisignor 
Losaiia,  évêque  de  Jîiella,  parlant,  px  jure  concilUf 
eut  le  courage  de  dire  que  «  la  paix  entre  l’Eglise 
et  ritalie  était  nécessaire  à  la  religion  ».  La  catho¬ 
licité  était  fort  émue;  des  voix  d’opposition  s’éle¬ 
vaient  dans  l’Eglise,  entre  antres,  en  Allemagne, 
celle  du  chanoine  Dœllinger.  Le  gouvernement  fran¬ 
çais  eut  un  instant  l’idée  d’envoyer  un  ambassadeur 
au  concile  ou  au  moins  de  lui  faire  présenter,  avant 
ses  décisions,  un  mémorandum  destiné  à  appeler 
son  attention  sur  rémotioii  profonde  et  regret¬ 
table  que  pouvait  causer  dans  le  monde  entier 
la  consécration  de  ces  doctrines  contestées:  et  il 
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essaya  d’entraîner  l’Autriche  à  en  faire  autant.  Mais 
le  cabinet  italien,  inspiré  par  lc.s  doctrines  de  l’indé- 
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pendaiicc  absolue  de  l’Ktat  et  de  l’Eglise,  n’était 
point  disposé  à  les  imiter  et  le  pape  en  profita  pour 
se  refuser  à  admetlre  un  ambassadeur  ou  à  commu¬ 
niquer  un  mémorandum.  Ee  gouvernement  fran¬ 
çais  eut  un  instant  l’idée  de  dégager  sa  responsabi¬ 
lité  en  rappelant  les  troupes  françaises.  C’était  la 
pensée  du  comte  Daru  alors  ministre.  Mais  celui-ci 
se  retira;  le  gouvernement  se  renferma  dans  l’abs- 
lentiori  et  le  silence,  et  laissa  le  Saint-Siège  vis-à-vis 
de  sa  responsabilité,  en  réservant  la  liberté  de  scs 
appréciations  et  de  son  action  ultérieure  (Dépêches 
des  '‘26  mai  et  2  juin). 

Huand  on  passa  à  la  discussion  des  articles,  quel¬ 
ques  membres  de  la  minorité  demandèrentqu’on  sou¬ 
mît  au  concile,  avant  la  décision,  un  postulat  sur  les 
rapports  de  la  puissance  ecclésiastiijue  avec  la  puis¬ 
sance  civile,  afin  d’ôter  à  la  déclaration  bi failli- 
/>////eles  interprétations  ou  conséquences  fâcheuses 
qu’on  y  pourrait  voir  comme,  par  exemple,  que  les 
adversaires  de  rinfaillibilité  fussent  anathèmes  et 
mis  hors  FEglise.  Les  débats  commencèrent  au 
milieu  d’une  assez  grande  agitation.  Cent  orateurs 
étaient  inscrits  pour  ou  contre.  D’autres  puissances 
catholiijues,  le  royaume  de  Bavière  surtout,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  firent  parvenir  à  la  cour  de  Rome 
leurs  observations  et  leurs  réserves.  L'opinion,  à 
laquelle  le  gouvernement  pontifical  essayait  de 
toutes  les  manières  de  soustraire  le  concile,  agissait 
sur  celui-ci.  Quelques  évêques,  voyant  arriver  le 
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mois  de  juillet,  coininciiçaieiiL  k  partir  de  Kouie. 
En  revanehe,  il  y  avait  des  niauifeslations  à  Home, 


en  faveur  de  Vinfaii/HùHitc.  Il  y  en  eut  siirtoul  niu^ 
considérable,  le  jourdti  ving‘t-eiii<|iiiènie  aniversaire 
de  ravènement  de  Pie  IX.  Le  vertige  mystique  ga¬ 
gnait  l’assemblée.  Les  adversaires  perdaient  cou¬ 
rage,  se  fondaient  dans  runaniinité  :  «  H  y  a  dans 
un  concile,  »  disait  Pie  IX,  «  trois  périodes,  la 
période  du  diable  qui  est  courte;  la  période  de 
rhomme  qui  est  plus  ou  moins  longue,  enfin  la  pé¬ 
riode  du  Saint-Esprit  qui  a  le  dernier  mot  et  termine 
tout  magnifujuement .  »  Sous  ce  coup,  i  l  juillet, 
la  proposition  d’infaillibilité  fui  votée  dans  ces 
termes  :  «  Le  pontife  romain,  lorsque,  remplissant 
la  mission  suprême  dti  ju’eniier  docteur  de  tous  les 
chrétiens,  ii  déliiiit  ce  qu’il  faut  observer  dans  les 
choses  de  la  fui  et  des  mœurs,  ne  peut  errer;  et  cette 
prérogative  de  ne  point  se  li’Oinper  on  infaillibilité 
du  pontife  romain  a  la  même  étendue  que  celle  de 
l’Eglise  même.  »  Sur  six  cent  un  évêques  présents 
{un  certain  nombre  étant  déjà  partis),  quatre-vingt- 
huit  votèrent  contre  avec  le  non  pincet,  et  soixante- 
deux  coiidilionnelleincnt,  avec  rexpressioii  juxta 
inudum;  les  autres  adhérèrent  complètement.  Quel¬ 
ques  jours  aju'ès,  le  nombre  des  évéqiies  s’éclair¬ 
cissant  de  jour  en  jour,  l’article  qui  siibordoimait 
complètement  les  évêques  au  pape  complétait  le 
principe  précédent. 

Le  18  juillet  était  le  jour  fixé  jjunr  la  proclama¬ 
tion.  Il  y  avait  cinq  cent  quarante-six  présents,  tous 
consentants,  sauf  deux;  les  autres  étaient  partis  la 
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veille,  après  avoir  demandé  et  n’avoir  pas  obtenu  un 
sursis  ondes  modifications. Dès  huit  heures  du  matin 
tous  les  évêques  présents, revêtus  de  leurs  ornements 
pontificaux,  étaient  réunis  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre.  Quand  Pic  IX  fit  son  entrée  à  neuf  heures, 
ils  se  jetèrent  tons  à  genoux.  Lui -même  com¬ 
mença,  à  haute  voix,  la  prière  au  Saint-Esprit,  puis, 
la  mitre  en  tête,  la  croix  au  lieu  du  bâton  pastoral 
dans  la  main  gauche,  après  avoir  béni  six  fois  le 
concile,  il  proclama  et  sanctionna  cette  constitution 
dogmatique  qui  érigeait  en  dogme  et  attribuait  à 
sa  personne,  au-dessus  de  l’Eglise  et  du  monde,  une 
tradition  du  moyen  âge,  qui  n’avait  pas  encore  reçu 
une  aussi  solennelle  sanction. 

Ace  moment  même  un  orage,  qui  grondait  sour¬ 
dement  sur  Home  depuis  le  matin,  éclata  en  ébran¬ 
lant  et  faisant  llamboyer  les  voûtes  de  Saint-Pierre. 

iji 

Les  uns  ne  pouvaient  réprimer  des  sentiments 
d’angoisse;  les  autres  s’exaltaient  en  pensant  au 
tonnerre  du  vieux  Sinaï.  La  proclamation  terminée, 
les  évêques  dominèrent  les  éclats  du  tonnerre,  en 
criant  :  «  Vive  Pie  IX,  vive  le  Pape  infaillible  !  » 
Quand  les  acclamations  curent  cessé  et  que  les 
échos  de  la  foudre  s’éloignèrent  peu  à  peu,  Pie  IX 
éleva  encore  la  voix  :  «  L’autorité  du  pontife  est 
grande,  »  dit-il,  «  mais  elle  ne  détruit  pas,  elle 
édifie.  Elle  soutient  et  très-souvent  défend  les  droits 
de  nos  frères,  c’est-à-dire  des  évêques.  Que  si  quel¬ 
ques  uns  d’entre  eux  n’ont  pas  voté  avec  nous, 
qu’ils  sachent  iju’ils  ont  voté  dans  le  trouble  et  se 
rappellent  que  le  Seigneur  n’est  pas  dans  le  trouble. 
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Fasse  Dieu  qu’ils  reviennent  au  sein  Je  leur  père  et 
qu’ils  puissent  dire  comme  saint  Augustin  :  «  Mon 
Dieu,  vous  nous  avez  donné  votre  admirable  lumière 
et  voici  que  je  vois  !  »  Et  il  étendit  la  main  sur  ceux 
qui  étaient  présents  pour  les  bénir  au  nom  de  Dieu. 

Etrange  retour  des  choses  humaines  !  C’était  le 
jour  même  où  l’infaillibilité  du  pape  avait  été  pro¬ 
clamée  que,  par  une  rencontre  au  moins  extraor¬ 
dinaire,  partait,  de  Paris  à  Derlin,  Indécision  qui,  en 
faisant  éclater  la  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse, 
devait  bouleverser  l’état  de  l’Europe  et  alfecter 
singulièrement  les  rapports  de  l’Jtalie  et  du  monde 
avec  la  papauté,  ainsi  définis  par  le  concile. 

Le  roi  Victor-Emmanuel  eu  elfet,  avec  son  nou¬ 
veau  ministère,  se  débattait  au  milieu  des  mêmes 
difficultés  que  sous  le  précédent  et  obtenait  seule¬ 
ment,  pour  combler  le  déficit,  des  mesures  insuf¬ 
fisantes,  par  raugmentalion  de  l’impôt  mobilier  et  la 
diminution  de  l’impôt  foncier,  quand,  au  commen¬ 
cement  derannéc  1870,  «des  points  noirs»,  comme 

on  disait  alors,  avaient  commencé  à  assombrir  assez 

* 

l’horizon  politique  pour  alfecter  aussi  la  situation 
de  ritalie.  Napoléon  III,  dès  le  2  janvier,  en  consti¬ 
tuant  sous  la  présidence  d’un  ancien  membre  de  la 

f 

gauche,  Eni.  Ollivier,  un  ministère  destiné  à  donner 
un  caractère  plus  libéral  à  la  constitution  impériale 
de  la  France,  avait  semblé  donner  des  espérances 
plus  grandes  aux  vœux  du  royaume  italien.  Mais 
l’attitude  de  la  Prusse  en  Europe,  les  soins  inces¬ 
sants  qu’elle  apportait  au  développement  de  ses 
forces  militaires,  son  ambition  connue,  préoc- 
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cnpai(3iit  déjà  davantage  l’opinion  européen  ne. 
Le  comte  de  lîismarck  ne  cachait  plus  son  désir, 
par  voie  soit  légale  soit  violente,  de  passer  le  Mcin, 
c’est-à-dire  de  faire  entrer  de  gré  ou  de  force  l'Al¬ 
lemagne  du  Sud  encore  indépendante  dans  la  con¬ 
fédération  récente  de  rAlleniagne  du  Nord.  «  Le 
courant  de  son  eau,  »  disait-il,  «  l’y  portait  fatale¬ 
ment.  »  Il  n’oubliait  pas  non  plus  personnellement 
(jue,  l’année  suivante  1871,  expirait  la  période 
de  cinq  années  durant  laquelle,  aux  termes  de  la 
constitution,  les  services  militaires  de  la  confédéra¬ 
tion  lui  étaient  assurés  en  hommes  et  en  argent.  Il 
fallait  donc  qu’il  trouvât  moyen  de  se  servir  de  ce 
qu’il  avait  sous  la  main  ou  qu’il  s’exposât  à  faire 
des  concessions  libérales  au  parlement  de  l’Alle¬ 
magne  du  Nord,  pour  obtenir  une  nouvelle  })ériode 
budgétaire  de  cinq  années.  Or,  quoi  de  plus  dan¬ 
gereux  pour  la  France  que  rachèvoment  do  ce  que 
le  comte  de  lîismarck  appelait  son  système  germa¬ 
nique  !  Le  gouvcnieinenl  français  observait  donc, 
mais  avec  réserve,  et  faisait,  avec  trop  de  précau¬ 
tion  peut-être,  des  préparatifs  militaires  pour  ré¬ 
pondre  aux  passions  nationales  qui  bouillonnaient 
de  part  et  d’autre.  L’Europe  émue  était  spectatrice 
alleiitive;  elle  était  prête  à  condamner  celui  qui 
prendrait  l’initiative  d’une  lutte  dont  on  ne  pouvait 
calculer  toutes  les  conséquences,  quand  la  candi¬ 
dature  d’un  prince  de  la  famille  de  Hoheiizollern  au 
trône  d’Espagne,  suscitée  sous  main  par  le  comte 
de  Bismarck,  rendit  la  guerre  probable  entre  les 
deux  grandes  et  redoutables  puissances. 
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Dès  le  commencement  de  cette  affaire,  le  guiiver- 
nement  français  avait  senti,  on  le  comprend,  la  né¬ 
cessité  de  reprendre  les  négociations  interrompues 
l’année  précédente  ;  et  Fltalie  et  l’Autriche,  dès  la 
seconde  semaine  de  juillet,  étaient  allées  elles- 
mêmes  au-devant  de  ses  désirs.  La  situation  cepen¬ 
dant  n’était  pas  tout  à  fait  la  même;  il  était  évident 
que,  sur  la  question  romaine,  l’Italie,  appuyée  par 
rAnlrichc,  se  montrerait  heaucoup  plus  pres¬ 
sante  et  que  Napoléon  iir  devait  s’attendre  à  faire 
de  plus  grandes  concessions,  surtout  lorsque  la  dé¬ 
claration  de  guerre  du  18  juillet  ne  laissa  plus 
d’espoir  d’entente.  Après  un  premier  échange  de 
lettres^  19  et  21  juillet,  entre  Victor-Emmanuel  II 
et  Napoléon  IIl,  un  premier  accord  eut  lieu;  on 
convint  que  l’on  en  reviendrait  à  la  convention  du 
15  septembre  et  que  la  brigade  d’occupation  qui 
était  à  Civîta-Yecchia  retournerait  en  France.  El, 
ceci  écarté,  on  traita  des  conditions  de  la  triple 
alliance  dont  il  fallait  se  hûter  de  préciser  les  effets. 
Mais  le  mini.slère  italien,  appuyé  en  cela  par  l’Au¬ 
triche,  ne  se  contenlait  plus  du  rétablissement  com¬ 
plet  de  la  convention  de  septembre.  Il  voulait,  en 
même  temps  que  le  départ  des  troupes  françaises, 
l'entrée  des  Italiens  à  lîomc.  Le  ministre  de  l’Au¬ 
triche,  de  Beust,  le  23,  se  fit  l’intermédiaire  de 
cette  proposition  qui  avait  peut-êti’e  quehjue  chose 
de  blessant  pour  un  souverain  et  une  grande  nation. 

L’ambussad(;ur  français  à  Florence  s’en  expliqua 
avec  le  roi,  le  25,  en  exprimant  l’espoir  que  cette 
difficulté  lie  compromettrait  point  la  conclusion  de 
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la  triple  alliance.  Le  roi  Ylctor-Emmanuel  était  di.s- 
posé  personnellement  de  tout  cœur  à  se  mettre 
du  côté  de  la  France.  Mais  il  était  roi  constitutionnel  ; 
son  ministère  Minghetti-Visconti-Venosta  ii’était 
point  dans  les  mêmes  dispositions;  ropinion  pu- 
hlirjuc  alors  dominante  se  rappelait  plus  volontiers 
les  services  de  Bismarck  que  ceux  de  Napoléon  lïl  ; 
elle  avait  plus  d’antipathies  contre  la  papauté  que  de 
sympathies  pour  la  France;  et  les  cabinets  de  Vienne 
et  de  Florence  auraient  volontiers  poursuivi  d’autres 
vues  qui  se  faisaient  jour  par  le  moyen  d’agents 
d ip  1  orna t i q u es  subal ternes. 

Le  gouvernement  français  apprit,  le  26,  par  une 
lettre  de  Victor-Emmanuel  meme,  que  le  cabinet 
autrichien  proposait  au  cabinet  llorentin  un  traité 
préalable  de  neutralité  armée  entre  rAutriche  et 
ritalie.  L’ambassadeur  français  à  Florence  s’en 
expliqua  encore,  le  28,  avec  le  roi  et  avec  le  mi¬ 
nistre  des  alfaires  étrangères  italien.  De  Vienne  et  de 
Florence  on  rejeta  sur  des  tiers  non  autorisés  la  res¬ 
ponsabilité  de  ce  temps  d’arrêt  fùcheux.  Enfin,  on 
constata,  après  des  échanges  de  notes,  du  28  et  du 
29,  l’entente  des  trois  cours,  établie,  le  30,  pour  le 
maintien  et  la  continuation  de  la  convention  de  sep¬ 
tembre  comme  base  de  ralliance  ;  et  Napoléon  III  fit 
envoyer,  le  31  juillet,  à  Aiitonelli  la  dépêche  qui  an¬ 
nonçait  Févacuation  des  troupes  françaises,  en  vertu 
du  rétablissement  de  ladite  convention. 

On  comprend  quelle  înlluencc  les  évènements 
exerçaient  sur  Rome  et  sur  l’Italie.  Le  cardinal  An- 
tonelli,  tout  en  déclarant  que  les  résolutions  du 
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concile,  <]ui  se  dissipa  promptement,  étaient  obliga¬ 
toires,  ne  les  notilia  point  aux  puissances  catho¬ 
liques  et  accejita  sans  réclamer  la  résolution  fran¬ 
çaise.  En  Italie,  la  nouvelle  arrêta  toute  idée  d^éco- 
nomie  ou  de  réduction  de  l'armée.  Le  ministère 
Visconti  avait  bientôt  demandé  seixe,  puis  qua¬ 
rante  millions  pour  l’armée  et  la  marine,  et,  en 
rappelant  les  deux  classes  précédentes,  augmenté 
sou  armée  de  cent  mille  hommes,  pour  se  tenir  prêt 
à  tout  évènement.  Mis  entre  les  sollicitations  op¬ 
posées  des  gouvernements  en  guerre  ouverte  et, 
dans  le  parlement,  entre  les  vœux  de  la  droite  con¬ 
servatrice,  qui  avait  des  sympathies  françaises,  et 
ceux  de  la  gauche  révolutionnaire,  qui  avait  des 
sympathies  prussiennes,  il  avait  déclaré  officicllc- 
ment  qu’il  garderait  une  neutralité  attentive,  pour 
rester  libre  dans  ses  résolutions. 

C’était  tout  ce  qu’il  pouvait  faire  avant  de  s’être 
entendu  avec  la  France  et  avec  l’Autriche.  Le 
2  août  fut  le  jour  fatal  où,  à  la  veille  des  plus  grands 
évènements,  la  France  fut  laissée  seule.  Napo¬ 
léon  III  était  à  Metz  avec  l’état-major  de  l'armée 
française  réunie  sur  les  frontières,  quand  un  agent 
diplomatique  italien,  jusque-là  sans  caractère  officiel 
et  qui  avait  longtemps  résidé  en  France,  Vimercati, 
apporta  de  Vienne,  où  il  était  allé  de  Florence,  un 
projet  de  traité  de  triple  alliance,  fixant  vague¬ 
ment,  aux  premiers  jours  de  septembre,  l’action  des 
deux  futurs  alliés  de  la  France  et  contenant  un 
engagement  de  l’Autriche  à  faire  régler  plus  avan¬ 
tageusement  les  affaires  de  Home,  préalablement 
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déjà  arrangées  entre  la  France  et  IMtalie.  Ce  fut  le 
point  il  11  débat.  L’ATitnche  s'ingérait  ainsi  dans  un 
démêlé  parlicnlier  de  la  France  et  de  ritalie*  qu’on 
pensait  terminé.  Napoléon  Ifl,  sans  accepter  ce  qu’il 
regardait  comme  nue  sommation,  envoya  au  géné¬ 
ral  Dumont,  chef  du  corps  d'occupation,  l’ordre  du 
retour  en  France,  pour  montrer  sa  bonne  volonté, 
Mais  le  temps  pressait,  IjC  roi  Yictor-Emmanuel, 
au  reçu  de  ces  informations,  s'employa  activement 
i>our  amener  la  conclusion  du  traité.  11  déplorait 
tous  les  retards  et  il  paraissait  disposé  à  devancer 
même  l’époque  fixée  de  l’entrée  en  campagne,  si 
r Autriche  lui  ouvrait  sa  frontière  pour  lui  per¬ 
mettre  d’entrer  en  lîavièrc.  Mais  rAutrichc  ne  vou¬ 
lait  point  le  faire  avant  de  pouvoir  entrer  en  ligne. 
Pendant  les  derniers  pourparlers,  les  nouvelles  des 
désastres  des  armées  françaises  à  Wissembourg, 
Wœrlh  et  Spickeren  arrivèrent  en  Italie  et  changè¬ 
rent  toutes  les  dispositions. 

Le  calnnet  de  Victor-Emmanuel  avait  pu  obtenir 
des  Cluimbres  les  crédits  qu'il  avait  demandés  pour 
rarmement,  mais  il  avait  eu  de  la  peine  à  résister 
aux  exigences  de  ro])inioii  surexcitée  qui  ne  vou¬ 
lait  même  plus  de  la  convention  du  lo  septembre  et 
qui  le  poussait  à  aller  à  Home  où  le  pape  n’avait 
plus  cpio  sa ]>etite  armée,  même  ]>ien  diminuée,  pour 
défendre  son  territoire.  Le  gouvernement  italien 
reformait  à  l’enlour  un  cordon  de  troupes  italiennes 
comme  avant  Mentana,  Il  voulait  profiter  de  l’occa¬ 
sion  pour  arriver  au  but  avec  des  ménagements 
diplomatiques.  Le  prince  Napoléon  (Jérôme),  qui 
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iuirait  voulu  qu’on  acceptât,  dès  leSaoùt,  à  Metz.  le 
traité  tel  quel,  arriva,  li'  20,  à  Florence  pour  fléuoii- 
cer  la  convention  fie  septeinhre  et  laisser  la  main 
libre  à  Victor-Emmanuel.  Mais  cela  no  suflisait  plus 
aux  entraînements  du  parti  révolutionnaire,  soutenu 
par  la  Prusse,  et  loujours  plus  emporté  au  fur  et  à 
mesure  4]u'il  voyail  non-seulement  l’empire  napo¬ 
léonien,  mais  la  France  même  en  péril;  et  le  gou¬ 
vernement  italien,  témoin  des  (unbnrras  ftu  souve¬ 
rain  fjui  avait  rendu  à  sa  cause  tant  de  services,  avait 
beaucoup  de  peine  à  ne  pas  céder  à  la  tentation  de 
profiter  de  ses  malheurs.  Il  y  avait  des  jioiirparlers 
pour  de  nouvelles  bases  de  traité,  Minglietti  partait 
pour  Vienne,  fpiainl  la  nouvelle  de  la  défaite  de  la 
France  à  Sedan,  de  la  captivité  de  Napoléon  TU  et 
de  la  chute  de  sa  dynastie,  arrivée  le  4  septemiire, 
entraîna  tout,  et  l’empire  et  la  triade  aillance  et  la 
h^rance. 

Dès  la  nouvelle  des  évènements  de  la  l*h'ancf‘,  il 
arriva  à  Rome  et  en  ttalio  ce  qu’on  pouvait  pré¬ 
voir  dans  de  semblables  circonstances.  T.e  a  septem¬ 
bre,  une  émeute  éclata  <à  Rome  contre  les  troupes 
pontificales.  Antoiielli  dépêcha,  mais  bien  inutile¬ 
ment,  un  envové  à  Vienne.  A  Florence,  le  roi  se 

L  * 

décida  à  franchir  les  frontières  de  l'Jüat  romain  pour 
ne  pas  laissf'r  agir  la  révolution.  Dès  le  (>,  il  chargea 
l’ambassadeur  italien  cii  l^rauce,  le  commandetir 
Ni  gra,  de  demander  au  nouveau  gouvernement 
français  du  4  sejitembre  1870  la  dénonciation  de  la 
(‘onvenlion  du  15  septembre  1864,  que  Jules  l^’avre 
déclina  éüaiement;ct  il  envova  le  8  le  comte  Ponzu 
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(H  San  Martino  au  pape,  aliii  de  lui  proposer  des  ga¬ 
ranties  pour  son  pouvoir  temporel.  Le  comte  était 
chargé  de  remctlre  à  Pie  IX  une  lettre  officielle  du 
gouvernement  italien,  et  une  autre  privée  et  instante 
du  roi  :  »  avec  l’affec lion  d’un  fils,  la  foi  d’un  catho¬ 
lique  et  le  cœur  d’un  roi  et  d’un  Italien,  »  Victor- 
Emmanuel,  invoquant  la  nécessité,  dans  des  circon¬ 
stances  aussi  critiques,  d’empêcher  la  révolution 
cosmopolite  de  provoquer  un  conflit  à  Uomo 
avec  les  défenseurs  du  pape,  annonçait  rintention 
d’entrer  dans  la  ville  pour  prendre  la  responsabilité 
de  la  sécurité  du  Saint  Siège  et  de  l'ordre  dans  la 
Péninsule.  Il  priait  sa  Sainteté  de  délivrer  Home 
des  troupes  étrangères,  et  Pie  IX  de  se  souvenir 
qu’il  était  Italien.  Pie  IX  répondit  à  la  première 
lettre  avec  la  fwineté  d’un  pouvoir  qui  n’abdique 
pas,  à  la  seconde  avec  la  ferme  sérénité  que  les 
circonstances  lui  avaient  faite  :  «  Votre  lettre, 
Sire,  ))  dit-il,  «  n’est  pas  digne  d’un  fils  allée  tue  ux 
qui  se  fait  gloire  de  professer  la  foi  catholique  et 
s’honore  d’une  loyauté  royale.  Je  remets  entre  les 
mains  de  Dieu  ma  propre  cause  qui  est  en  même 
temps  la  sienne.  »  Et,  le  'L2,  le  général  Cadorna 
reçut  l’ordre  de  franchir  les  frontières  du  territoire 
pontifical. 

Le  18,  en  effet,  le  général  italien,  poussant  devant 
lui  les  troupes  pontificales,  qui  reculaient  du  côté 
de  Ponte-Molle,  arriva  sous  les  murs  de  Uonie  ; 
rinvestissement  commencé,  il  fit  demander  au  pape 
Ventrée  de  la  ville.  A  rintérieur,  le  ministre  des 
armes  pontificales,  Kanzier,  faisait,  avec  son  armée, 
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qui  s’était  repliée,  des  préparatifs  de  défense.  Il  re-? 
fusa,  selon  les  instructions  pontificales.  Mais,  le  20, 
lorsque,  du  côté  de  la  porte  IMa,  au  sud,  et  de  celle 
de  Saint-Pancrace,  au  sud-ouest,  on  eut  fait  assez 
facilement  brèche,  dans  ces  vieux  murs,  et  qu’un 
combat  de  mousqueteric  allait  s’engager,  l’ordre  fut 
envoyé  par  te  pape  à  ses  troupes  de  suspendre  le 
feu  sur  toute  la  ligne  et  de  se  replier  dans  la  cité 
léonine.  Le  pape  avait  [dusieurs  fois  exprimé  formel¬ 
lement  sa  volonté  de  ne  pas  faire  couler  le  sang 
pour  la  conservation  de  son  trône.  11  avait  seule¬ 
ment  ordonné  de  fermer  les  portes,  pour  obliger  les 
Italiens  à  les  enfoncer  à  coups  de  canon  et  pou¬ 
voir  se  considérer  comme  forcé  et  prisonnier;  et,  en 
aitendantrévèiiement,  il  avait  fait  célébrer  un  trkluo 
dans  la  chapelle  de  la  Vierge  de  Saint-Pierre. 

Le  matin  du  22,  à  huit  heures,  avec  ses  deux  mi¬ 
nistres  d’Etat  et  un  cardinal  français,  il  célébra  une 
messe  basse;  puis,  de  retour  dans  la  bibliothèque 
du  Vatican,  en  présence  du  corps  diplomatique 
qu’il  avait  mandé,  il  Ut  arborer  le  pavillon  blanc  sur 
le  château  Saint- Auge  :  Je  viens  de  donner  l’or¬ 
dre  de  capituler,  »  dit-il;  «  je  ne  vous  parle  pas  de 
moi,  mais  de  ceux  qui  sont  venus  me  défendre,  je 
vous  les  recommande.  »  Le  chargé  d’alfaires  fran¬ 
çais  et  le  corps  diplomatique  partirent  du  Vatican 
pour  intervenir  auprès  de  Cadorna  afin  que  tout  se 
passât  convenablement.  La  fouie  était  silencieuse 
sur  le  passage  des  ambassadeurs.  Cadorna  leur 
annonça  qu’une  capitulation  honorable  était  ac¬ 
cordée  aux  troupes  pontificales  dont  il  avait  pu 
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apprécier  le  coiirage  ;  el.  en  tlonnant  l’ordre  à  ses 
propres  Iroupes  d’cutrer,  il  prit  ses  mesures,  qui 
furent  exécutées  parles  soldats  italiens  avec  la  plus 
exacte  discipline,  pour  protéger  les  derniers  défen¬ 
seurs  du  pape  contre  une  foule  maintenant  lâche¬ 
ment  menaçante. 

Ce  fut  d’une  fenêtre  du  Vatican  que  le  pape,  le 
lendemain,  21,  fit  à  ses  derniers  soldats  qui  criaient 
vive  Pie  IX,  ses  adieux  et  leur  donna  sa  bénédic¬ 
tion.  En  défilant  à  la  porte  saint  Pancrace  devant 
l’armée  italienne,  ils  aperçurent  dans  l’état-major 
de  Cadorna,  rambassadeur prussien,  comte  d’Arnim, 
Le  pouvoir  temporel  avait  cessé  d’exister;  et  les  Ita¬ 
liens  reslaieut  maîtres  de  Home,  le  jour  même  où  les 
armées  allemandes,  victorieuses,  achevaient  l’inves¬ 
tissement  de  Paris  et  commençaient  son  long  el  san¬ 
glant  siège.  Le  2  octobre,  le  suffrnge  universel,  ap¬ 
pliqué  aux  Etals  de  l'Eglise,  votait  raunexion  à  une 
grande  majorité  ;  el  le  rot  Victor-Emmanuel  en  rece¬ 
vant  le  résultat,  le  9,  au  palais  Piüi,  disait  aux 
envoyés  de  Home  :  «  Elle  est  terminée  enfin,  cette  dif- 
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licile  enlre}>rise.  I^a  patrie  est  reconstituée.  Le  nom 
de  Home,  le  plus  grand  qui  résonne  sur  les  lèvres  des 
iiommes,  se  réunit  aujourd'hui  à  celui  de  l’Italie,  le 
nom  le  plus  cher  à  mon  cœur.  »  En  y  ajoutant  de 
sincères  promesses  pour  assurer  la  liberté  de  l’Eglise 
et  rindépendance  du  souverain  pontife  et  en  pro¬ 
clamant  que  «  les  Italiens  étaient  maintenant  vrai¬ 
ment  les  maîtres  de  leurs  destinées»,  il  ne  trouvait, 
malgré  rattachement  qu’il  leur  avait  toujours 
montré,  aucun  mot  pour  unir  dans  un  souvenir 
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morne  platonique  le  nom  de  Paris  alors  bombardé 
et  do  la  France  à  moitié  occu}jéc  par  les  troupes 
élrang^ères. 

Quoiqu’elle  fût  maîtresse  de  scs  destinées,  ce 
n’était  évidemment  pas  pour  Tltalie  le  moment  de 
tenter  seule  de  jouer  un  rôle  au  milieu  des  fixands  et 
tristes  évènements  qui  s’accomplissaient  eu  Europe. 
Après  s’être  inutilement  rendu,  malgré  son  grand 
âge,  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne 
pour  trouver  des  appuis  ;ï  la  France  dans  ses  mal¬ 
heurs,  un  illustre  homme  d’Etat,  connu  et  estimé 
de  toute  l’Europe,  A.  Thiers,  ne  pouvait  espérer 
davantage  de  Victor- Jimmanuel  qui  ne  le  reçut 
qu’avec  le  respect  qui  lui  était  dû.  Au  moment  où 
tous  les  souverains  de  l’Europe  s’interrogeaient 
encore  les  uns  les  autres,  pour  savoir  lequel  donne¬ 
rait  le  premier  signal  d’une  démarche  en  faveur  de 
la  France,  et  où  le  peuple  italien  était  tout  au  moins 
indifférent,  le  premier,  en  novembre,  le  Saint-Père 
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écrivit  au  roi  de  Prusse,  proclamé  bientôt  empereur 
par  les  princes  allemands,  sous  les  murs  de  Paris 
assiégé,  pour  lui  dcinaudcr  un  armistice  et  le  ravi¬ 
taillement  d’une  population  de  deux  millions  d’âmes. 
Sa  lettre  resta  sans  réponse,  "l'ont  réussissait  alors  à 
Victor-flmmaiiucL  Son  fils,  le  duc  d’Aoste,  était 
procianié  roi,  pour  peu  de  temps,  i!  est  vrai,  par  les 
cortès  de  l’Espagne  en  révolution.  L’ ex  commun  ica- 
lion  même  du  pape,  décidé  désormais  à  se  consi¬ 
dérer  comme  prisonnier  de  ritalle  et  à  ne  plus  sortir 
du  Vatican  même  pour  aller  aux  églises  ni  à  Saint- 
Pierre,  laissait  la  masse  des  populations  italiennes 
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indifiercntes.  Il  ne  restait  plus  au  gouvernement 
italien  qu’à  achever  la  révolution,  en  transportant  la 
capitale  de  Florence  à  Rome,  et  à  régler  les  rapports 
dans  lesquels  devaient  vivre  désormais  l’Italie  et  la 
papauté.  C’est  ce  qui  eut  lieu  à  la  fin  de  de  1870  et 
en  1871 . 

Le  roi,  pour  accomplir  cette  tâche  avec  autorité, 
avait  fait  faire  de  nouvelles  élections  qui  lui  furent 
complètement  favorables,  et  c’est  devant  cette 
assemblée  qu’il  proposa  d’abord  la  loi  de  translation 
de  la  capitale  à  Rome  six  mois  après  la  promulga¬ 
tion.  Elle  fut  votée  à  une  très- for  te  majorité,  le 
23  décembre  1870,  quand  Paris  faisait  ses  dernières 
sorties  pour  tâcher  de  joindre  les  armées  de  secours 
et  souffrait  toutes  les  liorreurs  du  siège  entrepris 
par  l’Allemagne  conjurée  pour  réduire  la  France  à 
une  paix  qui  devait  entamer  l’intégrité  de  son 
territoire. 

L’année  1871  commençait  en  Europe  par  la  pro¬ 
clamation  de  l'empire  d’Allemagne,  le  1 6  janvier, 
dans  le  palais  de  Versailles,  par  la  signature  des 
préliminaires  de  la  paix,  qui  contait  à  (a  France 
l’Alsace  et  la  Lorraine  (26  janvier)  et  par  l’entrée 
de  plusieurs  divisions  de  l’armée  allemande  dans 
une  partie  de  Paris.  Dans  le  même  temps,  en  Italie, 
le  prince  Humbert  et  sa  femme  prenaient  à  Rome 
possession  du  Quirinal  ;  un  premier  temple  protes¬ 
tant  était  ouvert,  quelques  couvents  expropriés. 
Le  pape ,  effrayé  par  le  commencement  de  prise  de 
possession,  essaya,  la  paix  franco-prussienne  faite, 
d’obtenir  de  j\L  Thiers,  alors  chef  du  pouvoir  exécutif 
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de  la  République  française,  quelque  appui  pour 
résister.  Malgré  les  sentiments  de  rAssemblée  natio¬ 
nale  alors  réunie,  le  gouveriieineiit,  décidé  à  sauve¬ 
garder  la  liberté  delà  personne  du  pontife  et  l'indô- 
peiidance  de  son  pouvoir  S[drituel,  consentit  àlaisser 
un  ambassadeur  à  Rome,  mais  il  se  refusa  prudem¬ 
ment  à  toute  entreprise  ou  à  toute  manœuvre  destinée 
au  rétablissement  du  pouvoir  temporel.  Au  moment 
où,  presque  au  lendemain  de  la  paix,  sous  les  yeux 
des  Prussiens  occupant  encore  une  partie  des  envi¬ 
rons  de  Paris,  A.  Thiers  luttait  contre  la  Commune, 
des  propositions  de  rAutriebe  et  de  la  Ravière,  pour 
la  réunion  d’une  conférence  destinée  à  régler  les  rap¬ 
ports  de  ritalie  et  de  la  papauté,  furent  également 
repoussées  par  lui.  Toute  rintervention  qu’il  consen¬ 
tit  à  faire  auprès  du  gouvernement  de  Florence,  entre 
les  espérances  ou  les  excitations  imprudentes  des 
catholiques  ultramontains  et  les  sentiments  d’indif¬ 
férence  ou  d’hostilité  des  libéraux  et  des  républi¬ 
cains,  fut  en  faveur  de  la  plénitude  de  l’indépen- 
dancc  nécessaire  au  pape  dans  rexercice  de  ses 
fonctions  spirituelles  et  pour  les  ménagements 
qu’on  devait  à  sa  personne. 

■  Pie  iX  lui-méme,  témoin  ému  de  tant  d’évène¬ 
ments  tragiques,  sans  vouloir  reconnaître  même 
indirectement  ce  (ju’il  regardait  comme  une  spolia¬ 
tion  de  ses  droits  temporels,  paraissait  parfois 
s’en  désintéresser,  comme  le  prouve  une  de  ses 
conversations  avec  l’ambassadeur  français,  marquis 
d’IIarcourt.  «  Je  souhaite  seulement,»  lui  disait-il, 
M  que  votre  gouvernement  donne  au  cabinet  italien 
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do.s  conseils  de  prudence.  Ils  veulent  ù  toute  force 
faire  à  Rome  un  établi.ssement  définitif,  et  mille 
raisons  font  que  Rome  ne  peut  pas  devenir  leur 
capitale.  Maintenant  l’avenir  sera  ce  qu’il  plaît  à 
Dieu.  La  souveraineté  ii’cst  |)as  à  rechercher  dans 
des  temps  comme  ceux-ci.  Je  le  sais  mieux  que 
personne.  Tout  ce  que  je  désire,  c’est  un  petit  coin 
de  terre  où  je  serais  le  maître,  n  Cette  réserve  ne 
désarmait  pas  toujours  en  Italie  les  exaltés  qui 
n’avaient  pas  alors  à  Rome  même  les  respects  dus  à 
l'ainhassadoiir  français,  marquis  d’Harcourt.  C’est 
au  milieu  de  ces  préoccupations  qu’on  discuta  Ion- 
jcuement  dans  Florence,  à  la  seconde  Chambre  et 
au  Sénat,  la  loi  qui,  avant  la  translation  de  la 
capitale,  devait  assurer  au  pape  les  garanties  que 
la  République  française,  comme  rCmpire,  voulait 
pour  lui. 

La  loi  dite  df‘S  garcnitieH^  qui  réglait  les  rapports 
du  Saint-Siège  et  de  l’Ilalie,  fut  votée  définitivement 
le  '2  mai  1871.  Dans  sa  première  partie  elle  procla¬ 
mait  la  sainteté  et  rinviolabililé  de  la  per.sonne  du 
pape,  lui  accordait  en  Italie  les  honneurs  souverains, 
une  dotation  de  3,i22o,000  livres,  la  posse.ssion 
immunitaire  et  inaliénable  du  palais  du  Vatican,  de 
Latran,  de  Castel-Gandolfo,  riuviolaldlité  de  son 
séjour  et  de  celui  des  conciles  convoqués  par  lui, 
la  liberté  de  ses  mouvements,  de  sa  correspondance 
avec  tout  l’épisco|)at  du  monde  catholique,  sans 
immixtion  du  gouvernement,  et  radministralion  à 
Rome  des  académies,  séminaires,  universités  et 
collèges  d’instruction  ecclésiastique.  Dans  la  seconde 
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parLic,  l’État  renonçait  à  tout  droit  à  la  disposition 
des  fonctions  ecclésiastiques,  à  la  formalité  de 
V exeqnatur  et  du  placfH  rer/ium  vis-à-vis  des  publi¬ 
cations  de  l’autorité  ecclésiastique,  à  rexigeucc  du 
sermeul  des  évêques  uoininés  par  le  pape  ;  et,  en 
revanche,  il  refusait  de  prêter  son  bras  aux  j^ig'e- 
meiits  ecclésiastiques,  nuis  dans  leurs  ellets,  quand 
ils  étaient  en  contradiction  avec  les  lois  de  TKlal. 

r  *  ^  , 

C’était  un  pas  vers  l’Ki^’lise  libre  dans  1  Etat  libre,  fa* 
pape  repoussa  la  loi  comme  une  atteinte  à  ses 
droits,  une  convention  faite  sans  sa  participation  ; 
elle  n’en  eut  [tas  moins  son  jilein  effet  dans  le 
rovaiinie  italien. 

«J 

Dans  le  courant  de  rannée,  à  (juelques  jours  de 
distance,  Home  était  témoin  de  <lou.\  faits  dont  le 
contraste  était  bien  caractéristifjue.  Le  '16  juin,  on 
célébrait  à  Saint-Dierrc  la  fête  du  jubilé  pontifical, 
c’est-à-dire  la  yin^l-ciiiquièmc  année  de  son  ponti¬ 
ficat.  C’était  le  [UX'inier  exemple  d'un  si  long*  règne 
depuis  raj)ôtre-pape.  Le  premier,  l*ie  IX  actdt  vu 
les  (tmiées  de  Pierre.  Il  n’assistait  pas  à  la  fête  que 
rebaussaît  le  concours  d’un  très-grand  nombre 
de  pèlerins  ;  mais  il  recevait  au  Vatican,  avec  les 
ambassadeurs  de  toutes  les  nations  catholiques,  des 
députations  de  prcscjiie  toute  la  terre,  des  lettres  de 
tous  les  souverains  catholiques  et  de  riches  offran¬ 
des.  Leroi  d’Italie  voulut  .se  faire  représenter  aussi. 
Le  pape  fit  savoir  à  son  aide  de  camp  qn’il  recevait 
tous  les  vœu.v, mais  que  les  circoiistaiices  ne  compor¬ 
taient  pas  pour  le  roi  d’autre  réponse. 

Des  scènes  bien  différentes  suivirent  de  près. 
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Dès  le  8  juin,  le  gouvernement  avait  annoncé  qu’au 
juillet,  pour  commencer  le  transfert  de  la  capi¬ 
tale,  le  cabinet  italien  se  transporterait  au  Capitole. 
Le  gouvernement  de  M.  Thiers  eût  voulu  obtenir 
encore  de  l’Italie  quelques  délais.  Le  pape  recom¬ 
mençait  à  montrer  des  velléités  de  sortir  de  Home, 
ce  qui  eût  été  un  embarras  pour  toute  puissance 
catholique  qui  l’eût  recueilli.  (Juaiid  le  ministre  des 
affaires  étrangères  Visconti-Venosta  s’établit  le 
D’ juillet  à  iîoine,  la  France  n'envoya  auprès  de  lui 
d’abord  qu’un  chargé  d’affaires.  L’empereur  d’Alle¬ 
magne  s’y  fit  représenter  tout  de  suite.  Le  lende¬ 
main,  2  juillet,  Victor-Emmanuel  y  célébra  sen  en¬ 
trée  solennelle,  à  la  tête  de  huit  mille  hommes  de 
troupes  et  prit,  au  milieu  de  fêtes  splendides, 
sa  demeure  au  (Juirinal. 

Ce  fut  le  27  novembre  que  le  premier  parlement 
italien  s’ouvrit  dans  la  nouvelle  capitale  de  l’Italie. 
«  L’œuvre  à  laquelle  nous  avions  consacré  notre 
vie  est  achevée,  »  dit  Victor-Emmanuel  II,  que 
tant  de  circonstances  avaient  bien  servi.  «  L’Italie 
est  rendue  à  Home  et  Home  à  Tltalic.  Leurs  des¬ 
tinées  sont  maintenant  inséparables.  Là  où  notre 
peuple,  après  une  dispersion  de  plusieurs  siècles,  se 
trouve  pour  la  première  fois  réuni  dans  la  majesté 
de  ses  représentants,  où  nous  reconnaissons  la 
patrie  de  nos  pensées,  toute  chose  nous  parle  de 
grandeur,  mais  en  même  temps  toute  chose  nous 
rappelle  à  nos  devoirs.  Une  nouvelle  ère  s’ouvre 
pour  riiistoire  italienne,  nous  ne  faillirons  pas  à 
nos  principes!  Relevés  au  nom  de  la  liberté,  nous 
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(levons  chercher  dans  la  liberté  cl  dans  l’ordre  le 

* 

secret  de  la  force  et  de  la  conciliation.  » 

La  m(imc  aimée,  on  inaugurait  la  première  voie 
ferrée  entre  la  France  et  l’Italie,  grâce  au  percement 
du  mont  Cenis,  à  travers  ces  Alpes  que  les  Fran¬ 
çais  avaient  franchies  douze  années  auparavant  pour 
délivrer  la  Péninsule  ;  et  l’on  disait  à  Turin,  à  l'oc¬ 
casion  de  cette  solennité  qui  paraissait  compléter 
tons  les  bonheurs  de  l’Italie  :  «  Il  n’y  a  plus  d’Alpes.  » 
A  celte  occasion,  le  gouvernement  de  la  République 
française  avait  envoyé  son  ministre  des  alfaires 
étrangères,  Charles  de  llémusat,  et  un  député,  M.V"^ 
Lefranc.  Le  roi  Victor-Emmanuel  en  prolita  pour 
diminuer  les  malentendus  que  la  prise  de  possession 
de  Rome  avait  fait  naître  entre  les  deux  Etats  et 
obtenir  l’envoi  prochain  d’un  ambassadeur  français 
à  Rome,  M.  Fournier.  Une  voix  s’élevait  cepen¬ 
dant  toujours  du  Vatican,  c’était  celle  de  Pic  IX. 
((  Nous  continuons  à  protester,  »  disait-il,  «  devant 
Dieu  et  devant  runivors  catholique  que  nous  subis¬ 
sons  une  captivité  telle  qu’il  nous  est  tont-à-fait 
impossible  d’exercer  notre  autorité  éinscopalc  avec 
sécurité,  facilité  et  liberté,  11  ne  peut  y  avoir  de 
contrat  entre  la  justice  et  riniquité,  entre  tes  ténè¬ 
bres  et  la  lumière,  entre  Christel  Bélial.» 
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Dernières  niinées  de  Victor-Emmanuel  II  et  de  Pie  IX.  —  Le 

royaume  italien  et  la  papauté.  —  Politique  italienne  intérieure 

et  extérieure.  ^  Pie  IX  captif  volontaire  au  X'atican  et  tout 

« 

julissant  clans  TEglise,  —  Portraus  et  mort  du  roi  et  du  pape,  1878. 


La  prise  de  possession  de  Home  par  le  roi  Viclor- 
Einnianiiei  11  et  la  retraite  volontaire  du  pape 
Pie  IX  dans  le  Vatican  ferment  Père  de  révolution  à 
laquelle  ces  deux  personnages  du  drame  ont  prêté 
leur  nom.  Commencée  par  rinitiative  de  Mastaï 
Fcrretti,  du  fils  de  Charles-Allierl,  en '1846-1849,  et 
par  i’intervcnlion  française  de  1 859,  elle  avait  abouti 
d’une  part,  à  la  constitution  unitaire  de  l’Ualie,  et,  de 

*  *  '  m  r 

l’antre  à  la  suppression  de  l’Etal  de  l’Eglise,  dernier 
vestige  des  immunités  ecclésiastiques  du  moyen 
âge,  à  la  constitution  exclusivement  spirituelle  du 
souverain  pontificat  de  riiiiiversali  Lé  catholique:  deux 
des  cliangements  les  plus  considérahle.s  accomplis, 
de  notre  temps,  dans  riiistoire  de  la  politique  et  de 
la  civilisation  européenne  !  Les  dernières  années  de 
la  vie  du  roi  et  du  pape,  contenus  dans  les  mu¬ 
railles  de  la  même  cité,  n’ont  plus  que  l’intérêt 
qu’offrent  l’application  des  principes  de  la  révolu¬ 
tion  accomplie  et  rexpérience  de  la  coexistence  des 
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deux  pouvoirs,  longtemps  rivaux,  dans  les  coiidi- 
lions  nouvelles  de  leur  rapprochement  et  des  der¬ 
niers  rereous  de  la  tempête. 

I^e  roi  Yietor-Emmaniiel,  dans  sa  nouvelle  ca¬ 
pitale,  se  trouvait  à  la  tête  non-seulement  d’une 
nation  reconstituée  et  d’un  nouveau  royaume,  mais 
d’une  puissance  de  second  ordre.  Il  pouvait  comjder 
en  Europe,  et  Ton  devait,  dans  les  complications 
politiques  qui  pouvaient  y  naître,  compter  avec  lui. 
Au  milieu  des  péripéties  par  lesquelles  passait  la 
République  française,  en  travail  de  sa  constitution, 
depuis  1871,  il  ne  pouvait  être  indifférent  au  gou¬ 
vernement  italien  de  voir  passer  le  pouvoir  <lans  des 
mains  qui  lui  fussent  plus  ou  moins  favorables. 
Lorsque  celui  qui  avait  enliii  libéré  le  territoire  de  la 
France  occupée  par  les  Prussiens,  et  déclaré  la  Ré¬ 
publique  le  seul  gouvernement  possible  en  France,, 
en  présence  de  trois  monarchies  ou  dynasties  ri¬ 
vales  en  e.xpectative  et  en  lutte,  M.  A.  Thiers, 
rillustro  chef  du  pouvoir  exécutif,  tomba,  pour  faire 
place  au  maréchal  Mac-Mahon  (24-  mai  1873),  le 
gouvernement  italien  crut  devoir  se  préoccuper  de 
la  possibilité  d’une  restnuration  monarchique  fran¬ 
çaise  hostile  peut-être  en  Italie  aux  faits  accomjdis. 

Le  roi  Victor-Emmanuel  II  saisit  l’occasion  d'une 
Exposition  univ^erselle  dans  la  ville  de  Vienne,  pour 
répondre  à  riuvitation  qui  lui  avait  été  adressée 
par  le  souverain  d’Autriche- Hongrie ,  François- 
Joseph,  son  ancien  adversaire.  Le  iîO  septembre, 
l’anniversaire  même  du  jour  où  les  Italiens  étaient 
entrés  à  Rome,  François-Joseph  passa  avec  son 
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roval  hftle  une  solennelle  revue  de  Tarmée  de 
l’Empire,  au  grand  chagrin  du  Vatican  et  de  ceux 
qui  pouvaient  faire  des  vœux  pour  lui.  De  là,  Victor- 
Emmanuel  se  transporta,  le  22,  à  Berlin,  dans  la 
capitale  de  l’Empire  germanique,  auprès  de  rompe- 
reur  Guillaume,  où  il  fut  reçu  avec  le  même  em¬ 
pressement  par  la  cour  et  presque  avec  le  même 
enthousiasme  par  la  population.  C’est  au  banquet 
de  la  cour,  à  Berlin,  que,  assis  à  la  droite  de  l’empe¬ 
reur  allemand  et  montrant  scs  deux  ministres,  il  dit 


à  celui-ci  :  «  Sans  ces  deux  messieurs  (Minghetli  et 
Visconti-Venosta),  je  vous  aurais  fait  la  guerre.  » 
Dans  quelle  autre  situation,  dix-huit  années  aupa¬ 
ravant,  1855,  Victor-Emmanuel  avait  été  à  Paris  et 
à  Londres,  lors  d’une  Exposition  universelle  aussi, 
rendre  visite,  simple  roi  de  Sardaigne,  à  Napo¬ 


léon  III  et  à  la  reine  Victoria,  dont  l’amitié  et  les 
encouragements  alternants  ravaient  élevé  à  une  si 


haute  fortune!  Boi  d’Italie  maintenant,  il  échangeait 
des  témoignages  d’amitié  avec  un  souverain  qu’il 
avait  combattu  sur  maint  champ  de  bataille  et  avec 
un  autre  qui,  longtemps  défavorable  à  sa  cause,  n’y 


avait  concouru  que  pour  se  servir  de  lui,  et  moins 
pour  aider  l’Italie  que  pour  se  faire  aider  par  elle. 
Et  il  le  faisait  avec  des  sentiments  de  défiance  contre 
la  France,  que  l'administration  même  la  moins 
libérale  ne  iustiliait  iîuère,  et  au  moins  de  froideur 

il  ' 

vis-à-vis  de  rAngleterrc,  contre  laquelle  les  trois 

puissants  empereurs  du  continent,  rAllemagne 

et  la  Russie  surtout,  tendaient  à  se  réunir  autant 

■ 

que  contre  la  Bépublique  française. 
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Il  ne  tint  pas  au  souverain  d’Anlrichc-llongrie  et 
àrcmpcrciir  trAllemagne  surtout  que  le  roi  fl’Italic, 
poussé  par  les  passions  de  Tancien  parti  de  t action 
et  par  les  craintes  injustifiables  des  Italiens^  même 
lorsque  le  gouvernement  français,  après  la  chute 
du  ministère  du  24  mai,  arriva  en  des  mains  plus 
favorables,  ne  se  laissât  entraîner  par  les  puis¬ 
sances  du  Nord  dans  des  compromissions  hostiles 
aux  deux  grandes  puissances  occidentales;  comme 
si  ce  n’était  pas  toujours  sur  celles-ci  que  reposait 
encore  vraiment,  malgré  les  infortunes  de  la  France, 
l’équilibre  d’une  Europe  indépendante  et  l’intérêt 
véritable  de  la  civilisation  !  Le  gouvernement  fran¬ 
çais,  pour  dissiper  CCS  susceptibilités, en  1874,  et  pour 
complaire  à  l’Italie,  rappela  le  navire  VOrénoqiie^ 
laissé  depuis  1871  en  vue  de  Civita-Yecchia,  comme 
une  dernière  protection  pour  le  Pape.  Les  deux 
souverains  du  Nord  redoublèrent  de  courtoisie. 
François-Joseph,  le  premier,  rendit  au  roi  Victor- 
Emmanuel,  à  Venise,  la  visite  que  celui-ci  lui  avait 
faite  à  Vienne,  5  avril  1875,  quinze  jours  après  que 
la  vieille  cité  des  lagunes  avait  inauguré  la  statue 
du  célèbre  dictateur  de  son  héroïque  défense,  Daniel 
Manin.  La  même  année,  en  automne,  18  octobre, 
l’empereur  d’Allemagne,  Guillaume,  fut  reçu  à  son 
tour  par  le  roi  d’Italie  à  Milan.  Le  restaurateur 
contemporain  du  vieil  empire  germaïuque  fut  ac¬ 
clamé  avec  enthousiasme  par  les  descendants  de 
cette  antique  et  glorieuse  cité  républicaine  dont 
un  de  ses  prédécesseurs,  Frédéric  Barberousse, 
sept  siècles  auparavant,  avait  fait  brûler  les  maisons, 
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raser  ies  murailles  jusqu’au  sol.  Ces  témoignages 
d’estime  courtois,  en  faisant  prendre  rang  à  Victor- 
Emmanuel  ÏI  au  milieu  des  grands  souverains,  le 
consolaient  alors  de  la  chute  de  son  fils  Amédée 
un  instant  roi  d’Espagne. 

Quelques  Imaginations,  plus  faciles  à  oublier 
qu’à  se  souvenir  et  à  s’exalter  qu’à  réfléchir, 
voyaient  dans  ces  honneurs  le  gage  de  runion  in¬ 
dissoluble,  surtout  de  l’Allemagne  et  de  ritalie,  de 
la  patrie  du  prince  de  Bismarck  et  du  comte  de 
(lavour.  Le  roi  Victor-Emmanuel,  dans  sa  finesse 
recouverte  de  bonhomie,  Fut  le  seul  peut-être  à  ne 
point  trop  se  laisser  emporter.  Dans  l’ardeur  de  sa 
lutte  [Kulturkampf)  contre  les  catholiques  alle¬ 
mands,  dont  l'opposition  cachait  parfois  les  res¬ 
sentiments  des  autonomies  provinciales  et  les  dé¬ 
sillusions  d’une  victoire  qui  était  moins  favorable  à 
rAllemagne  qu'à  la  Prusse  et  à  l’unité  libérale  qu’au 
despotisme  impérial,  le  chancelier  de  rEmpire  ger¬ 
manique,  prince  de  Bismarck,  en  1875,  s'appuyant 
sur  la  gauclu*  du  parlement  italien,  cherchait  à  peser 
sur  le  roi,  pour  reiitraîner  à  poursuivre  jusqu’aux 
extrémités  su  victoire,  contre  l'hote  du  Vatican; 
comme  si  l’on  en  était  encore  aux  vieux  temps  de 
la  lutte  des  empereurs  et  des  papes.  Le  premier  roi 
d’Italie  trouva  dans  sa  prudence  clairvoyante,  en 
même  temps  que  dans  son  amitié  pour  Pic  ÎX,  le 
courage  de  résister;  et  quand,  la  même  année,  des 
{lensées  d’attaques,  dont  on  saura  plus  tard  le  se¬ 
cret,  excitaient  la  l*russe  contre  la  France,  l’Italie 
elle-même,  ramenée  au  sentiment  pratique  des  cho- 
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ses,  fut  moins  tentée  de  se  rappeler  <[ue,  pour  être 
ce  qu’elle  était,  elle  avait  dù  se  séparer  de  la  Savoie 
et  de  Nice,  que  de  s’effrayer  de  la  possibilité  de  nou¬ 
veaux  bouleversements  en  biurope,  qui  auraient  pu 
la  mettre  elle-même  en  péril. 

En  1876,  et  dans  les  commencements  de  la  crise 
eide  la  guerre  orientales,  qui  mit  aux  prises  la  Russie 
avec  la  Turquie,  la  politique  italienne,  encore  dé¬ 
routée  par  les  craintes  que  lui  inspiraientleministère 
français  du  16  mai,  méconnut  aussi  peut-être  ses 
vrais  intérêts.  Elle  observa,  pour  cojuplaire  surtout 
à  l’Empire  d'Allemagne,  une  neutralité  bienveil¬ 
lante  pour  la  Russie,  <|Lii  ne  coiitribiia  pas  peu  à 
maintenir  rAii triche  dans  rincertitude,  et  ne  laissa 
pas  que  de  mécontenter  rAngletoiTc,  si  intéressée 
dans  celte  atfaire.  Accoutumée  à  voir  tourner  à  son 
profit,  depuis  quelque  temps,  tous  les  évènements, 
elle  s’en  repeiilil,  quand  elle  vil  qu’elle  u’avait  rien 
gagné  soit  à  la  guerre  soit  à  la  paix,  ni  sur  les  cotes 
africaines  ([u’elle  regarde,  ni  dans  le  Tyrol  italien 
ou  la  Dulinatie,  au  nom  de  V/la/ia  i/ref/e/iUf^  V/Za/îe 
non  rachetée;,  et  qu’elle  avait  peut-être  mêcoiileiité 
ses  vrais  amis.  Après  avoir,  comme  l’ont  répété 
ses  meilleurs  orateurs  et  ses  plus  grands  hommes, 
repris  la  liberté  et  la  vie  eu  un  puissant  royaume, 
pour  «  le  plus  grand  béiiélice  de  la  liberté  et  de  la 
civilisation  »,  doit-elle  se  préoccuper  d’autre  chose 
que  de  remplir  ce  programme,  tracé  des  mains  des 
Malteucci  «.‘t  des  Cavour?  A  quoi  bon  encore  quel¬ 
ques  misérables  revendications,  quand  elle  peut 
se  montrer  justement  satisfaite? 
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Fille  de  la  révolution  du  xix*  siècle,  l’Italie  nou¬ 
velle  ii’a  à  se  délier  que  des  puissances  du  Nord, 
et  de  la  plus  redoutable  de  toutes,  de  cet  Empire 
d’Allemagne,  né  de  la  guerre  franco-prussienne  de 
•1870,  qui  va  maintenant  delà  Baltique  aux  Alpes, 
Ne  comju’end-elle  pas  que  celui-ci  ne  se  prête  aux 
projets  d’agrandissement  de  ses  voisins  de  Russie 
et  d’Autriche  sur  le  sol  européen  que  pour  justifier 
les  siens,  et  qu’il  ne  poursuit,  au  milieu  de  toutes 
les  difficultés,  cette  alliance  des  trois  empereurs, 
plusieurs  fois  abandonnée  et  reprise,  que  pour 
mieux  étouffer,  comme  autrefois,  la  liberté  chez 
eux  et  l’indépendance  chez  les  autres  Etats  de 
l’Europe  ?  Le  nouveau  royaume  italien  ne  doit  être, 
pour  l’Europe,  qu’un  gage  d’équilibre  en  même 
temps  qu'une  promesse  de  paix.  Le  premier  intérêt 
de  rilalie  nouvelle,  ce  n'est  point  le  complément  ou 

l’extension  de  ses  frontières;  c’est  l’installation  d’un 

» 

équilibre  européen  qui  assure  l’indépendance  morale 
et  politique  des  nations.  Le  royaume' italien,  dont 
les  ancêtres  les  plus  reculés  ont  conquis  le  monde, 
dont  les  plus  récents  ont  été  si  souvent  foulés  par 
les  nations  étrangères,  est  l’un  des  gardiens  en 
Europe  de  la  liberté  politique  et  de  rindépendance 
nationale,  qui  ont  été  en  Italie  ajoutées  enfin 
comme  de  derniers  bienfaits  aux  qualités  du  génie 
et  à  la  beauté  même  qui  lui  avaient  été  si  longtemps 
fatales. 

La  direction  éclairée  d’un  peuple  sorti  d’une 
longue  servitude,  la  bonne  administration  des  fi¬ 
nances,  le  développement  des  richesses  naturelles 
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du  sol  cL  des  produits  de  riiidustrie  des  habitants, 
l’organisation  d’une  année  forte  et  disciplinée  et 
d’une  marine  puissante  et  exercée,  le  règlement 
définitif  des  rapports  de  l’Etat  nouveau  avec  la  pa¬ 
pauté,  étaient  h  rintérîeur  l’œuvre  à  poursuivre  par 
le  gouvernement  constitutionnel.  Même  après  la  fin 
d’une  si  longue  crise,  le  fonctionneineiit  régulier  de 
la  constitution  pouvait  ii’ètre  pas  toujours  facile. 
L’abstention  des  vieux  partis  et  l’indillérence,  même 
dans  un  corps  électoral  censitaire^  rendaient  souvent 
les  comices  plus  déserts  que  pendant  la  lutte  ;  les 
Chambres  elles-mêmes,  délaissées  par  des  élus  ama¬ 
teurs  ou  besogneux,  étaient  presque  toujours  vides. 
Les  luttes,  bornées  à  un  petit  nombre  d'hommes, 
n’en  restaient  pas  moins  vives,  alimentées  qu’elles 
étaient  par  les  souvenirs  ou  les  intérêts  du  régiona¬ 
lisme  en  même  temps  que  par  la  dilférence  des 
opinions.  En  condamnant  les  ministères  à  de  fré¬ 
quents  changements,  cela  n’a  pas  arrêté  cependant 
le  jeu  des  institutions.  Les  ennemis  dos  faits  accom¬ 
plis  pratiquant  l’abstention,  le  roi  n’avait  guère  à 
choisir  que  parmi  des  partisans  plus  ou  moins 
avancés  de  la  révolution.  D’ailleurs,  il  sut  toujours 
s’en  tirer.  Après  avoir  longtemps  gouverné  avec  la 
droite,  puis  avec  les  successeurs  et  les  héritiers  de 
Cavour,  il  fut  anieiié,  en  1876,  par  le  triomphe  des 
radicaux,  dù  aux  évènements  de  France  de  cette 
année,  dans  les  élections,  à  prendre  deux  fois  son 
ministère  dans  la  gauche,  qui  passait  pour  républi¬ 
caine,  et  parmi  les  amis  de  Garibaldi,  sans  qu'il  y 
eût  péril.  Il  y  avait  longtemps  que  Cavour  avait  dit 
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du  roi  :  «  Le  roi  nous  laisse  aller,  et,  quand  nous  pa¬ 
taugeons  bien,  d’un  seul  mot  il  indique  le  joint,  et 
c’est  toujours  ce  qu'il  faut.  »  Lui-même,  vers  la  fin 
de  son  règne,  interrogé  par  un  étranger,  inquiet  de 
le  voir  [larcourir  d’un  bout  à  rautre  la  gamme 
de  tous  les  partis,  Victor-Kmmanuel  ré 
gaiement  et  avec  confiance  :  «  Soyez  tranquille, 
tout  ira  bien.  Rappelez-vous  que  le  maître  de  cha¬ 
pelle  est  toujours  le  même.  » 

Malgré  ces  difficultés,  le  royaume  elfeclua  quel¬ 
ques  progrès  réels.  L'administration  unitaire  se  lit 
accepter  dans  tout  le  royaume,  quoiqu’elle  ne  par¬ 
vînt  pas  à  toutes  ses  fins,  surtout  dans  le  midi,  où 
l’impôt,  si  ce  n’est  dans  les  grandes  villes,  se  recou¬ 
vrait  difficilement,  et  où  le  brigandage,  le  vol  armé 
dans  les  campagnes,  la  Maffia  surtout  en  Sicile, 
n’avaient  |»as  complètement  disparu.  L’ftalie  vil 
rentrer  Mazzini,  dont  le  retour  fut  accueilli  avec 
entliousiasme  comme  celui  d'un  homme  dont  les 
plus  violents  desseins  même  ii’avalent  pas  été  inu¬ 
tiles  à  l’œuvre  commune.  11  put,  sans  péril  pour  la 
cause  publique,  vivre  et  mourir  à  Rome,  dont  ses 
coreligionnaires  n’héritaient  point.  Le  roi  laissa 
aussi  voter  une  récompense  nalioiiale  à  Garibaldi, 
dont  il  avait  su  si  bien  se  .servir  et  se  débarrasser 
toujours  à  point.  Rome,  dont  celui-ci  avait  été  au¬ 
trefois  chassé,  et  qui  n’avait  point  fait  retour  par 
son  fait  à  l’Italie,  put  le  recevoir,  avec  rassentiment 
du  gouvernement  et  de  la  popnlalion,  complices  dans 
leurs  ménagements  et  leurs  complaisances  pour  une 
vieille  popularité  heureuse  de  se  laisser  distraire 
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dans  des  entreprises  industrielles  ou  agricoles, 
pourvu  ([11011  lui  rendît  hommage.  Il  y  a  en  Italie, 
grdcc  cl  un  sens  politi([uc  aussi  prudent  que  fin,  une 
sorte  de  modiis  vioendi,  facile  et  convenu,  tout  de 
sentiment  et  d’instinct,  entre  les  partis,  qui  est 
propre  à  conjurer  les  coiillits  fâcheux  et  quelquefois 
même  les  grands  périls. 

Grâce  à  cotte  paix,  l’Italie  a  pu  entreprendre  et 
mener  à  honne  lin  plusieurs  améliorations  difficiles. 
Son  année  a  été  réformée  sur  le  modèle  prussien  ; 
elle  s’est  donné  une  armée  territoriale  et  une  réserve 
à  la  suite  dcFarméo  at‘liv(.%  et,  à  cette  occasion,  ceux 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  ont  été  sou¬ 
mis  au  régime  militaire,  dette  armée,  exercée,  nom¬ 
breuse,  bien  habillée,  attend,  sans  en  (Hre  pressée, 
le  moment  de  faire  ses  preuves.  La  marine,  renou¬ 
velée  eu  jiartie,  a  depuis  Lissa  fait  aussi  des  pro¬ 
grès.  La  plupart  des  chemins  de  fer  projetés  ont 
été  continués  ou  achevés.  Le  commerce  extérieur  a 
augmenté.  Il  a  fallu,  il  est  vrai,  surélever  les  char¬ 
ges  des  contribiialiles;  l’impôt  sur  revenu  {li- 
chezza  inolnlp)  a  été  inauguré;  celui  do  la  mouture 
[machmta)  a  été  rélahli  et  étendu  à  toute  la  pénin¬ 
sule,  non  sans  récriminations  (?t  sans  plaintes.  La 
vente  des  biens  ecclésiastiques  a  continué  quoique 
avec  quehjues  difficultés,  sans  combler  les  déficits 
annuels  d’uii  Imdget  de  1  milliard  GOO  millions.  La 
réduction  de  la  rente,  rémigration  de  l’or  et  de  l’ar¬ 
gent,  le  cours  forcé  du  papier-monnaie,  n’ont  pas 
discontinué.  La  justice  se  rend  médiocrement;  l’ins- 
trnetion  fait  encore  peu  de  progrès,  les  municipalités 
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les  plus  importantes,  celles  de  Florence  et  de  Naples, 
sont  tombées  dans  la  gène,  presque  dans  la  faillite. 
Il  ne  s’en  faut  point  étonner.  Les  petits-fils  de 
ceux  qui  ont  fait  la  révolution  d’Italie  seront  peut- 
être  les  premiers  seulement  à  en  récolter  les  fruits. 
Il  n'est  réservé  aussi  qu’à  l’avenir  d  amener  le  re- 
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tour  de  la  paix  troublée  entre  l’Etat  et  l’Eglise  et  de 
prouver  la  compatibilité  de  Home,  capitale  politique 
de  la  péninsule,  et  capitale  spirituelle  de  la  catholi¬ 
cité.  Les  dernières  années  de  Pie  IX  ne  parurent  pas 
conduire  ce  problème  près  d’une  solution  autre  que 
celle  des  faits  accomplis. 

«  A  Home,  »  avait  dit  Pie  IX,  «  le  chef  de  l’Etat 
lie  peut  être  que  souverain  ou  captif.  »  N’étant  plus 
souverain  qu’au  Vatican  où  il  conserva  d’ailleurs 
ses  gardes,  ses  ministres,  les  ambassadeurs  accré¬ 
dités  auprès  de  sa  personne,  et  continua  à  entre¬ 
tenir  en  toute  liberté  ses  communications  avec  le 
monde  catholique  et  les  autres  Etals,  il  crut  donc  de 
sa  dignité  de  se  considérer  comme  prisonnier  ;  par 
conséquent  il  ne  sortit  jdus  du  Vatican  et  sus¬ 
pendit  les  cérémonies  solennelles  de  l’Eglise  catho¬ 
lique,  même  dans  Saint-Pierre  de  Home.  Il  se  re¬ 
fusa  à  mettre  le  pied  dans  la  ville  où  son  successeur 
d’ailleurs  ne  vint  que  rarement,  au  palais  du  Qui- 
rinal  qu’il  avait  choisi,  et  où  il  parut  se  trouver 
mal  à  l’aise.  Le  chef  infaillible  de  l'Eglise  ne  voulait 
pas  contempler  dans  Home  les  temples  protestants 
ouverts,  les  couvents  fermés  d’après  la  loi,  les 
demeures  vides  des  ordres  de  religieux,  expulsés, 
supprimés.  Il  se  complut,  jirisonnier  moral,  captif 
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volontaire ,  à  remettre  en  honneur  les  chaînes  de 
saint  Pierre.  II  en  est  resté  dans  la  même  ville, 
comme  en  état  d’observation,  sinon  d’hostilité  tla- 
granle,  deux  souverains,  deux  cours,  avec  leurs  re¬ 
présentations  diplomatiques,  an  Vatican  et  au  Qui- 
rinal,  et  deux  partis  fort  tranchés  dans  la  ville,  les 
Italiens  et  les  papulins.  Ceux  qui  fréquentaient  ruii 
de  ces  palais  n’ont  pas  été  à  l’autre. 

La  papauté  ii’en  a  été  ni  moins  riche  ni  moins 
puissante,  et  elle  a  semblé  même  emprunter  à  cette 
captivité,  en  même  temps  qu’au  caractère  de  Pie  IX, 
une  grandeur  nouvelle,  l^a  première  fois  que  le 
gouvernement  italien  voulut  faire  remettre  au 
Vatican  la  rente  de  trois  millions  deux  cent  mille 
francs  derindemnité  qui  lui  avait  été  réservée  parla 
loi  des  garanties,  Pic  IX  n’a  pas  voulu  la  recevoir; 
il  se  refusait  à  reconnaître  ainsi  des  faits  qu’il  consi¬ 
dérait  comme  une  spoliation.  L’Kglise  universelle 
vint  à  son  aide  avec  le  denier  de  Saint-Pierre,  orga¬ 
nisé  dans  toute  la  clirétieuté  par  les  .soins  du  car¬ 
dinal  Aiitonelli.  Ce  tribut  volontaire  s’éleva,  bon  an 
mal  an,  à  dix-huit  millions  avec  lesquels  le  pape, 
simple  pour  lui-même,  put  entretenir  suflisamment 
sa  maison,  ses  cardinaux,  payer  les  retraites  de  ses 
anciens  officiers  ou  employés,  soutenir  les  évêques 
ailleurs  persécutés  ou  dans  le  besoin,  fonder  ou 
entretenir  des  œuvres  pies ,  soulager  partout  des 
misères,  et  se  constituer  une  rente  perpétuelle  qui,  à 
sa  mort,  s’est  trouvée  être  de  trois  millions  et  demi 
pour  ses  successeurs.  Mendiant  opulent,  qui  avait 
des  finances  considérables  à  administrer,  un  actif 
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et  un  passif  qui  sc  renouvelaient  sans  cesse,  il  disait 
un  jour  en  plaisantant  :  <(  J'ai  le  sac  de  saint  Fran¬ 
çois,  se  remplissant  toujours  et  toujours  se  vidant,  n 
Mais  le  fond  restait  toujours  assuré. 

C'est  ce  jionlife,  captif  et  libre  tout  à  la  fois,  que 
des  princes,  de  grands  personnages  de  toute  nation 
et  de  toute  religion,  vinrent  visiter  aussi  bien  que 
la  foule  des  pèlerins  catholiques.  Pie  IX  captif 
donnait  plus  d’illustres  audiences  an  Vatican  et  vit 
accourir  à  lui  plus  de  sujets,  apportant  roft'rande 
volontaire  de  leurs  tributs,  que  potentat  au  monde. 
Parmi  -les  protestants,  le  prince  et  la  princesse  de 
Galles,  les  fils  de  rempereurde  llussie,  appartenant 
à  l'Église  grecque,  parmi  les  catholiques  l’empereur 
du  Hrésjl,  eurent  surtout  à  Home,  soit  curiosité, 
soit  intérêt,  des  yeux  pour  le  Vatican.  «  Savez- 
vous,  »  disait  le  pape  au  prince  de  Galles,  «  qui  a 
charge  de  ma  dynastie?  C’est  Dieu;  il  a  charge  aussi 
de  ma  succession  et  de  ma  famille,  qui  est  l’Eglise.» 
—  «  Je  ne  suis  qu’uu  pauvre  vieillard,  »  ajou luit-il 
un  autre  jour,  u  les  catholiques  nie  portent,  voilà 
ma  force.  »  Il  multiplia  eu  elï'et  les  anniversaires  de 
sou  pontifical,  de  sa  communion  ,  de  sa  première 
messe,  de  sou  épiscopal,  faisant  des  pèlerinages  un 
moyeu  d'action,  sans  jamais  eu  diminuer  le  nom¬ 
bre.  Des  évêques  et  catholiques  français  lui  appor- 
teat  un  jour  sept  millions  :  «  Vous  payez  des  mil- 
liard.s  au.\  Prussiens,  »  leur  dit-il,  «  et  vous  m’ap¬ 
portez  des  millions  ;  grande  nation  !  »  En  1876, 
sept  mille  Espagnols  se  rassemblaient  sur  la  place 
du  Vatican.  Là  aussi,  les  Romains  de  toutes  les 
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opinions,  ne  pouvant  être  reçus  en  corps,  vcn aient 
parfois  lAclier  d’apercevoir  à  la  fenêtre  de  sa  chain- 
hre  aux  rideaux  jaunes  unis,  du  second  étage,  où  il 
avait  son  simple  lit  de  fer,  ce  vieillard  aux  cheveux 
et  aux  habits  blancs,  (jiron  visitait  de  si  loin  et  dont 
ils  pouvaient  parfois  surprendre  comme  la  pâle  et 
mélancolique  apparition. 

Et  dans  ce  domaine  religieux,  immense,  consei'vé 
parce  captif  volontaire,  quelle  autorité  idus  absolue 
et  plus  étendue  i  Devenu,  par  la  délinition  de  l’infail¬ 
libilité,  le  maître  du  dogme,  résumant  l'Eglise  eu 
sa  personne  et  élevé  au-dessus  d’elle,  seul  docteur 
et  pasteur,  pour  ainsi  dire,  il  dévelopi>c  le  dogme 
sans  contradiction.  Emporté  plus  haut  encore  dans  les 
m3'stiques  région.s,  au  furet  à  mesure  qu'il  quitte  du 
pied  la  terre,  après  avoir  fait  la  Vierge  sans  tache 
et  l'Eglise  sans  erreur,  c’est  Joseph  qu’il  érige  en 
patron  de  l’Eglise.  11  fait  des  dieux!  Sa  foi  est  créa¬ 
trice  de  dogmes  ;  son  action  spirituelle,  sa  parole,  ses 
foudres  ne  sont  jamais  captives.  Dans  la  guerre 
qu’il  a  déclarée  à  la  raison  et  à  l'ordre  naturel,  il 
enfle  et  glorifie  déplus  en  plus  l’autorité  et  le  super- 
uaturel.  Invisible  aux  j^eux  profanes,  mais  voyant 
et  prophète  au  fond  de  son  palais,  il  surenchérit  dans 
le  merveilleux,  il  réhabilite  les  saints  douteux,  il 
sanctionne  et  consacre  les  nouveaux  miracles  : 
Lourdes  après  la  Salette  !  Infatigable  lutteur,  tribun 
véhément,  comme  Elie  cl  Elisée,  qui  étaient  sans 
pouvoir  temporel,  il  harcèle  ferreur  qu'il  a  signalée, 
les  souverains,  les  princes  qu’il  a  dénoncés  au  tri- 
bunal  de  l’Eglise  universelle;  il  poursuit,  avec  une 


INK  IX  KT  VICTOK-OIMANUKL  II, 


o.»S 


vigueur  et  une  fécondité  toujours  nouvelles,  les  dis¬ 
sidences  mêmes,  jusqu’au  libéralisme  catholique, 
«  un  pont  entre  Terreur  et  la  vérité  pour  qu’on  passe 
de  Tune  b.  Tautre  »;  il  n’épargne  pas  ses  invectives 
aux  spoliateurs  et  aux  persécuteurs,  aux  Hélio- 
dorc  et  aux  Achab.  «  Si  je  suis  fatigué,  »  dit-il  en 
1876,  «  je  ne  suis  pas  encore  disposé  à  pactiser  avec 
Terreur,  avec  Tinjusticc,  à  cesser  de  remplir  mon 
devoir.  », 

L’activité  pratique  de  ce  pontife  mystique  n’était 
pjis  moindre  sur  le  terrain  ecclésiastique  adminis¬ 
tratif.  Il  avait  débuté,  rentré  à  Rome  en  1850,  par  le 
rétablissement  de  la  hiérarchie  dans  la  protestante 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Après  1870,  il  recon¬ 
stitue  la  hiérarchie  catholique  en  Ecosse,  en  Tïol- 
landc,  en  Rulgarie,  en  Grèce.  Il  crée  un  diocèse  à 
Genève,  au  risque  de  causer  un  schisme,  et  nomme 
un  archevêque  à  Athènes,  un  aux  Etats-Unis.  Le 
nombre  des  évêi]ues  créés  par  lui  seul,  132,  et  de 
ceux  dont  il  a  repris  la  nomination  en  Italie,  atteint 
presque  celui  des  évêques  nommés  parTEtat  dans  les 
pays  concordataires  ;  et,  par  là,  il  range  TEglise, 
dont  il  tient  la  majorité,  à  ses  pieds,  (’ombien  plu.s 
vigoureusement  encore  il  défend  le  terrain  qui  lui 
appartient  et  contre  les  plus  puissants  potentats  ! 
Persuadé  que  le  chancelier  do  TEmpire  allemand 
restauré,  RismarcU,  achève,  sous  couleur  du  combat 
pour  la  civilisation  i^Kulturkampf)^  d’établir  partout 
les  batteries  du  despotisme  impérial  jusque  sur  les 
consciences,  et  de  poursuivre,  dans  le  culte  catho¬ 
lique  même,  le  dernier  refuge  des  sentiments  de  la 
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liborléel  des  auloiiomies  fillemaiides,  il  no  tromblo 
pas  devant  le  maître  de  rEiiropo.  ï!  écrit  avec  fer¬ 
meté  à  remperenr  Guillaume;  il  protège  de  sa 
parole  les  évêques  et  les  prêtres  emprisonnés  ;  il 
réclame  en  faveur  des  ordres  expulsés,  envoie  le 
chapeau  de  cardinal  à  rarclievêque  de  l*oscii  per¬ 
sécuté,  Ledochowski,  et  secourt  de  son  argent  les 
pasteurs  privés  de  leur  traitement.  Il  fait  dire  au 
chancelier  liismarck  :  »  Le  triomphe  sans  mesure  est 
passager  et  la  persécution  contre.  TEglise  est  une 
sottise;  »  et  il  ajoute  une  autre  fois  :  «  Un  caillou 
tombera  de  la  montagne  qui  brisera  les  pieds  de  ce 
colosse.  »  Quelles  sources  de  jouissances  plus 
réelles  et  quelles  satisfactions  plus  grandes  peut-être 
que  celles  du  chétif  gouvernement  d’un  petit  Etat, 
pour  la  vraie  ambition  qui  convient  à  un  pontife  ! 

Dans  les  temps  les  plus  reculés  du  moyen  âge, 
quand  des  empereurs  allemands,  un  Henri  V,  un 
Frédéric  11,  quelquefois  le  peuple  l  omaiii  en  révolte, 
tenaient  le  pape  assiégé,  réellement  captif,  dans  le 
château  Saint-Ange  et  lui  coupaient  toutes  communi¬ 
cations  avec  le  reste  du  monde,  uii  Grégoire  Vil, 
un  Grégoire  IX,  étaient  puissants  encore  et  provo¬ 
quaient  parfois  dos  croisades  en  leur  faveur.  Pie  IX 
n’était  ni  assiégé,  ni  matériellement  captif.  Point  de 
cordons  de  troupes,  point  de  travaux  d’approche 
autour  de  hd.  A  ses  yeux,  c’était  le  triomphe  de  l’er- 
rcur  qui  l’assiégeait.  Mais,  dans  le  Vatican  sans 
défense,  où  il  avait  été  laissé,  premier  pasteur  de 
rÉgiisc  catholique  et  souverain,  il  soutenait  le  siège  ; 
il  faisait  des  sorties,  poursuivait  ses  ennemis,  défon- 
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dail  les  siens  au  dehors,  augmentait  leurs  forte¬ 
resses,  soutenait,  alimentait  leur  courage,  d’autant 
plus  puissant  que  «  dans  son  coin  de  terre,  dans  son 
jardin,  »  ni  souverain  cll'ectif,  ni  sujet,  enclavé  dans 
un  rovaume  sans  v  être  enfermé,  souverain  réelle- 
ment  insaisissable  et  inviolable  ,  dégagé  de  tout 
souci  politique,  il  était  mieux  protégé,  d’une  façon 
invisible  mais  efticace,  par  riiniquc  foi  des  millions 
de  fidèles  attachés  à  son  autorité  et  par  le  respect 
d’une  civilisation  éclairée  et  tolérante  pour  toute 
liberté  humaine,  qu’il  ne  i’cùl  pu  être  par  des  entre¬ 
prises  de  croisades  qui  n’étaient  plus  de  ce  temps. 

Bien  que  les  deux  principes  opposés,  représentés 
par  Victor-Emmanuel  et  par  Pie  IX,  semblassent 
engagés  dans  la  lutte  la  plus  vive  et  comme  face  à 
face  à  Borne,  il  faut  reconnaître  aussi  que  les  tra¬ 
ditions  et  le  tempérament  de  lanalton  italienne, 
à  laquelle  ils  appartenaient  tous  les  deux,  étaient 
peut-être  les  mieux  faits  pour  comporter  et  faire 
vivre  sans  trop  de  périls  cet  étrange  pbénomène  qui 
a  été  donné  en  spectacle  au  momie!  Pie  IX  re¬ 
pousse  la  loi  des  garanties,  faite  par  le  royaume 
italien:,  et  ce  royaume  le  protège;  cette  loi  ii’a  été 
ni  acceptée  ni  sanctionnée  par  aucune  puissance; 
l’Eglise  et  l’Italie  en  profitent.  Le  pontife  réclame 
ses  Etats  perdus  et  fait  un  cas  de  conscience  à  scs 
fidèles  de  ne  pas  remplir  aux  urnes  leurs  devoirs  de 
citoyens;  et  le  gouvernement  italien  le  souffre,  et  il 
offre  tous  les  ans  au  pape  l'indemnité  de  trois  mil¬ 
lions.  Le  Vatican  foudroie  le  Quirinal,  et  le  Quirinal 
brave  le  A^atican,  sans  se  faire  réciproquementdemal. 
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L’associalioii  des  contraires  est  une  grâce  parti¬ 
culière  au  génie  italien.  Victor-Emmanuel  II  prît, 
clans  ses  deux  dernières  années,  deux  ministères  ré¬ 


publicains  :  d’abord  Nicotera  et  Deprétis,  puis  Crispi 
qui  devait  être,  avait  dit  Mazzlni,  «  le  dernier  mi¬ 
nistre  de  la  maison  de  Savoie  ».  La  royauté  ita¬ 
lienne  fit  cependant  bon  ménage  avec  ses  ministres 
républicains,  anciens  compagnons  de  Garibaldi,  le 
plus  cordial  ami  du  roi  ;  et  ils  ont  fait  assez  bon  mé¬ 
nage  avec  Pie  IX.  Leprince  de  Bismarck  aurait  voulu, 
en  1877,  profiter  de  l’arrivée  des  gauches  au  pouvoir 
en  Italie,  pour  conclure  avec  le  royaume  une  al¬ 
liance  qui  pouvait  conduire  à  la  guerre  contre  la 


France  et  contre  la  papauté.  Victor-Emmanuel  dé¬ 
clina  cette  O  lire  dangereuse.  Le  ministère  Crispi, 
disciple  de  la  doctrine  allemande  de  la  domination 
absolue  de  l’Etat  sur  l’Eglise,  aurait  voulu  abolir 
la  loi  des  garanties,  pour  ne  laisser  au  pape  que  le 


droit  commun .  Le  roi  Victor-lümmaniiel  ref usaméme 
de  consentir  à  la  présentation  d’une  loi  «  contre 
les  abus  du  clergé,  »  et,  peut-être,  contre  sa  liberté. 
«  N’allez  pas  plus  loin,  »  avait  dit  le  pape  au  roi 
Victor-Emmanuel,  dans  une  allocution  au  sujet  delà 
sujétion  des  ecclésiastiques  à  la  loi  militaire,  «  sur 
cette  pente  qui  mène  à  l’abîme.  »  Victor-Emmanuel 
se  le  rappela.  En  revanche,  la  dernière  année  du 
pontificat  de  Pie  IX,  le  père  Ciirci,  jésuite,  mais 
jésuite  italieiij  dans  un  livre  qui  fit  du  bruit,  s’efforça 
de  préparer  le  terrain,  sinon  d’une  conciliation,  au 
moins  d’une  certaine  entente  pacifique  entre  la 
royauté  italienne  et  la  papauté  spirituelle. 
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On  pouvait  alors  voir  souvent  en  Italie  des 
images  populaires  qui  représentaient  dans  le  même 
cadre  le  roi  Victor-Emmanuel,  Pic  IX  et  Gari- 
baldi,  lalloyauté,  l’Eglise  et  la  République;  et,  un 
jour,  le  pape,  apprenant  que  le  défenseur  de  Rome 
républicaine  en  1848  et  l’agresseur  de  Montana 
venait  se  fixer  à  Rome,  dit  avec  une  bonhomie  sou¬ 
riante  :  (t  On  disait  que  nous  ne  pourrions  pas  vivre 
deux  à  Rome,  et  voici  que  nous  y  sommes  trois.  » 
Cette  image  et  cette  parole  sont  tout  à  fait  italiennes. 

f  r 

Les  fêtes  de  l’Eglise  et  celles  de  l'Etat  tombèrent 
plusieurs  fois  à  Rome  le  même  jour,  depuis  1870, 
sans  que  la  coïncidence  donnât  jamais  lieu  à  un 
conflit.  La  mort  et  les  funérailles  rapprochèrent 
encore  plus  et  confondirent  presque  ces  deux  grands 
Italiens,  le  premier  roi  d’Italie  et  le  dernier  pape-roi 
de  Home,  qui  ont  prêté  leur  nom  à  une  révolution 
politique  et  à  une  révolution  religieuse  dont  on  ne 
pourra  de  longtemps  calculer  l’issue  et  la  portée. 

Le  descendant  d’une  des  plus  antiques  maisons 
souveraines  de  l’Europe  et  le  fils  d’un  petit  gentil-^ 
homme  de  Sinigaglia  avaient  chacun,  dans  un  corps 
également  robuste  mais  avec  une  physionomie  bien 
dilférente,  des  points  communs  de  cœur,  de  carac-- 
tère  et  d’esprit.  Ils  aimaient  tous  les  deux  passion¬ 
nément  l'Italie,  quoique  d’une  façon  fort  opposée; 
et  ils  étaient  sincèrement  religieux,  un  peu  siiper- 
stilicux  môme,  quoique  à  des  degrés  fort  inégaux. 
Us  étaient  tous  les  deux  d’habitudes  simples,  point 
prodigues  et  ils  gardaient  un  singulier  mélange  do 
bonhomie  et  de  finesse  ;  également  modestes,  géné- 
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reux,  doux  et  spirituels.  Le  roi  avait  une  activité 
physique  infatigable,  et  rimagination  mystique  du 
pape  était  toujours  en  travail.  Victor-Emmanuel 
aimait  la  guerre,  et  le  pape  se  plaisait  à  la  lutte.  Nul 
ne  fut  plus  pape  que  Pie  IX;  nul  meilleur  roi  con¬ 
stitutionnel  que  Victor-Emmanuel.  Ils  ont  été 
emportés  tous  les  deux  et  jetés  face  à  face  par  deux 
courants  contraires;  et  ils  se  sont  trouvés  être  les 
auteurs  de  deux  révolutions  opposées  et  successives 
dont  les  principes  semblaient  irréconciliables,  tandis 
que  leurs  goûts  et  leurs  penchants  les  portaient 
Tun  vers  l’autre. 

Sans  grande  ambition  ,  personnelle ,  quoique 
d’une  race  ambitieuse,  Victor-Emmanuel  a  détrôné, 
dépouillé  des  rois,  un  pape,  au  profit  d’une  nation: 
ritalie.  Fougueux  et  volontaire  par  tempérament, 
fait  pour  la  guerre,  peu  pour  la  diplomatie,  il  a 
presque  toujours  été  vaincu  en  bataille  rangée,  et, 
se  prêtant  merveilleusement  aux  nécessilés  du  gou¬ 
vernement  constitutionnel,  il  est  toujours  resté 
victorieux  dans  sa  politique  intérieure  et  extérieure. 
Tendre  et  bon,  Pie  IX  est  devenu  intraitable  et 
violent  ilmis  la  lutte;  humble  de  cœur,  dès  qu’il  a 
Vu  1  Eglise  attaquée  dans  sa  personne,  il  s  est 
exalté,  vénéré  avec  sincérité,  dans  son  pouvoir  ;  et 
il  a  élevé  sa  personne,  la  papauté  même  au-dessus  de 
rhumanilé.  Victor-Emmaiiucl  a  toujours  eu  foi  dans 
ritalic,  et  c’est  ce  qui  l’a  poussé  de  succès  en  succès 
au  faîte  de  la  fortune  politique;  il  s’est  cru  Tltalic 
même,  et  il  l'est  devenu.  Pie  IX,  relégué  de  défaite 
en  défaite,  pendant  un  long  pontificat,  au  Vatican, 
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luttant  toujours  et  ne  cédant  qu’à  la  violence,  a 
puisé  dans  ses  malheurs  mêmes  une  constance  iné¬ 
branlable  qui  Ta  soutenu  et  lui  a  fait  voir^  dans 
l’exal talion  même  de  sa  seule  personne,  le  triomphe 
définitif  de  l’Eglise.  Le  roi  a  fait  d’une  nation 
esclave  et  dépendante,  d’un  des  pays  les  plus 
anciens  de  l’Europe,  morcelé  pendant  des  siècles 
en  petits  Etats,  un  royaume  jeune,  libre,  iudépeu' 
dant,  uni,  qui  compte  honorablement  parmi  les  plus 
anciens  et  les  plus  jeunes  Etats  européens.  Pie  IX, 
portant  à  son  apogée  l’antique  puissance  papale, 
dépouillée  de  son  pouvoir  temporel,  et  la  nouvelle 
centralisation  catholique,  a  laissé  après  lui  une  au¬ 
torité  plus  incontestée,  plus  complète,  dans  l’Église 
et  chez  les  fidèles  qui  se  groupent  autour  du  Vatican, 
quoique  plus  contestée  dans  le  monde,  même  parmi 
les  deux  cent  quarante  millions  de  sujets  catho¬ 
liques  qu’il  revendique. 

Pendant  que  ces  deux  révolutions  s’accomplis¬ 
saient,  \g  Sijllabus  avait  condamné,  comme  la  tren¬ 
tième  et  dernière  erreur  de  la  raison  humaine, 
celle-ci  :  «  Le  pontife  peut  et  doit  se  réconcilier  et  se 
mettre  d’accord  avec  le  progrès,  le  libéralisme  et  la 
civilisation  moderne.  »  Et  cependant,  on  a  su  éle¬ 
ver,  ménager,  dans  certains  édifices  de  la  Renais¬ 
sance,  en  Italie  et  en  France,  deux  escaliers  en  spi¬ 
rale,  tournant  sur  une  vis  unique,  toujours  en  vue 
et  ne  se  rencontrant  jamais,  dans  la  même  cage,  et 
où  l’on  monte  du  même  vestibule,  comme  point  do 
départ,  pour  arriver  au  même  point  du  faîte  et  y 
jouir  sous  le  même  ciel  d’uuc  vue  splendide 
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Au  commencement  de  l’année  1 8 78, Victor-Emma¬ 
nuel  était  dans  toute  la  force  de  la  santé  et  de  l'âge, 
et  Pic  ÎX,  après  une  vie  longue, .comme  homme  et 
comme  pontife,  approchait  de  sa  fin.  Tous  les  deux 
avaient  la  même  confiance  :  l’iin,  dans  la  durée  de  ce 
qu’il  avait  vu  s’accomplir  sous  ses  yeux  et  par  ses 
soins  ;  l’autre,  môme  sur  son  lit  de  douleur  qu’il 
avait  pris  dès  le  mois  de  novembre  1877,  dans  le 
triomphe  prochain  et  définitif  de  sa  cause. 

Après  avoir  vu  mourir  les  précurseurs,  les  colla¬ 
borateurs  dociles  ou  violents  de  sa  cause,  les  d’A- 
zcglio,  les  Gioberti,  les  Cavour,  les  Mazzini,  sa  pre¬ 
mière  femme,  Autrichienne,  à  laquelle  il  avait  fait 
succéder  une  épouse  morganatique  et  discrète,  la 
comtesse  dcMirafiori,le  roi,  entouré  d’enfants  nom¬ 
breux  de  rime  et  de  l’autre  main,  toujours  plus  vo¬ 
lontiers,  comme  chasseur  piémontaîs,  sur  les  sen¬ 
tiers  des  Alpes,  que,  comme  souverain  italien,  à 
Rome,  était  cependant  envalù  par  une  certaine 
mélaticolio  qui  ne  paraissait  pas  trop  concorder  avec 
sa  robuste  nature.  La  mort  du  général  A.  La  Mar- 
mora,  Tun  de  ses  amis  les  plus  dévoués,  au  com¬ 
mencement  de  l’an  1878,  le  frappa  encore  plus. 
Pic  IX  avait  survécu  à  tous  scs  frères  et  sœurs,  vu 


mourir  dans  un  âge  aussi  avancé  bien  des  amis  et 
des  ennemis .  La  mort  du  cardinal  Anlonelli,  son 
ministre  assidu  depuis  vingt-sept  ans,  à  la  fin  de 
rannéc  précédente,  l’avait  affecté  d’autant  plus 
aussi  qu’elle  avait  été  une  cruelle  déception.  En 
effet,  ce  puissant  organisateur  financier  du  denier 
de  Saint-Pierre  s’était  plus  enrichi  avec  scs  frères 
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qu’il  n’avait  enriclii  l’ég’lise;  et  il  avait  plus  pensé  à 
lui  et  à  sa  famille  qu’à  son  maître  et  à  la  papauté, 
pour  lesquels  il  ne  laissa  pas  un  Icg’s.  On  n’en  par¬ 
lait  plus  devant  Pic  IX.  Si  le  pape  avait  la  même  con¬ 
fiance,  il  n’avait  plus  la  même  douce  gaieté.  Privé 
de  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  les  derniers  mois  : 
«Qu’importent  les  jambes?  »  disait-il.  «  Je  suis  un 
voix,  vox  clamantis  in  Vaticano,  »  I},  n’espérait  plus 
pour  lui-même;  mais  il  ajoutait,  un  autre  jour,  par¬ 
lant  à  un  étranger  qui  lui  avait  amené  son  petit 
enfant  ;  «  Dite.s  bien  à  cet  enfant,  qui  viendra  peut- 
être  un  jour  ici  avec  ses  enfants  et  peut-être  ses 
petits-enfants,  qu’ils  trouveront  toujours  ici,  de¬ 
bout,  un  homme  habillé  de  blanc  comme  moi!  » 
Victor-Emmanuel  passait  la  fin  de  Tannée  1877 
et  le  commencement  de  Tannée  1878  à  Rome  pour 
les  réceptions  du  jour  de  Tan.  Là,  faisant  chercher 
avec  une  afiectueiise  sollicitude  des  nouvelles  du 


vieux  pontife  alité,  dont  presque  chaque  jour  on 
annongail  la  mort,  il  dictait  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  régler  ses  funéraillesprochaines,  prendre 
le  deuil  et  assurer  la  liberté  du  conclave  appelé 
à  lui  donner  un  successeur,  quand,  dans  la  nuit 
du  5  au  6  janvier,  au  Quîrinal,  il  ouvrit  la  fenêtre 
de  sa  chambre  à  coucher  et  respira  Tair  mau¬ 
vais  et  humide  du  jardin.  Une  fièvre  ardente  le 
cloua  duiis  son  lit.  Le  8,  son  médecin  lui  annonça 
sa  fin  prochaine;  et  le  pape  Pic  IX,  apprenant  la  fu¬ 
ture  catastrophe  sur  son  lit  de  douleur,  envoyait  à 
Taumùiiicr  du  roi  les  pouvoirs  nécossaircs  pour  admi¬ 
nistrer  à  ceini-ci  sans  condition,  dansTancien  palais 
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des  papes,  les  derniers  sacrements  de  l’Eglise  au  mi¬ 
lieu  de  laquelle  il  était  né  et  avait  vécu.  Le  9,  à  deu.x 
heures  et  demie,  le  fils  de  Charles- Albert,  souverain 
qui  avait  fait  Tltalie  une,  mourait  au  milieu  de.s 
siens,  à  rjlgc  de  cinquante-huit  ans,  méritant  de 
Pie  IX  cette  oraison  funèbre  :  «  Il  est  mort  en 
chrétien,  en  roi  et  en  galant  homme.  »  Le  vieux 
pontife,  aux  portes  du  tombeau,  ne  s’opposa  point  à 
ce  que  les  restes  du  premier  roi  d’Italie  fussent 
transportés,  avec  le  concours  du  clergé,  et  au  mi¬ 
lieu  d’un  concours  immense  do  peuple  et  de  dépu¬ 
tations  des  villes  italiennes,  aux  détonations  du 
canon,  à  Sainte-Marie  Rotonde,  raiicion  Panthéon 
d’Agrippa,  enterre  bénite,  où  Rome  prit  possession 
du  roi  d’Italie,  le  16  janvier,  comme  celui-ci  avait 
pris  lui- meme  possession  de  Rome. 

Pie  IX  eut  le  temps  encore,  après  avoir  donné  à 
l’homme  ce  qu’il  ne  voulait  lui  refuser,  d’accomplir 
son  devoir  envers  la  papauté,  en  faisant  parvenir 
aux  puissances,  en  présence  du  nouveau  roi  d’Italie, 
Humbert  P%  le  rerioiivellemeiit  de  scs  protestations 
contre  la  perte  de  son  ancien  domaine  et  pour  les 
garanties  de  son  indépendance.  Quelques  jours 
après,  le  4  février,  après  s’ètre  levé  pour  une  céré¬ 
monie  religieuse,  il  reprit  définitivement  le  lit.  Le  7, 
au  matin,  il  sentait  que  c’était  fini;  les  ambassa¬ 
deurs  accouraient  au  Vatican,  la  foule  arrivait  au 
dehors.  A  une  heure,  on  commençait  les  solennelles 
prières  de  la  recommandation  de  l’éme  et,  ù  riieure 
de  V AnycluSf  rancicn  pontife-roi  expirait.  Le  sur¬ 
lendemain  ,  le  corps  fut  exposé  à  Saint- Iherre, 
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toutes  cloches  sonnantes,  et  la  foule  était  telle 
pour  venir  baiser  les  pieds  de  rilliistre  mort,  que 
la  curie  demanda  Taidc  d’un  bataillon  de  rarmée 
italienne  pour  main  tenir  l’ordre.  Ce  fut  sous  le  petit 
arc  surmonté  du  gril  du  .saint  martyr,  dans  l’é¬ 
glise  de  Saint-Laurent-liors-des-murs  que,  sur  sa 
volonté  exprimée  dans  son  testament,  Pic  IX  Fut 
déposé  pour  l’éternité. 

N*étail-ce  pas  au  moins  remarquable  que,  dans 
la  même  ville,  en  si  peu  de  temps  écoulé,  au 
Panthéon  comme  à  Saint-Pierre  de  Rome,  sous  la 
robe  du  prêtre  comme  sous  Funiforme  du  soldat, 
au  milieu  de  cet  air  imprégné  de  la  gloire  des  héros 
du  monde  et  sur  ce  sol  pénétré  du  sang  des  mar¬ 
tyrs  de  la  foi,  tunt  d’esprits  et  de  cœurs,  séparés  par 
la  fatalité  des  évènements  ou  par  le  courant  de  ré¬ 


volutions  contraires  dans  Tliglise  et  dans  l’État, 
confondissent  leurs  chagrins  et  leurs  regrets,  peut- 
être  leurs  espérances  ou  leurs  déceptions,  souvent 
bien  changeantes,  comme  en  un  deuil  commun? 
Et  ce  deuil  n’était-il  pas  justifié  par  la  perte  de  ces 
deux  grands  Italiens  duxix®  siècle,  qui  n'étaient  pas 
restés  au  dessous  de  la  lâche  que  le  temps  leur  avait 
imposée  :  l’un,  de  l'endre  son  autorité,  temporelle- 
ment  déchue,  plus  religieusement  puissante  dans 
l’Église  agrandie;  et  l'autre  de  faire  l’Italie  délivrée, 
libre  et  une,  au  milieu  des  États  indépMïdftftts  de 
l’Europe  ? 
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